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II. - ÉTABLISSEMENTS RELIGIEUX

AVON. Hôpital de la Charité1.

Droit à mille bourrées de bois de chauffage, racheté après

l(M>9 moyennant une rente annuelle de 140 livres2.

BARBEAU (Abbaye de).

Droit de pâturage pour 25 chefs d'aumaille appartenant à

la terme de Bruyères-lez-Grès, accordé par Philippe VI en

juin 13393.

BASSES LOGES (prieuré des)4.

Déclaration de seigneurie de 1776"' : « Item lesdits reli

gieux ont le droit de paisson dans la forêt de Bierre jusques

à la quantité de cinquante pourceaux, une truie et un verrat

1. Fondé par Anne d'Autriche et Louis XIV en 166'2 (cf. Quesvers

et Stein, Pouillé de l'ancien diocèse de Sens, p. 119).

'2. Estournet, Maisons religieuses d'Avon, p. 99. Domet, p. 203.

3. Arch. nat., J J 72, n° 100, et K 190, o» 89.

4. Fondé en 1310 par Henri de Haultey, sire de Lois, desservi

d'abord par les religieux de la Charité dits liillettes, cédé en 1633 aux

Carmes réformés de la province de Touraine (cf. Estournet, op. cit.).

5. Estournet, op. cit., p. 47.
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avec tant de bestes à laine et à cornes que bon leur semblera,

et un droit de chauffage sur le bois qui se trouve abattu et

rompu en ladite forest jusques à vingt cinq cordes par an,

pour les faire conduire et mener audit lieu seigneurial de

Changy, à présent appelé le prieuré des Basses Loges, avec

la faculté, si leur bois rompu et abattu était trop éloigné, de

le pouvoir vendre sur le lieu pour se soulager des frais de

charroi, et en sa place en acheter d'autre pour leur usage et

commodité particulière ».

En 1708, le prieuré perdit son droit de chauffage et reçut

une indemnité annuelle, payable par le Trésor et égale à la

valeur du bois1.

CORBEIL. — Filles de la Congrégation.

Droit de chauffage supprimé par Barillon (Règl1., art. 55),

comme établi depuis 1616.

FONTAINEBLEAU. — Chapelain de la chapelle Saint-

Satnrnin au château.

Droit de chauffage accordé par Louis VII, entre le 20

avril 1169 et le 4 avril 1170, à son chapelain Barthélemy des

servant la chapelle du château de Fontainebleau, et confirmé

en 1189 2.

FONTAINEBLEAU. — Écoles chrétiennes.

Dans le courant du XVIIIe siècle, les sœurs recevaient

42 livres, et les frères 70 livres pour leur chauffage3.

FONTAINEBLEAU. — Hôpilal royal des femmes malades4.

L'arrêt du Conseil du 14 mai 1785 accorda aux sœurs de

la Charité, desservant l'hôpital royal des femmes malades,

une somme de 300 livres pour leur chauffage durant 10 ans5.

1. Estournet, op. cit., p. 47.

2. < Insuper capellanus lignarium suum in nemore habebit ad

ardendum s (Arch. nat., K 190, n° 131 ; Luchaire, Études sur les actes

de Louis VII, -n° 568).

3. Arch. nat., K 905.

4 Fondé par Anne d'Autriehe en 1646 (cf. Quesvers et Stein, op.

cit., p. 119).

5. Arch. de la maîtrise de Fontainebleau, minutes, liasse 47.



FONTAINEBLEAU. - Hôpilal de la Sainte Famille1.

L'Hôpital de la Sainte Famille recevait dans le courant

du XVIIIe siècle une somme annuelle de 70 livres pour son

chauffage2. Domet dit3 qu'on racheta, conformément à l'or

donnance de 1969, 36 cordes du grand bois de chêne et 2000

bourrées qui avaient été accordées annuellement aux hospi

ces de Fontainebleau.

FONTAINEBLEAU. - Religieux de la Sainte-Trinité et de

la Rédemption des Captifs, dits Mathurins*.

1° Droit au bois de construction pour leur pressoir de

Recloses, accordé par Louis IX en juillet 1259 et confirmé

par Philippe le Bel en mars 1301 5 ; des arrêts du Parlement

de la Saint-Martin d'hiver 1270" et de la Toussaint 13007 re

connurent aux Trinilaires le droit de faire servir leur usage

aux réparations d'un gord qu'ils possédaient sur la Seine; en

août 1276, les Trinitaires abandonnèrent au roi leur usage au

« bois de clôture » contre une somme de 50 livres8. Barillon

ne leur accorda le droit au bois de construction que pour les

réparations des bâtiments conventuels de cinquante en cin

quante ans (Règlt., art. 44).

2° Droit au bois mort et au mort bois, délivré par le maî

tre forestier, d'après une sentence de réformation du 24 sep

tembre 1530 interprétée par une sentence de la Table de

Marbre du 22 février 1541 9; ce droit fut réduit par Henri III à

40 cordes de bois entre vert et sec (mandement du 15 décem

bre 1578 t"); à 25 cordes par lettres patentes de septembre

1. Fondé par Madame de Montespan en 1686 (Quesvers et Stein,

op. cit., p. 120).

2. Arch. nat., K 005.

3. Page 203.

4. Établis à Fontainebleau par Louis IX en juillet 1259 (Quesvers

et Stein, op. cit., p. 118).

5. Arch. nat., K 1!î0, n°s 135 et 138.

6. Olim. éd. Beugnot, t. I, p. 826.

7. Ibid., t. II, p. 447.

8. Arch. nat., J 732, n° 89.

9. Ibid.. Z 1 e 327, fol. 62.

10. Ibid., K 190, ne 144.



1625 1 et par le règlement de Barillon (art. 44) et racheté en

1786 moyennant 1100 livres2.

3° Droit de panage pour cent porcs, accordé par Louis IX

en juillet 1259 3.

Les droits des Trinitaires ont été confirmés par lettres pa

tentes de janvier 1518, octobre 1547, septembre 1560, janvier

1576, octobre 15944, juillet 1659"', et un arrêt du Conseil du

2 août 1728 qui cite d'autres lettres confirmatives de 1(>04,

1612, 1654°.

FRANCHARD (Ermitage puis prieuré de Notre-Dame de).

Droit d'usage au bois mort, accordé par Philippe Auguste

(mandement au forestier de Bière de mars 1205"), confirmé

par Louis>IX (mandement au forestier de Bière de décembre

1228s) et rendu perpétuel par Philippe VI en août 13309.

LA JOIE-LEZ-NEMOURS (Abbaye Motre-Dame de )">.

Droit de chauffage accordé par Louis IX en janvier 1235

et fixé à quatre charretées de bois mort et remoisons11; aug

menté par Philippe V en septembre 1319 de cinquante char

retées annuelles d'entresec12, réduit à trente cordes par lettres

patentes du 14 janvier 1548i:t, d'avril 1625 et de juin 1653",

1. Arch. de la miitrise de Fontainebleau, Minutes, liasse 29.

2. Domet, p. 203.

3. Arch. nat., K 190, n° 135.

4. Ibid., no> «0 à 145.

5. Bibl. de la Chambre des Députés, ms. 339, fol. 1.

6. Arch. de la maîtrise de Fontainebleau, Reg. 6a , non folioté.

7. Cartulaire de Saint-Euverte d'Orléans (Bibl. nat., ms. lat. 10089),

fol. 406; Annales de la Société du Gâlinait, XXXI, p. 340.

8. Ibid., fol. 418 ; Annale* de la Société du Gàtinais, t. XXXI, p 355.

9. Arch. nat., JJ 66, n° 417. Annales de la Société du Gàtinais, t.

XXXI, p. 368.

10. Abbaye de femmes de l'ordre de Citeaux, fondée en 1230 par

Philippe de Nemours et sa femme Kglantine, réunie en 1764 a l'abbaye

de Villiers près Cerny (Seiue-et-Oise, c°» de La Feité-Alais) (Quesvers

et Stein, op. cit., p. 91).

11. Bibl nat., ms. lalin 9778, fol. 131 v°.

12. Arch. nat., JJ 59, n»" 238 et 110.

13. Ibid., ZI e 33l, fol 158 vo.

14. Domet, p. 190-l91.



maintenu par Barillon (Régi1., art. 45) et par l'arrêt du

Conseil du 22 novembre 1763 avec faculté de paiement en

argent de la part des adjudicataires1.

LOYE-EN-BIÈRE (prieuré de).

1" Droit d'usage au bois vert et sec; 2" Droit de pâturage

pour douze chefs d'aumaille, le premier rendu perpétuel, le

second accordé par Philippe VI le 28 janvier 13492.

LYS-LEZ-MELUN (Abbaye Notre Dame la royale dite du).

1" Droit au merrien nécessaire aux réparations des bâ

timents abbatiaux et de leurs dépendances, accordé par

Louis IX en juillet 1248 :t et confirmé par ses successeurs en

juin 1275t, mai 1364 et 28 août 13655, septembre 14986, dé

cembre J5477, juillet 1571», août 15889, 2juillet 1655 ">.

2" Droit de pannge pour trois cents porcs, accordé par

Louis IX enjuillet 1252 ", limité à soixante porcs par une sen

tence de réforination du 7 mai 125!) 12, à cent cinquante porcs

par les lettres conlirmatives de décembre 1547 ; et par la suite,

comme ci-dessus. Les religieuses n'ayant pas le moyen de se

procurer trois cents porcs et trois mâles, à cause des pertes

qu'elles avaient subies durant les guerres, les lettres de 1365

leur permirent de céder leurs droits à qui elles voudraient.

3 Droit de chauffage, lixé primitivement à cinq charretées

de bûche par semaine, augmenté d'une charretée par Phi

lippe V en mai 1317 1:t et confirmé par Philippe VI en décem-

1. Arch. de la maîtrise de Fontainebleau, minutes, liasse 40.

2. Arch. nat., J 1024, n° 55.

3. Cartulaire de l'abbaye du Lys (Bibl. nat., ms. latin 13892),

fol. 28 V.

4. Ibid., fol. 29.

5. Arch. dép. de Seine-et-Marne, H 577, fol. 33.

6. Arch. nat., JJ 231, n" 69.

7. Ibid., Xi» 8618, fol. 33 v° (mention).

8. Arch. dép. de Seine-et-Marne, H 577, non folioté.

9. Ibid.

10. Arch. nat., E 279 a, fol. 176.

11. Cartulaire de l'abbaye du Lys, fol. 33.

12. Réformation de 1528, fol. 53 v°.

13. Cartulaire de l'abbaye du Lys, fol. 49.



bre 1328 Les religieuses recevaient 1248 moules par an en

13322 et étaient payées en argent en 14003. Leur droit fut

réduit à quatre charretées en décembre 1547, à 156 cordes en

juin 1602 \ à 120 cordes par les lettres patentes du 2 juillet

1655, à 40 cordes par Barillon (art. 47), suivant l'état arrêté

au Conseil le 26 novembre 1661, porté à 120 cordes par les

arrêts du Conseil des 2 avril 1672, 21 avril 1674, 29 mai 17315.

MAUBUISSON (Abbaye de).

Droit de chauffage dans la forêt de Bière, confirmé par

lettres patentes enregistrées au Parlement le 7 juillet 16566.

MELUN. — Capucins1.

Droit de chauffage accordé pour six ans et fixé à quinze

cordes par lettres patentes enregistrées au Parlement le

10 janvier 161 48, confirmé pour neuf ans par lettres patentes

enregistrées au Parlement les 17 mars 1627, 31 août 1629,

4 décembre 1637, 17 décembre 16469, et par lettres patentes

des 17 septembre 1655, 10 septembre 1664 16, réduit par Barillon

à sept cordes (Régi.1, art. 53) et converti en 1674 en une somme

annuelle de 52 livres 10 sous11.

MELUN. — Carmes™.

Droit de chauffage, fixé à vingt-quatre charretées de bois

annuelles, confirmé pour six ans par lettres patentes enregis.

trées au Parlement le 16 décembre 1627 13; pour cinq ans, par

lettres patentes enregistrées au Parlement les 9 mai 1633,

1. Ibid., fol. 50 v°.

2. Arch. nat., P 26 A, no 118.

3. Ibid , K 190, n° 115.

4. Ibid., E 279A, fol. 176 (mention).

5. Arch. de la maîtrise de Fontainebleau, reg. 6A, non folioté.

6. Arch. nat., D 548, p. 295 (mention).

7. Etablis a Melun en 16 )6 Oiuesvers et Stein, op. cit., p. 227).

8. Arch nat , U 548, p. 231 (mention).

9. Ibid., pp. 247, 248, 257, 276 (mentions).

10. Ibid., K 190, n° 175.

11. Arch. nat , E 36271, f» 238 v°.

12. Etablis à Melun en 1404 (Quesvers et Stein, op. cit., p. 227).

13. Arch. nat., U 548, p. 247 (mention).



7 septembre 1638, 11 décembre 1643, 25 février 16501; pour

neuf ans, par lettres patentes enregistrées le 20 juin 16542;

réduit à douz? cordes par les lettres patentes d'avril 1665 3 ; et

à six cordes par Barillon (Règlt., art. 52); converti en 1674 en

une somme annuelle de 52 livres 10 sous pour sept cordes4,

puis de 45 livres pour six cordes5.

MELUN. - Chapelle du château.

Droit de chauffage, accordé par Louis VII au chapelain

lors de la dédicace de la chapelle par l'évcque de Meaux

Etienne, et mentionné dans une charte qui se place entre le

31 mars 1168 et le 19 avril 11696.

MELUN. — RécolleW.

Droit de chauffage, fixé à quinze cordes de bois, confirmé

pour six ans par lettres patentes enregistrées le 24 février

1627 et le 18 juin 16498, réduit par Barillon à sept cordes

(Règl1., art. 53), et converti en 1674 en une somme annuelle

de 52 livres 10 sous9.

MELUN. Hôtel-Dieu Saint-Nicolasw.

Droit de chauffage, fixé à soixante charretées de bois sec

par an, accorde en 1271 par Philippe IIt, confirmé par lettres

des 7 février 1367, 9 mai 1382, 29 mars 1510, 19 août 1519,

22 juillet 1541, et converti par Henri II, le 23 novembre 1547,

en une rente de 28 livres sur la recette de Melun11.

1. lbid., pp. 251, 258, 267, 279.

2. lbid., p. 288.

3. BibI. de la Chambre des Députés, ras. 344, fol. 175.

4. Arch. nat., E 36871, fol. 238 y.

5. Bibl. nat , fonds des Cinq Cents Colbert, 245, fol. 225.

6. lbid., fonds Baluze 51, fol. 181 ; Luchaire, Études sur les actes

de Louis VII, n° 355.

7. Établis par lettres patentes de Charles IX, en juin 1568, à Vaux-

le-Pénil, puis au faubourg Saint-Liesne sur l'emplacement actnel de

l'Hotel-Dieu (Quesvers et Stein, op. cit., p. 227).

8. Arch. nat., u 548, pp, '246 et 279 (mentions).

9. Ihid., E :f627 i, fol. 238 v°.

10. Fondé par le roi près de Nolre-Dame et confié en 1504 à des

Franciscaines (Quesvers et Stein, op. cit., p. 229).

11 Arch. de l'hospice de Melun, B 24, 25; G. Leroy, Hiitoire de

Melun, p. 254.



MELUN. — Maladrerie Saint-Lazare^.

La « maladrerie de Meleun » recevait cent soixante moules

de bûche en 13322.

MORET. — Hotel-Dien*.

Droit de chauffage limité à cinquante charretées de bois

par an. (lettres de mainlevée délivrées en 1483 par Pierre de

Vex, maître particulier ès pays de France, Champagne et

Brie, visée dans une sentence confirmative du réformateur

Pierre de Warty prononcée le 23 janvier 15294.

NEMOURS. — Hôtel-Dieu5.

1° Droit de chauffage limité à vingt charretées de bois par

an, accordé à perpétuité par Philippe VI en mars 13336 et

confirmé par Jean II en décembre 13527; 2" Une charte de

Philippe VI, du 28 août 1343, accorde à perpétuité à l'Hotel-

Dieu de Nemours, pour les réparations et le chauffage des

bâtiments, trois charretées de bois sec par an au lieu d'une

seule8.

NEMOURS. — Prieuré Saini-Jean-lîaptiste*.

Droit de chauffage, limité à trois charretées de bois mort

par semaine, accordé par Philippe VI en avril 1342 10 ; réduit

à quatre vingt dix moules par an et racheté après 1607

moyennant une rente de 60 ou 100 sous n.

1. Citée dès 1033; unie à l'Hôtel Dieu Saint-Jacques par arrêt du

Conseil du 15 avril 1695 (Quesvers et Stem, op. cit., p. 2 2).

2. Arch. nat., P 26 2, n" 118.

3. Connu dés le commencement du XIVe siècle (Quesvers et Stein,

op. cit., p. 121).

4. Réformation de 1528, fol. 44.

5. l'ondé en 1170 par (iautier Ier de Villebéon, seigneur de Nemours,

uni au prieuré de Saint-Jran par une bulle de 1390, puis séparé en 1749

(Quesvers et Stein, op., cit., p. 122).

6. Arch. nat., JJ 66, n° 1244.

;. Ibid., JJ 81, D» 643.

8. Ibid., JJ 74, n" 402.

9. Ordre de Saint-Augustin, fondé par Louis VII en 1170 (Quesvers

et Stein, op. cit., p. 67).

10. Arch. nat., JJ 74, n° 312.

U. Domet, p. 195.
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PARIS. — Chartreux (Couvent des).

Droit de chauffage, limité à cent vingt moules de bûche

par an, rendu perpétuel par Philippe VI en novembre 13421.

PARIS. — Hôtel-Dieu.

En 1285, l'Hôtel-Dieu de Paris prenait 200 charretées de

bois de chauffage sur les ventes2. En janvier 1329, Philippe

VI confirme une lettre de Charles IV, de mai 1324, concédant

à cet établissement cent charretées de bois par an, à la charge

de porter aux quatre fêtes annuelles, ou de faire porter avec

quatre chevaux et deux serviteurs, aux frais du roi, les reli

ques de la Sainte-Chapelle, depuis Paris jusqu'au lieu où

serait le roi, pourvu que la distance n'excédera pas trente

quatre lieues. Il autorise en même temps les frères et sœurs

de l'Hôtel-Dieu à prendre ces cent charretées ainsi que les

deux cents autres dont ils jouissaient déjà, dans la forêt de

Biore au lieu de celle de Cuise3.

PARIS. — Abbage de Saint-Antoine.

1° Droit de panage : sous le règne de Louis IX, l'abbaye

envoyait des porcs dans la forêt de Bière 1; 2° Droit de chauf

fage : en 1285, elle recevait deux cents charretées de bois sur

ven tes5.

PARIS. — Sainte-Catherine du Val-des-Ecoliers (prieuré de).

Droit de chauffage : en 1285, le prieuré recevait quarante

charretées de bois".

1. Arch. nat., JJ 74, n° 547; Viard, Documents parisiens du régne

de Philippe VI de Valois (Mémoires de la Soc. de l'iii st. de Paris,

1900), t. II p. 187.

2. Comptes du bailliage de Sens (Historiens de France, t. XXII, p.

670).

3. Ari h. nat., JJ 65 B, n° 16; Viard. Documents parisiens, t. I,

p. 34.

4. Comptes du bailliage de Sens, 11 17 octobre 1239 : e Quidam

homo qui oustodit porcos abbatiae Sancti Antonii Parisiensis, in foresta

Bteriae, d>- dono ad Fonterabliaudi, XX a. » Historiens de France, t.

XXII, p. 6'i7.

5. Ibid., p. 670.

6. Ibid.
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PARIS. — Frères Prêcheurs (couvent des).

Droit de chauffage : en 12S5, le couvent recevait deux

cents charretées de hois1.

PARIS. — Filles Dieu et Pauvres aveugles.

Droit de chauffage : en 1285, ces deux établissements re

cevaient chacun deux cents charretées de bois2.

PARIS. — Franciscains (couvent des).

Droit de chauffage : en 1285, les Frères mineurs recevaient

aussi deux cents charretées de bois3.

PARIS, — Saint-Martin-des-Champs (prieuré de).

Au XIIe siècle, le prieuré percevait la dîme de la paisson

dans les forêts de Bière et du Loge; Louis VI le confirma

dans la possession de ce droit en 1111 *.

PARIS. — Abbaye de Sainl-Viclor-lez-Paris.

Droit de panage dans le bois Saint-Victor pour les porcs

de l'abbaye et ceux de ses fermiers d'Ury. Mandement de

Philippe Auguste au forestier de Bière, 1214"'; enquête du

Parlement, 12706; mandement de Philippe III, 12757, une

sentence rendue en août 1304 par Philippe le Convers et

Guillaume de Saint-Marcel, maîtres et enquêteurs des eaux

et forêts régla ainsi ce droit de panage : en temps de

paisson, les religieux pourront envoyer deux cents porcs,

pris tant dans leur ferme qu'ailleurs; les porcs n'appartenant

pas à leur ferme seront mis au bois Saint-Victor, trois semai

nes avant ceux des marchands, et, si la paisson n'est pas

1. Historiens de France, t. XXII, p. 670.

2. /bîd.

3. Ibid.

4. Arch. nat., K 21. n° 2 3 ; Tardif, Cartons des rois, n" 348; Las-

teyrie, Carlulaire général de Paris, t. I, n" 158; Luchaire, Louis VI le

Gros, p. 62. n° 115.

5. Arch nat., Carlulaire de l'abbaye de Saint-Victor (LL. 1450A,

fol. 69 v°).

6. Olim, éd. Beugnot, t. I, p. 365.

7. Cartulaire de l'abbaye de Saint-\ ictor, fol. 70 v° ; Delisle, Essai

de restitution d'un volume perdu des Ohm, n° 241.
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vendue, dès le 8 septembre. En dehors du temps de paisson,

tous les porcs des religieux pourront être mis au panage1.

PONTLOUP-LÈS-MORET (prieuré de)2.

Le prieur avait le droit de prendre sur les ventes de la

forêt le merrien nécessaire aux réparations de son moulin

(prisée de la forêt de 13323; aveu et dénombrement du 2

avril 138IP).

2° « Ledit prieur souloit prendre et avoir la dixiesme par

tie de toutes les grosses bestes tant rouges comme noires que

l'on pressoit en ladite forest de Bière, dont ledit prieur n'a

rens à présent dudit Xme, combien que de ce il ail bonnes

chartres » (aveu et dénombrement du 2 avril 13833).

SAINT-ÉLOI-LÈS-LONGJUMEAU (prieuré de)°.

1° Droit de panage pour vingt porcs dans les forêts de

Bière ou de Cuise, accordé au prieuré par Philippe le Bel en

mai 13067;

2" Droit de chauffage, limité à quarante charretées de bois,

accordé par le même pour accroître les revenus de la cha

pelle du château de Chailly que le prieuré tenait de Baudouin,

seigneur de Mercœur et de Chailly (mentionné en mars 1310

dans une charte de Philippe le Bel qui prescrit de prendre

ces charretées dans la vente la plus voisine du prieuré").

L'abbé Lebeuf dit qu' « un mémorial de la Chambre des

Comptes d'environ l'an 1335 marque que ce couvent avait le

droit de prendre dans la forêt de Bière huit vingt mille

1. Ibid., fol. 70.

2. Fondé au faubourg de Moret, et dépendant de la Madeleine de

Vézelay, il fut fondé avant 1135 (cf. Catel, Annales de la Société du

Gdtinai», l912).

3. Ar(h. nat., P 26, n° 118.

4 Ibid , P 131, n° 134; Catel, op. cit., p. 33.

5. Arch. nat., P 131, n° 134 ; Catel, op. cit.. p. 33.

6. Aujourd'hui Chilly-Mazarin (Seine-et-Oise). Ce prieuré fut fondé

vers 1234 par Jean de Dreux et 8a femme Alire (cf. Abbé Lebeuf, Hist.

de la ville et de tout le diocèse de Paris, édit. Bournon, t. IV, p. 70).

7. Arch. nat , JJ 38, n° 139 ; K 181, no 219.

8. Ibid., JJ 45, n° 33.
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buches1 ». Il s'agit sans doute des « huit vingt molles de

huche » que percevait le « prieur de Longejumel », lors de la

prisée de 1332 2.

SAINT-LOUIS (ermitage).

Droit de chauffage, limité à cinq cordes, confirmé pour

six ans par lettres patentes enregistrées au Parlement le 24

janvier 1617 3, porté à six cordes et confirmé pour six ans par

lettres patentes enregistrées le 21 mars 16224.

SAUSSAIE, près Villejuif (abbaye de la).

Droit de chauffage, limité à cent moules de buche par an,

accordé par Philippe Vf le 4 octohre 1331 5, confirmé par

Jean II en octohre 1350'1 et Charles V en mai 1373, avec fa

culté de paiement en argent7, réduit à cinquante moules par

un arrêt du Conseil du 5 mars 1644x, et à vingt-cinq cordes

par Baiïllon (Règlt., art. 46); 2° Selon l'abbé Lebeuf9, Phi

lippe de Valois aurait accordé aux religieuses de la Saussaie

le droit d'envoyer cent porcs chaque année dans la forêt de

Bière.

VILLIERS, près La Ferté-Alais (ahbaye de).

Droit de chauffage limité à quatre charretées par semaine

de hois mort et reinoisons, accordé par Louis IX en janvier

1 248 l0. Un mandement de Charles VI, du 4 mars 1414, pres

(rivit au souverain maître et général réformateur des eaux

et forêts de laisser les religieuses, vu leur éloignement de la

forêt, vendre tout ou partie de leur bois pour employer l'ar

gent à en acheter d'autre11.

1. Abbé Lebeuf, op. cit.

2. Arch nat., P 26 2, n° 1 18.

3. lbid., U 548, p 235 (mention).

4. Ibid., p. 240 (mention).

5. Ibid., K 42, n° 10 ; JJ 06, n° 567 ; Tardif, Cartons des rois, n° 1190.

6. Ibid., K 47, no 4 ; Tardif, no 1306

7. Ibid., K 50, n° 1 ; Tardif, n° 1519.

8. Ibid , E 188 a , fol 287.

9. Hist. de la ville et de tout le dio(èse de Paris, t. IV, p. 39.

10. Cartulnire de l'abbaye de Villiers (Arch. dép. de Seine-et-Oise,

H non coté), fol. 12.

U. Ibid., fol. 12 v° .
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Le droit de chauffage de l'abbaye de Villiers fut confirmé

par lettres patentes des 29 novembre 1577 10 décembre

15972, décembre 16123, et par une sentence de réformation du

12avril 16144 ; il était alors limité à cinquante cordes, fut ré

duit de moitié à titre provisoire par lettres patentes du 6 février

16425, puis à titre définitif, le 2 mars 1643, par une ordon

nance de Deligny, commissaire député pour la réformation

des usages île la forètde Bière6, et par Barillon (Régi1., art. 48).

lit. - SEIGNEURIES

BERVILLE7.

Droit de chauffage, limité à six cordes par an, accordé

à Guillaume de Morillon et à ses successeurs, seigneurs de

Berville, par lettres patentes de décembre 1644s, supprimé

par Harillon en vertu de l'arrêt du Conseil du 30 septembre

1062 (Régi'., art. 55).

BOURRON.

Droits de chauffage, paisson et glandée restitués à Henri

de Sallard, seigneur de Bourron, par lettres patentes de sep

tembre l(5ô8; le droit de chauffage fut limité à trente cordes9.

CHAILLY-EN-BIÉRE.

Droit de chauffage, accordé au sieur Gasseleau, pour sa

maison de Chailly, par lettres patentes enregistrées au Parle

ment le 7 septembre lOît)1", supprimé par Barillon (Régi1., art.

55).

1. Ibid., fol. 13.

2. Ibid., fol. 19.

Ibid., fol. 17.

4. Ibid., fol. 15 v° .

5. Ibid , fol. 18 v° .

6. Ibid., fol. 354.

7. Com m. de La Genevraye, c°n Nemours.

8. Arcli. d-i la maîtrise de Fontainebleau, minutes, liasse 4.

9. Bibl. de la Chambre des Députés, ms. 341, fol. 28.

10. Arch. nat., U 548, p. 280 mention).
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COUBRON1.

Droit de chauffage, supprimé par Barillon (Règl1., art. 55).

COURANCES2.

Droit de chauffage : en 1604, Pierre Clausse, seigneur de

Marchaumont, Courances et Dannemois, recevait vingt cinq

cordes de bois3. Une ordonnance royale de juillet 1 (5 1 3 auto

risa Marie Le Picart, femme de Pierre Clausse, à transférer

sur la seigneurie de Courances le droit concédé à celle de

Dannemois vers 1518, de prendre chaque année dans la forêt

de Bière vingt cinq cordes de bois entre vif et sec. de trois

pieds 1/2 de long4; ce droit, réduit ensuite à trente cordes5,

fut confirmé par Barillon (Règl1., art. 49>, et converti en 1674

en une somme annuelle de 225 livres (état des chauffages

arrêté au Conseil le 2 décembre 1673 6).

CRAMAYEL7.

1° Droit de chauffage limité à cinquante cordes; 2° droit

au bois vif pour les réparations du château et de la basse-

cour, accordés au président de Mesmes, seigneur de Cra-

mayel, par lettres patentes enregistrées au Parlement le 26

mars 1652s, supprimés par Barillon (Règl1., art. 55).

DANNEMOIS9.

Droit de chauffage : le 25 novembre 1317, Philippe le Long

accorde à vie à Robert de Dannemois le droit de prendre

chaque semaine dans la forêt de Bière trois charretées d'en-

tresec pour sa maison de Dannemois10; ce droit fut rendu

perpétuel par le roi en novembre 1319, mais réduit à deux

\. Seine-et-Oise, arr1 de Pontoise, c°» du Raincy.

2. Seine-et-Oise, arr. d'Étampes, c°" de Milly.

3. Arch. de la maîtrise de Fontainebleau, minutes, liasse 1.

4. Abbé Boulay, La seigneurie de Courances (Annales de la Société

du Gâtinais, t. XI, p. 338).

5. Le P. Dan, Le Trésor des merveilles de Fontainebleau, p. 343.

6. Arch. nat., E 3627 1 , fol. 238 v° .

7. Moissy-Cramayel, c°" de Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne).

8. Arch. nat., 0 548, p. 282.

9. Seine-et-Oise, arr. d'Étampes, c°" de Milly.

10. Arch. nat., JJ 58, n° 25.
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charretées par semaine1; en octobre 1332, Philippe VI leva

l'empêchement qu'apportait le forestier de Bière à ce que

Jean du Plessis, gendre de feu Robert de Dannemois, prît la

moitié des cent quatre charretées à trois chevaux accordées à

perpétuité audit Robert en accroissement de son fief de Dan

nemois2. Ainsi qu'il a été dit plus haut (voir Courances), le

droit de chauffage de la seigneurie de Dannemois fut transféré

sur celle de Courances vers 1518.

FAY-LEZ-NEMOURS 3.

Droit de chauffage, accordé à la dame du Plessis-Belliè-

re pour sa terre de Fay-lez-Nemours par lettres patentes en

registrées au Parlement le 5 septembre 16534, supprimé par

Barillon (Régi1., art. 55).

FLEURY-EN-BIÈRE5.

Une sentence du Châtelet de Paris, du 31 janvier 1596,

prononça l'adjudication par décret au profit de Henri Clausse,

chevalier, seigneur de Fleury, sur Michel Gardet, écuyer,

sieur de Gaubertin, faute de paiement de 200 écus soleil pour

deux années d'arrérages d'une rente de 100 écus, de la terre

et seigneurie de Saint- Martin-en-Bière avec le droit : 1° de

prendre en la forêt de Bière vingt cinq cordes de bois de

chauffage par an et le bois nécessaire pour bâtir dans son

logis seigneurial de Saint-Martin; 2° d'envoyer paître et pâ

turer chaque année, en temps de paisson, cinquante et un

porcs et autres bêles appartenant audit seigneur6. Des lettres

patentes de mars 1602 transférèrent les droits du seigneur de

Saint-Martin sur la seigneurie de Fleury7. En 1604, le sei

gneur de Saint-Martin recevait vingt cinq cordes7; cependant

une sentence de réformation du 19 avril 1(513 décida que

t. Ibid., JJ 59, n° 133.

2. Ibid., JJ 66, n° 1117.

3. Seine-et-Marne, c°" de Nemours.

4. Arch. nat., u 548, p. 287 (mention).

f>. Seine-et-M irne, con sud de Melun.

6. Bibl. Mazarine, ms. 3383, fol. 632 (mention).

7. Ibid., ms. 3382, fol. 163 (mention).
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chaque année le maître particulier des eaux et forêts du bail

liage de Melun délivrerait au seigneur de Fleury, pour son

chauffage, cinquante cordes de bois mort et infructueux dont

la valeur serait estimée par expert; s'il n'y a pas de bois dis

ponible aux environs de Fleury, les cinquante cordes devant

être assignées sur les ventes des adjudicataires1. Une ordon

nance de M. de Marcilly, grand maître des eaux et forêts de

l'Ile-de-France, du 26 avril 1643, réduisit de moitié les droits

d'usage, panage et glandée dont jouissait Henri d'A'gouges,

seigneur de Fleury2; elle fut confirmée par lettres patentes de

mai 16ô03, arrêt du Conseil du 17 novembre 1655 t, jugement

du réformateur Barillon (Règlt.,art. 50), lettres patentes du

7 mai 1691 5. Le droit de chauffage du seigneur de Fleury fut

converti, par l'état arrêté en Conseil le 2 décembre 1673, en

une somme annuelle de 375 livres6.

LES GRANGES7.

1" Droit de panage pour vingt cinq porcs appartenant aux

ferme et maison seigneuriale des Granges, sans payer aucune

redevance, d'après une déclaration de foi et hommage du 16

juillet 1612, rendue par Jean Spifame, écuyer, sieur des

Granges*; 2° droit au bois de chauffage et de construction,

limité en 1(507 à une charretée à trois chevaux par semaine,

de bois coupé près le pied « tant pour édilier que ardoir en

l'hôtel seigneurial des Granges9 ». Le droit de chauffage

du seigneur des Granges, réduit à vingt cinq cordes par arrêt

1. Bibl. Mazarine, ms. 3382, fol 163 (mention).

2. Ibid.

3. Arch. de la maîtrise de Fontainebleau, minutes, liasse 7.

4. Bibl. Mazarine, ms. 3382, fol. 163 (mention).

5. Ibid.

6. Arch. nat., E 3(527 1, fol. 238 v°.

7. Seine-et Marne, c°" du Ch;'itelet-en-Brie, (onnu, de Sivry-C'ourtr)'.

8. Arch. nat., P 9, n° 3149.

!). Ibid. P 9, n° 3138. Domet cite un acte de [foi et hommage

rendu en 1256 à la reine Blanche par Marguerite de Pasly, dame dts

Granges, qui mentionde le même droit. Hist. de la forêt de Fontaine

bleau, p. 189).
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du Conseil du 31 mai l(5ô(5, fut supprimé par Barillon (Règl1.,

art. 55).

MAUVISSIÈRE1.

Droit de chauffage, confirmé au marquis deCastelnau par

lettres patentes enregistrées au Parlement le 11 mai 1647 2,

supprimé par Barillon (Régi1., art. 55).

LE MONTCEAU3.

1° Droit au bois de chauffage et au bois de construction;

en 1604, le seigneur du Montceau recevait 30 cordes 4 ; 2° droit

de panage et glandée pour 50 porcs et un verrat; 3" droit au

pâturage pour les bêtes à cornes dans les bois taillis, et les

bêtes à laine dans les landes et pâturages; 4° Fief des Abbatis

« qui consiste en ce que tous les cerfs, sangliers et autres bêtes

noires et fauves qui sont trouvées mortes en ladiste forest et

buissons adjacents apartienent à la dicte dame (du Montceau)

et où aucuns les auroit enlevez sans son congé, est tenu de les

luy restablir et amandables de (50 sols parisis; ayant pouvoir

pour cet effet de mettre un garde en la dite forest portant

casaque et espieu pour chercher les dites bestes, prendre

garde en ladite forest, ajourner tous malfaiteurs en icelle,

comme et avec pareil droit que les autres officiers et sergens

d'icelle, et outre de pouvoir par ladicte dame et sa famille

mener trois levriers et trois petits chiens en ladicte forest »

(Aveu rendu le 9 avril 1(>09 par dame Gabrielle d'Allonville,

veuve de Guy de Rochechouart, seigneur du Montceau,

d'après un aveu et dénombrement du 13 août 1515"').

MONTIGNY-SUR-LOlNG°.

Droit au bois de chauffage et au bois de construction

pour les hôtel et pressoir seigneuriaux de Montigny, d'après

1. Aujourd'hui Jonville (Seine-et-Marne), arr1 et con de Melun,

comm. de Saint Fargeau.

2. Arch. nat., U 548, p. 276 (mention).

3. Le Montceau était un hameau d'Avon, si^ge d'une seigneurie.

4 Arch. de la maîtrise de Fontainebleau, minute S, liasse 1.

5. Arch. nat., Qi 1421, n° 24.

6. Seine-et-Marne, co de Moret.

xliii 'J
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un mandement royal du 6 juillet 1404, prescrivant à Charles

d'Ivry, grand maitre et général réformateur des eaux et forêts,

de laisser Jacques de Villiers, seigneur d'Ézanville et de

Montigny, « prendre comme de coutume le bois sec estant et

gisant qui lui estoit nécessaire pour ardoir et édifier à Mon

tigny », cité dans une sentence de mainlevée du 18 mai

15301 ; le droit de chauffage du seigneur de Montigny, qui en

1604 était réduit à vingt cordes2, fut confirmé par lettres pa

tentes enregistrées au Parlement les 31 janvier 1615 et 23 mai

10523; le réformateur Barillon (Régi1., art. 51) le convertit

en une somme annuelle de 150 livres par l'état arrêté en

Conseil le 2 décembre 1673

MORET-SUR-LOING.

Droit de chauffage, limité à cinquante cordes, accordé

par lettres patentes du 8 mars 1605 à Jacqueline de Bueil, sa

vie durant et tant qu'elle possédera le comté de Moret5, con

firmé au marquis de Vardes, comte de Moret, par lettres pa

tentes des 15 septembre 1653 et 16 mai 1661 6, supprimé par

Barillon comme n'ayant été accordé qu'à vie à la comtesse

de Moret (Régi1., art. 55).

RAVANNES \

Droit de chauffage, supprimé par Barillon au sieur Petit,

seigneur de Ravannes (Règlt., art. 55).

SAINT-GERMAIN-SUR-ÉCOLE».

Droit de chauffage, accordé au sieur Thubeuf, conseiller

à la Table de Marbre, pour sa terre de Saint-Germain-sur-

Ecole, par lettres patentes enregistrées au Parlement le 30

avril 1652 u, réduit à vingt cinq cordes par lettres patentes

1. Réformation de 1528, fol. 55.

2. Arch. de la maîtrise de Fontamebleau, Reg. 25, fol. 12.

3. Arch. nat., U 548, p. 233 et 283 (mentions).

4. Ibid., E 3627 1, fol. 238 v°.

5. Bibl. de la Chambre des Députés, ms. 339, fol. 287.

6. Ibid., ma. 340, fol. 508.

7. Seine-et-Marne, c" de Moret, comm. d'Écuelles.

8. Seine-et-Marne, c"" sud de Melun.

y. Arch. nat., U 548, p. 283 (mention).
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enregistrées le 20 août 16521, supprimé par Barillon (Régi1.,

art. 55). .

SAINT-MARTIN-EN-BIÈRE2.

1° Droit au bois de chauffage et au bois à bâtir pour la

maison seigneuriale de Saint-Martin-en-Bière et ses dépen

dances ;

2° Droit de panage pour cinquante porcs et un verrat, ac

cordés par le roi à G. de Tancarville, « en échange et indem

nité de plusieurs héritages, bois et droits cédés par lui et an

nexés à la forêt » (sentence de mainlevée pour le bois à bâtir,

du 12 juin 1427, aveux des 23 novembre 14433 et 22 octobre

154!)4 par Mathieu d'Harcourt et Jean de Barbançon, seigneurs

de Saint-Martin). Ces droits ont été confirmés par une sen

tence du 17 avril 1529 (mentionnant des lettres de 1500 con

firmées le 21 juillet 1501) qui réduisit le droit de panage à

vingt cinq porcs et un verrat"'; des lettres patentes d'avril

15(52, septembre 1580, mai 1588 et novembre 15946. Les droits

d'usage du seigneur de Saint-Martin turent transférés par

lettres patentes de mars 1602 sur la seigneurie de Fleury-en-

Bière7.

SOISY-SOUS-ÉTIOLLES

Droit de chauffage, limité à quatre vingts cordes par an,

accordé au président de Bailleul pour sa terre de Soisy par

lettres patentes enregistrées au Parlement le 2 décembre

10449, supprimé par Barillon (Régit., art. 55).

VAUX-LE-VICOMTE

1° Droit au bois vif pour la construction et l'entretien des

1. Ibid.

2. Seine-et-Marne, c°" sud de Melun.

3. Bibl. Ma/.arine, ms. 3382, fol. 163.

4. Ibid., ms. 3383, fol. 635.

5. Réformation de 1528, fol. 49.

6. Bibl. Mazarine, ms. 3382, fol. 163.

7. Ibid.

8. Seine-et Oise, c°" de Corbeil.

9. Arch. nat., U548, p. 272 (mention).

10. Seine-et-Marne, c°" nord de Melun, comm, de Maincy.
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bâtiments de la vicomté de Melun et du château de Vaux;

2° Droit de chauffage, limité à cinquante cordes par an, ac

cordé à Nicolas Koucquet par lettres patentes de février

1051 Suivant Domet2, le roi racheta, après 1669, moyennant

440 livres, une concession de chauffage faite au vicomte de

Melun postérieurement à la réformation de 1664.

IV. - PARTICULIERS

(Ordre chronologique)

JEAN SARRASIN, chambellan du roi3.

1267 (n. s.), janvier. Louis IX autorise Jean Sarrasin à

prendre chaque année, dans la forêt de Bière, sa vie durant,

soixante charretées de bois en échange de sa part à la char

retée quotidienne qu'il prenait dans la forêt de Hez4, de

concert avec Anseau le Vicomte''.

ETIENNE, cuisinier de la reine.

1317, 23 juin. Concession viagère par Philippe V à Etienne,

queux de la reine, d'une charretée de bois de chauffage,

« sec estant vert gisant et volis », à prendre chaque semaine

dans la forêt de Bière".

ETIENNE RABEAU, archer du roi.

1317, 2 août. Concession viagère par Philippe V à son

archer Etienne Rabeau d'une charretée par semaine de bois

sec « tant estant et levé que vert gisant et couché »7.

NICOLAS DE FONTAINEBLEAU, cuisinier de la reine.

1317, 28 octobre. Concession viagère par Philippe V à

1. G. Leroy, un don royal à Foucquet, vicomte de Melun (Almanach

de Seine-et-Marne, 1888, p. 190).

52. Hist. de la fnrèt de Fontainebleau , p. 2CM.

3. Jean Sarrasin, chambellan du roi, caissier de l'hotel en 15256-57,

est mort eu l'275 (cf. Borrelli de Serres, Recherches sur divers services

publics, t. I, p. 123).

4. Prés de Clermont (Oise).

5. Arch. nat., JJ 30 A, n° 359.

0. Ibid., JJ 54 a, n* 448.

7. Ibid., JJ 54 a, n° 5/4.
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Nicolas de Fontainebleau, queux de la reine, d'une charretée

par semaine de bois « entresec estant ou vert gisant1 ».

PIERRE BATESTE, forestier de Bière.

1318 (n. s.), avril. Philippe V accorde à Pierre Bateste,

pour lui et ses descendants, deux charretées d'entresec à

couper chaque semaine dans la haye de Moret et dans toute

la forêt de Bière, lorsque celle-ci ne fera plus partie du douai

re de la reine Clémence de Hongrie2.

GUILLAUME COURTEHEUSE, chevalier.

1320, 24 novembre. Oudart du Creux, maître et enquêteur

des eaux et forêts, mande à Etienne, maitre sergent de la.

forêt de Bière, de faire délivrer à Guillaume Courteheuse,

sur la coupe de la haye de Moret, les cent livrées tournois de

bois à bâtir auxquelles il a droit, conformément à un mande

ment royal du 1er août 1320:1.

GUICHARD DE CHARTRETTES, écuyer,

1331, 20 octobre. Philippe VI accorde à Guichard de Char-

trettes, écuyer, pour lui et ses descendants, le droit de pren

dre chaque semaine une charretée d'entresec pour « ardoir,

édifier et maçonner » dans ses maisons de Sermaise4 et de

Chartrettes "', au lieu de l'usage au bois sec dont il bénéficiait

pour sa maison de Sermaise.

MAHIET, veneur et garde de la forêt de Bière.

1334, mars. Philippe VI accorde à Mahiet, son veneur et

garde de la forêt de Bière, pour lui et ses descendants, le

droit de prendre une charretée de bois sec par semaine

m pour ardoir et édilier » dans sa maison de Fontainebleau,

« non contrestant autres dons que nous ou nos devanciers

roys aiens fait audit Mahiet6 ».

JEAN DE BONNEY, cbevalier, échanson du roi.

1318, novembre. Vidimus (en octobre 1335) par Philippe

1. Arch. nat., JJ 58, n° 65.

2. Ibid., 11 53, n° 166.

3. Bibl. nat., Clairambault, vol. 36, n° 89.

4. Seine-et-Marne, cnmm. de Bois-le-Roi.

5. Seine-et-Marne, con du Chi'itelet-en-Brie.

6. Arch. nat.. JJ 69, n° 76.
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VI d'un acte de Philippe V de novembre 1318, accordant à

Jean de Bonney, son éclianson, au lieu des deux charretées

« de bois sec gisant et estant » que luiavait accordé Louis X

dans la forêt du Loge (garde de Chaumontois)?, soixante

charretées dans la forêt de Bière et soixante charretées dans

la forêt du Loge (garde de La Neuville); il prendra désormais

dans la forêt de Paucourt2 les soixante charretées qu'il pre

nait dans la forêt de Bière 3.

THEVENON PINART, archer du roi.

1336, mai. Philippe VI permet à son archer Thévenon

. Pinard d'employer les cinquante deux charretées annuelles

de bois sec dont il lui a fait don en février 1333, aussi bien

« à maisonner, clore et édifier » qu'à se chauffer4.

ADAM DES HAYES, clerc, notaire du roi.

1340, novembre. Philippe VI accorde à son clerc notaire

A(lam des Hayes, au lieu des deux charietées de bois sec

qu'il prenait chaque semaine dans la forêt du Loge (gardes

de Courcy et de Chambon), pour sa maison des Essarts,

trente charretées annuelles d'entresec à prendre dans la forêt

de Bière pour ses maisons de Recloses et de Bière''.

1348, juin. Philippe VI lui permet de se servir dans l'une

ou l'autre de ses propriétés de l'usage « au vert gisant et sec

estant » dont il jouit dans la forêt du Loge (gardes de Courcy

et de Nibelle), pour sa maison de Solvain" et des trente

charretées d'entresec qu'il prend pour ses maisons de Bière

dans la forêt de ce nom7.

LOUIS DE VAUCEMAIN, conseiller du roi.

1° Droit de chauflage, limité à quarante charretées d'en

tresec par an ; 2° Droit de panage pour cinquante porcs, en

1. Aujourd'hui la forêt d'Orléans.

2 Près de Montargis (Loiret).

3. Arch nat., J J 69, n" 147.

4. Arch. nat., JJ 69, n° 310.

5. Ibid., JJ 72, n° 20.

6. Loiret, con de Pithiviers.

7. Arch. nat., JJ 77, n» 413.
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temps de paisson ; accordés par le dauphin Jean en juin

1346, confirmés par Philippe VI en novemhre 134(5 et à nou

veau par Jean II en janvier 1354 (n. s.)1.

RICHARD LE CHARRON, dit FAUVILLE.

1553, juin. Henri II accorde à Richard Le Charron, dit

Fauville, le droit de prendre son chauffage pour sa maison

de Grès, durant six ans2.

COMPIÈGNE (Le sieur de).

Droit de chauffage accordé à vie au sieur de Compiègne

par lettres patentes enregistrées au Parlement le 7 septembre

16373, confirmé par lettres patentes enregistrées le 29 mai

1(557 4, supprimé par Barillon (Régi1., art. 55).

PIERRE CHAUVIN, conseiller à la Table de Marbre.

Droit de chauffage limité à six cordes par an, accordé à

vie à Pierre Chauvin par lettres patentes du 6 juillet 1651 ;

augmenté de quatre cordes par lettres patentes du 9 juillet

1653; supprimé par Barillon (Régi1., art. 55).

(A suivre). Maurice Dehoy.

1. Arch. nat, JJ 82, n° 54.

2. Ibid., PP 119, p. 314 (mention)

3. Ibid., U 548, p. 257 (mention>.

4. Ibid., U 548, p. 298 (mention).



TRIGUÈRES

et

scs seigneurs

Le bourg de Triguères1, niché parmi les peupliers, les

vertes prairies et les gracieuses collines de la vallée de

l'Ouanne, remonte à une haute antiquité. Son nom celtique,

sa vieille voie et son vallum, les importants vestiges gallo-

romains, sortis un moment de la terre qui les recouvre de

nouveau et les conserve, son église où l'on pénètre par un

antique portail roman et que signale une élégante flèche

couronnant une tour du XIe siècle, la porte et deux tours de

sa maison seigneuriale du XVIe siècle témoignent de la rela

tive importance de son passé.

Son nom d'abord. La première mention qu'on en ait

jusqu'ici n'est pas très ancienne : elle ne remonte qu'au XIIIe

siècle. Il semble peu douteux que la charte de 1218, publiée

par Dom Morin2, donne la plus vieille forme connue dans le

nom de « Hattonem de Trigorre ». A la même époque on

trouve la forme Tre<jaerra'A. Un acte un peu plus tardif (oc

tobre 1258) donne la leçon Trigorria et, dans l'analyse écrite

au dos de l'acte, Triguerra*. Au XVIe siècle on dit Triguerre,

1. Loiret, arr1 de Montargis, cant. de Chàteaurenard.

2. Page 710.

3. Annales .. du Gdtinais, v. XXXV'I. p. 157.

4. Archives de l'Yonne (Sens), G 1387. Je ne me risquerai pas à re

chercher le sens de ce nom celtique. Tri<;-or, Tri-gwer...? ; on ne peut

que faire des hypothèses gratuites jusqu'à nouvil ordre.
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et de même dans la suite des actes d'état religieux des XVIIe

et XV IIIe siècles. La forme actuelle Triguères est irrégulière

et artificielle.

Jusqu'à la Révolution de 1789, Triguères lit partie du dio

cèse de Sens. Sa paroisse, dédiée à Saint-Martin, se rattachait

au doyenné de Ferrières, et était à la nomination de l'arche

vêque de Sens. Au XVIe siècle, elle était taxée 400 livres tour

nois1. Outre son église, elle avait un lieu auxiliaire de culte,

la chapelle de Villargis, située à une lieue de l'église2. C'était

une annexe du prieuré de Saint-Nicolas de Châteaurenard, à la

nomination de l'archevêque de Sens. Cette chapelle est nom

mée dans les pouillés de Sens dès 1350. Il n'en reste pas

trace.

Il y avait encore à Triguères une maladrerie qui fut unie

à l'Hotel-Dieu de Châteaurenard par arrêt du 15 avril 1695 3.

Au point de vue civil, Triguères suivit le sort de la chà-

tellenie de Châteaurenard, faisant partie le plus souvent du

bailliage de Montargis et du duché d'Orléans. Il posséda,

vraisemblement au moyen-age, certainement sous l'Ancien

Régime4, des écoles, et, dans cette dernière période, un no

taire royal1.

1. Archives de l'Yonne (Sen?), <ï 2'24. - Comme points de comparai

son, citons Montcoi bon, Saint-Maurice-sur-Avéron, taxés au même prix

et Saint-Germain à 440.

2. e Capella de Villaribus Kejris in parrochia de Triguerra ». I.on-

gnon. l'ouilU de Sens, p. 49 II y a encore, près de Villargis, une fon

taine de Viiliers. La formation phonétique n'est pas tiès régulière;

mais la chose n'est pas sans exemple. Longnon donne Vtlliers-le-hoi,

inexistiot dans la paroisse de Triguères.

It. Quesvers et Stein, Fouillé de l'ancien diocèse de Sifis, p 171.

4. Dans son testament de 1746, le curé Aubert lègue à l'église 300

fr. pou'- aider à loger le maître d'école. L'ancienne maison d'école fut

vendue peu après par la fabrique qui l'avait acquise de ses propres de

mers au XVIIe siècle. - Titres anciens de la commune de Triguères.

5. En 1664 (16 janvier) et 1585 (15 décembre), date de son inhuma

tion on trouve le nom de M" Pierre Fromond, notaire royal à Triguer-

re ; en 1693 (27 janvier), Me Claude Demersay, dans les mêmes fonc

tions. On trouve bien d'autres noms dans les anciens titres de Triguères,

comme Moreau en 1764, etc..
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Le chemin perré, qui joignait Courtenay à Triguères, se

voil encore à l'est de la Garenne, d'où il descend vers la val

lée. Il y a tout lieu de croire qu'il est d'origine celtique1 com

me l'important vallum qui le commande et dont on voit

encore les terrassements-.

Mais que Triguères ait été le Vellaunodunum de César est

une tout autre question, que l'on doit résoudre par la néga

tive. Il faudrait, pour cela, que Genabum fût Gien, ce qui n'est

plus accepté par aucun savant désintéressé3. Il serait très

invraisemblable, quoi qu'on en ait dit4, que Triguères, deve

nu Vellaunodunum, ait repris son nom celtique de Triguères.

Ces reviviscences de noms anciens sont des fantaisies toutes

modernes.

Il n'en reste pas moins que Triguères fut une importante

station gallo-romaine située sur la voie d'Agedincum (Sens) à

Giomagus (Gien). Nous en avons pour preuves irrécusables

les nombreuses substructions5 découvertes au milieu du

XIXe siècle :

1. - Cimetière gallo-romain du donjon. — 2. - Grande ha

bitation du Moulin du Chemin, dont les colonnes cannelées

aux chapiteaux ornés de deux rangs de feuilles d'acanthe al

ternées entourant une corbeille peu évasée couronnée d'un

rang d'oves, paraissent du IIe ou IIIe siècle de notre ère. —

3. - Autre habitation avec des bains, trouvée aux Vallées. —

4. — Habitation avec hypocauste aux Monts. — 5. - Fonda-

1. Boutet de Monvel, Mém. de la Soc. d'agriculture, sciences, belles-

lettres et arts d'Orléans, t. VII, chap. VII.

2. Petit, Dissertation sur (ienuhum-Gien, Vellaunodunum-Triguéres,

18b"i, p. 94 et pl. 12. L'ouvrage couvre prés de 9 hectares et le fond du

fossé est encore à 9 mètres au-dessous du rempart de terre.

3. (iuerrier, Mémoires de la Soc. archéologique de l'Orléanais, t.

XXV. — Soyer, Annales de la Société du Gdtinais, t. XL, p. 17.

Il pamit prouvé que Vellaunodunum occupait la place du Grand-

Villon, commune de Girolles, arr. de Montargis.

4. Boutet de Monvel, op. cit.

5. Les plans originaux que j'en possède ont été publiés par Boutet

de Monvel et par Petit dans les ouvrages sus-mentionnés. V. aussi,

mêmes Mémoires, les articles de Monvel, t. III, 2e série, et t. VII.
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fions auprès de la Pierre du Vieux Garçon (Trilithe mainte

nant détruit). — (5. - Aqueduc gallo-romain amenant l'eau

de Douchy à Triguères. — 7. - Maisons et caves à l'ouest du

Châlelet ou Maison des David. — 8. - Bains gallo-romains.

— 9. - Caveau sépulcral gallo-romain. — 10. - Fourà briques

de la Mardclle. — 11. - Théâtre antique.

Outre ces restes significatifs (le théâtre rappelle celui de

Pompei et pouvait contenir huit à neuf mille spectateurs),

on a trouvé nombre d'objets celtiques (déesses-mères) ou

gallo-romains, des monnaies gauloises, et des monnaies

romaines datant d'Auguste et de ses successeurs, jusques et

y compris Arcadius, mort en 408. Il est donc assez légitime

de supposer, comme le fait Boutet de Monvel1, que tout cela

a été dévasté et ruiné par Attila et ses Huns battant en re

traite vers les Champs Catalauniques où ils furent écrasés

par les Romains et leurs alliés (451). Mais ce n'est qu'une

hypothèse.

Ensuite le silence se fait sur Triguères.

A la fin du XIe siècle se construit l'église du curé Aymery (?)

(Aimeridus) dont nous voyons encore le portail et la tour du

clo(her : église de petite dimension, qui témoigne de la ré

surrection du pays. Elle fut remaniée à la fin du XIIe siècle

et doublée après la guerre de Cent ans-.

Au XIIe et du XIIIe siècles, on ne saurait passer sous si

lence la vie à Triguères et à Cudot de l'étonnante recluse

Sainte Alpaix : « vie glorieusement prodigieuse », dit une

charte de Philippe Auguste de 1184; « vie glorieuse et inimi

table », avait écrit la reine Adèle en un acte de 1180.

Un nouveau silence nous amène au XVIe siècle.

Alors la France était parcourue et mise à mal par les

mercenaires sans emploi. Triguères, comme beaucoup d'au-

1. P. 36.

J'en ai donné une description détaillée dans la présente revue

(année 1!)06), Depuis mon travail, les deux curieux reliquaires que

j'avais fait classer ont été volés, en mai 1909. Au printemps 1932, le

porche a été démoli.
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tres villes et villages, demanda la permission de se clore de

murailles et de se fortifier pour parer aux dangers d'un pil

lage. Des lettres royaux datées de Fontainebleau en mai 1546

répondent à la supplique « contenant que ledit bourg est de

grande estandue, fort peuplé de bons et notables personnages

tant marchans bourgeois que autres, assis en bon et fertile

pais, construit et édiffié de belles et grandes maisons». Elles

autorisent les habitants à clore Triguèresde murailles, tours,

portes, portails, fossés, ponts levis, et à s'imposer pour ces

travaux une taille qui sera perçue par un homme de leur

choix qui rendra compte au bailli de Montargis, le procureur

du roi appelé, et ce sans préjudice ni retard du paiement de

la taille ordinaire

On ne voit pas que ces travaux aient été exécutés, sauf les

fossés, dont la confection était singulièrement facilitée par

la rivière d'Ouanne et le rù de la Dardenne, qui enfermaient

déjà la moitié du bourg.

C'est évidemment vers cette époque que les seigneurs

de Triguères élevèrent, au nord du bourg, le petit château

connu sous le nom de Châtelet ou Maison des David2.

Topographie du bourg au XVIIIe siècle

Il nous reste quelques plans de Triguères, datant du XVIIIe

siècle.

Tout le bourg d'alors était compris entre le rù « des Dar-

dennes » et les fossés de Triguères qui, tracés au nord du

bourg, rejoignaient à l'est le ruisseau de la fontaine Saint-Louis.

Il ne reste de ces fossés aucune trace ni sur le terrain ni au

cadastre sauf, sur ce dernier, la portion qui descendait de la

route de Douchy à l'actuelle rue de la Fontaine. Ils sont bien

tracés, au contraire, sur nos anciens plans.

Trois croix principales s'élevaient alors dans le bourg :

1. Arch. nat., JJ 2571, fol. 90.

2. Cf. l'article Jean VIII David.
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l'une, à l'entrée occidentale, le long du rù et nu nord de la

route, se nommait la Croix à la Dame1. Une seconde, la

Croix aux Dormeurs ou Croix Saint-Jacques, s'élevait sur la

partie occidentale du carrefour de la place. Une troisième se

dressait sur les anciens usages, en face des planches.

De plus, un poteau aux armes de France2 et aux armes du

seigneur de Châteaurenard ou « le poteau du roy et de la

Motte », occupait à peu près la place de la Croix Blanche

actuelle. On y venait prêter les hommages dûs à chacun ries

suzerains.

Le chemin de Douchy à Châteaurenard traversait toute la

partie nord du hourg, connue la roule nationale actuelle et à

la même place; on l'appelait voie des Dormeurs ou me de la

Croix à la Dame. Du Châtelet, appelé aussi Maison des Da

vid, — du nom des anciens seigneurs, — un chemin descen

dait qui est devenu l'amorce de la route de Courtenay. En

face deux rues se dirigeaient du chemin de Douchy vers le

sud : à gauche, la rue du Gué Jean Point, aboutissant au la

voir actuel situé sur le ruisseau de la Fontaine Saint-Louis,

qu'un des plans appelle Fontaine Saint-Martin 3; à droite, la rue

qui va de la place au pont4 en passant devant l'église, actuel

lement route de Melleroy. La rue qui passe au midi de

l'église s'appelait rue de l'Eglise et celle qui suit, vers la fon

taine, rue Neuve.

Le centre de Triguères constituait ce qu'on appelait le

Fief des Quatre Arpents5 et contenait l'église. Si l'on s'en rap-

1. La Crois aux Dames, en 1403. — Bibl. d'Orléans, ms. 487, fol.

269 vo.

2. Ou d'Orléans, au temps de l'apanage.

;5. Peut-être le nom de la grande fontaine, alors que la petite por

tait celui de Saint-Louis, second patron de la paroisse?

4. Ce pont est à quelques mt'tres en amont des planches, dont on

voit encore les vieilles piles dans la rivière.

ô. L'hommage de 1403 parait le désigner en ces termes : « ung fié,

c'est assavoir quatre arpens de terre tenant à la Croix aux Dames, en

la parroisse de Triguerre ». — Bibl. d'Orléans, ms. 487, fol. 269 v°.

Doit-on l'identifier avec le flef suivant, de l'aveu du 11 septembre
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porte à deux des plans qui nous restent, ce fief était limité à

l'ouest par le rù de la Dardenne, au nord par les fosses du

bourg, à l'est par le chemin du Cliâtelet, la rue du Gué Jean

Point, au midi par la rue de l'église — qu'il comprenait ainsi

que le cimetière, — et la rue allant de l'église à la Croix à la

Dame. Le troisième plan présente quelques variantes insi

gnifiantes1. On verra plus loin l'intérêt de ce fief.

Les seigneurs de Triguères

Le titre même de seigneur de Triguères n'apparaît que

tardivement. Divers personnages, à notre connaissance, pos

sédèrent dans celte paroisse des fiefs ou des censives à l'épo

que féodale.

Doit-on voir dans le nom de « Hatto de Trigorre », déjà

signalé d'après un acte de 1218, un nom d'origine ou de

résidence ou plutôt celui d'un seigneur comme ce Jean de

Montcorbon2, chevalier, cité dans l'acte de 1258. Ce dernier

possédait en fief à Triguères les territoires de Guillain et de

Moutinault3 en commun avec son neveu Geoffroy Bore,

écuyer.

Au XIVe siècle, on trouve un Jean du Sochet, de Gv-les-

Nonains4, seigneur d'un fief à Triguères, qui paraît être le

lief des Quatre Arpents5, Il y possédait aussi le fief de la

de la même année : e Maisons et masures appelées le Lieu L^ngis à

Triguerre, quatre arpents de terre devant ledit lieu » ?'? -- Ibid.,

fol. '26(1 v°.

1. Il estime ce fief à 4 arpents 83 perches.

2. Paroisse limitrophe de Triguères.

3. Le clos Moutinault descend de la Moutinière à la route actuelle

dp Douchy.

4. Cette paroisse possède encore un lieu dit le Sochet.

5. e Le fief séant en la paroisse de Triguerre qui fut à Jehan du

Soichet, de Gii les Nonnains, qui est à présent aux hoirs feu Jehan

d'Avy et aux hoirs teu Guillaume d'Avy ». 5 août 1403. - Bibl. d'Orléans,

ms. 487, fol. 265.

Doit-on le confondre avec le » Lieu Longis à Triguerre, quatre
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« Moquinicre »t, évidemment la Moutinière, voisine de

Moutinault.

C'est le mariage de la fille de Jean du Sochet, Marie, avec

Jean d'Avy, qui paraît avoir fixé cette dernière famille dans

la vallée de l'Ouanne, qu'elle devait habiter pendant trois

siècles, y donnant des seigneurs de Triguères, des Etoits. du

Lieu Longis ou des Quatre Arpents (?) (même paroisse), du

Mesnil, de la Brûlerie (Douchy) du Perthuis (Conllans) de

Chênevanne (Châteaurenard) etc...2.

Si l'on en croit le chanoine Hubert, ce Jean d'Avy était

frère de Pierre d'Avy, écuyer, seigneur de St-Pere Avy

Espreux, qui eut pour lils le chancelier de Philippe I d'Or

léans, Jean d'Avy. On ignore le nom de leur père i.

Dès 1389, son fils Jean II d'Avy déclare tenir du roi t à

cause de Châteaurenard un. cens de 36 sous (5 deniers parisis

à Triguères et, au même lieu, une partie du lieu de Maugue-

non "'. Son fils Jean III fut en 1405 garde du sceau de la pré

vôté de Châteaurenard et, en 1406, au même lieu, lieutenant

du gouverneur d'Orléans6.

Cette famille d'Avy et bientôt David, fut toujours noble et

arpeos de terre devant ledit lieu » dont Pierre d'Avy, demeurant à

Triguères, faisait aveu le 11 septembre 1403? — Ibid., fol. 266 v°.

L'indivision des biens de tous ces d'Avy en 1403 rend difficile toute

distinction.

1. Comme on dit Quellerie pour Tuilerie.

2. On n'en voit pas seigneurs du Sochet, ce qui donne à penser que

la famille de ce nom se perpétue. En 1442, noble homme Jean du So

chet, écuyer, rendait aveu du fief de l'Aunay, paroisse de Douchy. —

Bibl. d'Orléans, ms 487. f° 276 vo.

3. Il m'a été impossible de trouver aucune confirmation documen

taire île ces dires du chanoine Hubert.

4. Les chàtellenies de Montargis et de Courtenay ne furent jointes

au duché d'Orléans qu'en 1404 — Ordonnances, t. IX, p. 700.

5. 50 arpents de terres labourables, bois et buissons. — Bibl.

d'Orléans ms. 487, fol. 282 v".

6. Coll. Jarry.
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ses membres portèrent de toute ancienneté le titre d'écuyers.

Ils ne dérogèrent jamais1.

Les armes étaient d'azur à la croix ancrée d'argent.

On a la généalogie à peu près complète, d'après le chanoi

ne Hubert et Duleau, de cette famille et de ses diverses

branches2. Elle me servira de base3. Je ne suivrai que celle

des seigneurs de Triguères, rejetant en appendice les données

relatives à d'autres branches.

I. N. d'Avy, dont 2 fils : 2. Pierre d'Avy, écuyer, sr de

St Pere Avy Espreux, père du chancelier d'Orléans, J( an

d'Avy. 2. Jean d'Avy, qui suit.

II. Jean d'Avy, qui épousa Marie du Soichet4, fille de

Jean du Soichet, écuyer, seigneur de Moutignaut, paroisse

de Triguères, demeurant à Gy les Nonains en 1353. Il fut

père de

3. - Jean qui suit ;

3. - Guillaume, seigneur en partie de Moutinaut, mort

avant 1403 d'où :

4. - Guillaume, écuyer, sous la tutelle de Jacques du

Soichet en 1403, demeurant à Triguères en 1408.

4. - Jean, écuyer, demeurant à Romery '' en 1408.

III. Jean II d'Avy, seigneur de Mauguenon et de Mouti

naut en partie, en rendit aveu en 1389 et mourut en 1400. Il

laissait 3 fils6 :

1. Bibl. Nat. Nouveau d'Hozier. t. 115 dossier 2384 : 21. (Recherche

des usurpateurs de noblesse; 6 juin 1667. On n'en voit pas seigneurs

du Sochet, ce qui donne à penser que la famille de ce nom se perpétua.

En 1442, noble homme Jean du Sochet, écuyer, rendait aveu du fief de

l'Aunay, paroisse de Douchy. - Bibl. d'Orléans, ms. 4807, f° 276, vo.

2 Bibl. de la Société Archéologique de l'Orléanais.

3. Tout ce qui n'a pas de référence spéciale vient de cette source.

4. Hubert dit de Soichet, mais tous les documents portent du Soi

chet, et le lieu dont ils ont pris leur nom est le Sochet.

5. Aisne, arr1 Vervins, cant. Guise.

6. Tous trois, « frères », firent olfre, le 17 novembre 1404, au lieu

tenant général pour le rachat des censives à eux échues par la mort de

Guillaume d'Avy, fils de Guillaume d'Avy, leur neveu. — Coll. Jarry.

Us vivaient tous les trois en août 1408. - Bibl. d'Orléans, ms. 487, fol. 269.
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4. - Jean, seigneur de la Villette et de la Brûlerie (Douchy),

aveu du 6 septembre 1403.

4. - Guillaume, sr de Moutinaut et des Quatre Arpents1.

4. - Pierre, qui suit.

IV. Pierre d'Avy, écuyer, père de :

V. Jean III d'Avy, écuyer, père de :

VI. Jean IV d'Avy, écuyer, sr deTriguères, qui épousa en

1473 Nicole du Perthuis, dame du Perthuis2, dont il fut par

elle seigneur. D'où :

VII. Guillaume d'Avy3, écuyer, sr du Perthuis et de Tri-

guères, qui épousa Jeanne de Beaumont, de la maison de

Boullay. On a de lui des aveux pour le Perthuis les 21 avril

1496, 25 juin 1507, 22 novembre 15244. Ils vivaient tous les

deux en 1504. Il dut mourir peu avant 1528. D'où :

8. - Jean V David, écuyer, sr du Perthuis, tige des seigneurs

du Perthuis.

8. - François David, écuyer, sr de Triguères, lige des

seigneurs de Triguères, qui suit.

8. - Etiennette David, épouse de Bernard de Lingar?,

écuyer.

8. - Marguerite David, épouse d'Olivier de Champreneuf,

écuyer.

VIII. François David, écuyer, seigneur de Triguères,

épousa Marie de Montfort. Ils vivaient en 1518 et étaient

morts tous deux en 1541. D'où :

1. Bibl. d'Orléans, ma. 487, fol. 269 vo. Aveu du 5 août 1403 de Jean

de Bonneval, écuyer, demeurant à Orléans, dont Guillaume était

arriére-vassal.

2. Le 5 février 1415 (n. st.), Jean du Perthuis, écuyer, faisait aveu

du Perthuis (ConfUns, c°" de Montargis). — Bibl. nat., ms, fr. 22614,

fol 32 — Nicole du Perthuis était probablement la dernière du nom.

3. Le dernier acte où nous voyons ce nom d'Avy est le partage du

24 avril 1528 entre Jean d'Avy, fils aine de Chu noble homme Guillaume

d'Avy, sr du Perthuis, et de Jeanne de Beaumont, François et Guillau

me d'Avy, écuyers, Bernard de Lingar (?), écuyer, et Etiennette d'Avy,

sa femms, Olivier de Champreneuf, écuyer, et Marguerite d'Avy, sa

femme. — Coll. Jarry, 2d ms. d'Hubert, fol. 250 v°.

4. Bibl. nat., ms. fr. 22614 : f» 32.

nui 3
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9. - Jean, qui sait ;

9. - Blanche, femme d'Esme Le Cornu, sr des Liars.

9. - Marie, qui épousa en 1554t Louis Marie, écuyer,

sr des Londes.

9. - Etienne David.

IX. Jean VI David, écuyer, sr de Triguères, qui épousa,

après contrat du 31 mars 1541 (n. st.), Isabelle de Fleury2.

D'où :

10. - Jean, qui suil ;

10. - Louis, écuyer, sr de Sainte Anne (Courtenay).

10, - Léon, écuyer, sr des Etoits3.

10. - Etienne, écuyer, sr des Barres.

10. - Marguerite, femme de Charles Semelon, écuyer.

10. - Barbe, femme de Jean de Chantemaison, écuyer.

X. Jean VII David, écuyer, sr de Triguères et de Breuillet 4,

après contrat du 10 mars 1572, épousa Marguerite de la Ver-

nade "'. Des lettres du duc d'Anjou (Bourgueil, 26 avril 1580)

le nomment gentilhomme ordinaire de sa chambre; il

prêta serment le 8 mai6. Sa femme était veuve dès 15957.

D'où :

XL Jean VIII David, écuyer, sr de Triguères, né vers

1. 2!) novembre 1554 — Arch. du Loiret, E, Fiefs (Triguères).

2. Fille de François de Fleury, écuyer, s1 de Fleury, et de Jeanne

de Poste — Ibid.

3. Il épousa Françoise des Liars, dont la pierre tombale (23 juin

15(52) se voit dans l'église de Triguères.

4. Loiret, cant. de Montargis, par. de ( hevillon. (Aveu du 12 juillet

1572.) Bieuillet était tenu du sr de Clialette pour Montenon. — Etude

Jacquemard, à Montarg s i Minutes Filledier).

5. Veuve d'Alexandre de Moncelard, sr de la Planchette, et fiile du

8r de Villemandeur, dont Jean lit hommage au s1' de Chalette la même

année comme seigneur du tiers, du chef de sa femme (Mêmes minutes)

Dans le contrat, il lui constitue en douaire la moitié de ses biens

h avec la jouissance de la maison de Triguerres ». Le 1 l janvier 1575,

dans un acte des mêmes minutes, il signe » Triguerre ».

6. Arch. du Loiret, E, Fiefs (Triguères).

7. Coll. Jarry. — Dès le 5 j mvier 1595, on trouve comme seigneur

de Villemandeur Richard le Fort. (Etude Jacquemard ; minutes

Supplice).
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Lo0O1, épousa Charlotte Le Fort, fille de l'eu Pierre, écuyer,

sr de la Mothe des Prés, et de Charlotte de La Chapelle, dame

de Chène-Arnoul, Chenevannes et de la Tretonnière -. D'où :

12. - Louis de David, qui tuit.

12. - Charlotte, épouse, après contrat du 5 février 1619, de

Pierre de Marcel, écuyer, sr de Beaugné (Nesploy), morte

avant le 24 février 1638 :i.

XII. Louis de David, chevalier, sr de Triguères4, Chêne-

vannes, Sainte Anne, la Mothe des Près et autres lieux, gentil

homme servant du roi nommé le 18 novemhre 1633">(il était

alors écuyer, sr de la Mothe des Prés), épousa, après contrat

du 6 février 1631 °, Catherine Angélique de Sainl-Phal, fille

d'Esme, chevalier, sr de Neuilly et de la Ferté Loupière, et

d'Antoinette de Chauvigny. Louis était mort en 1661 1. D'où :

1. Le congé que le roi lui accorda le 26 septembre 161î6 (Camp de

Roye) le dit âgé de 70 ans. Après s'être » mis volontairement dans sa

compaignie de gendarmes en équipage requis pour servir Sa Majesté

dans les occasions presentes », il est resté malade à Breuil-le-Sec. Le roi

l'autorise à se retirer en sa maison pour se soigner et, en considération

d", son Age et de son service volontaire, l'exemple du service personnel

qu'il devait à cause de la convocation de la noblesse, ban et arrière

ban, et de la contribution qu'il pourrait être tenu de faire.

Laissez-passer pour lui, son fils et ses serviteurs, à la cbarge pour

son fils de revenir à l'armée après avoir conduit son père en sa maison.

— Arch. du Loiret, K, Fiefs (Triguères). Orig parch.

2. 30 avril 1596. Marguerite de la Vernade, abandonne le douaire

coutumier qu'elle peut avoir de son mari, e ensemble la maison sei

gneuriale de Triguères». - Arch du Loiret, Ilrid. — Avec son fils

Louis, il constitue, le 11 mars 1628, une rente à Jeanne Guyon, veuve

de Robert Colas de Mondru (Etude Jacquemard ; minutes llureau).

Le 13 mai 1603, on note que le fief des 4 Arpents appartient à Jean

David, écuyer, s1 de Triguères. — Coll. Jarry

3. Etude Jacquemard ; Minutes Supplice.

4. Le 22 juin 1598, Roland le Cornu, sr des Lyards, se dit sr de Tri

guères en partie. On n'en voit pas la raison. — Ibid — Louis fait

aveu à Mlle d'Orléans le 11 mars 1655. — Coll. Jarry : manuscrit d'Hubert.

5. Arch. du Loiret E. Eiefs (Triguères). Il prêta serment, le 31 dé

cembre.

6. Coll. Jarry : 2't manuscrit d'Hubert, 251.

7. Avant le 22 juillet (Etude Jacquemard ; minutes Hureau).
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13. - Claude, qui suit ;

13. - Catherine Angélique.

13. - Marie, née le 13 août 1646, morte avant 1683 (5 jan

vier)1.

13. - Madeleine, née le 16 février 1654.

XIII. Claude de David, né à Triguères le 15 février 1637 2,

chevalier, sr de Triguères dès le 29 janvier 1638 3, n'était pas

marié le 6 juin 1667, lorsqu'avec son cousin Antoine de

David, sr du Perthuis et de Varennes, il comparut à Montar-

gis devant la commission de recherche des usurpateurs de

noblesse4. Ils y apportèrent le 10 juin quarante-six pièces

justifiant leur noblesse sans dérogation et leur qualité ances-

trale d'écuyers. Tous deux sont nommés, en 16685, parmi

les nobles de l'élection de Montargis.

Ce fut le dernier seigneur de Triguères de sa maison. Car,

le 15 mai 1685, comme le notent les registres paroissiaux",

« les dames religieuses bénédictines de Montargis se sont

rendues adjudicataires de la majeure partie des fiefs sis au

bourg de Triguères, qui avaient été saisis réellement sur les

sieur et demoiselles David. Mais le fief dit des Quatre Arpens,

où sont situés l'église et le cimetière qui touche au levant et

1. Ibid.

2. C'est le premier des David mentionné dans les registres parois

siaux de Triguères, qui commencent en 1611. Aup iravsnt, on ne trouve

que deux parrainages de 1612 et 1613, pour Jean VIII David et Char

lotte David.

3. Bibl. nat , Pièces orig.!)83, dossier21!M, n°3. Son père mourut donc

entre le 26 septembre 1636 et le 29 janvier 1638.

4. En exécution de l'arrêt du Conseil d'Etat du 22 mars 1666. -

Dans cet acte, on ne lui donne que 27 ans. N'était-il qu'un second

Claude, né des mêmes parents vers 1640 ailleurs qu'à Triguères? —

Bibl. nat , Nouveau d'Hozier 115 (dossier 2384), n" 21.

5. Maintenus, Antoine le 27 novembre, Claude le 28 novembre 1667.

— Annales de la Société du Gâtinait, t XII, p. 10l.

Antoine était l'arrière petit- fils de Blanche1 David, écuyer, sr du

Perthuis et de Montmartin, député de la noblesse de Montargis aux

Etats de Blois. — Bibl. nat., ms. fr. 21540.

6. Année 1752, p. 30.



- 37 —

au nord l'église, et aussi le fief des Estois en la même paroisse,

ont étéadjugés à Messire Hodoart, sieur de la Borde Vaujouan

et de Courtoiseau », qui prit le titre de seigneur de Triguères.

Je ne parlerai pas d'avantage des Bénédictines de Mon-

targis, donatrices du beau tabernacle de Triguères1, restées

en possession jusqu'au vol révolutionnaire.

On rencontre pour la première fois le nom d'Hodoart

en 16732. Puis, le 13 juin Mïïb*, c'est la bénédiction delà

clochede la chapelle de Courtoiseau nommée Perrette-Anne-

Françoise par Pierre Hodoart et Anne-Marie Hodoart, béné

dictine de Villeneuve-le-Roi, en présence de messire Louis

Delastre et de Françoise Hodoart, fille de Pierre. Il y a tout

lieu de croire que le petit château de Courtoiseau fut construit

à cette époque avec sa chapelle. Une mention plus complète

des titres de Pierre Hodoart le dit chevalier, sr de Vaujouan,

Villegardin, Courtoiseau, Triguères et autres lieux. Sa

femme était Françoise de Liste4.

Ils eurent un fils Pierre-François, chevalier, sr de Tri

guères, les Kstois, la Borde, Vaujouan, Villegardin, Courtoi

seau et autres lieux dès 1692, où il est parrain de la cloche

actuelle de l'église paroissiale de Triguères5. Il épousa Marie

Le Nain, fille, seinble-t-il, de Claude, sr de Beaumont et de

Lavau6. Celle-ci mourut en couches à Courtoiseau, le 12 dé

cembre 170ô, et fut inhumée à Villegardin le 13 décembre 1705 7 .

1. En 1754. — Registre paroissial, à la date du 24 décembre 1765.

2. Parrainage de François, lils de Pierre Hodoart. - Reg. parois

siaux, 1 octobre 1673.

3. /bid., à la date.

4. Mentions d'un acte du 14 déc. 1700. — Minutes Hureau ; étude

Jacquemard.

5 Cf. Itegistres paroissiaux, à la date du 13 juillet 1692, et l'inscrip

tion de la cloche elle-même. — Annales de la Société du Gdtinais,

1906, p 106.

6. Reg. par., au 21 juillet 1702.

7. Ce sont les dates données par les registres de Villegardin (Yonne,

r»" de Chéroy, arr. dé Sens). Les registres de Triguères donnent le

13 décembre 1704 pour la conduite du corps de Marie Le Nain à Vil

legardin par le curé de Triguères Buzard, et son inhumation.
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Son mari lui survécut plusieurs années et mourut, à 58 ans,

le 10 octobre 1719. Le lendemain sou corps fut conduit égale

ment à Villegardin1.

Par son mariage avec leur fille Jeanne-Geneviève-Fran

çoise, messire Jean Le Jau, écuyer, devenait seigneur de

Chamberjot, Triguères, Villegardin et autres lieux 2.

N. Le Jau de Chamberjot, leur fil le, épousa messiie

Armand-Charles-Guy Henri Billard de Lorière, chevalier,

conseiller à la Cour des Aides, qui devint ainsi seigneur des

mêmes lieux.

Enfin, la fi 1 le unique de ces derniers, Jeanne-Henriette

Billard de Lorière, dame de Chamberjot, Villegardin, La

Borde Vaujouan, Saint- Jean de la Forêt au Perche, du fief

de Triguères et autres lieux, épousa messire Antoine Louis

Du Pré île Saint-Maur, chevalier de Saint-Louis, lieutenant

premier des gardes françaises 'i.

Ils furent, sans doute, les derniers seigneurs de Triguères.

Leurs armes sont appliquées à la grille de la première arcade

du chœur de l'église, le 28 février 1780.

La mention de M. Du Pré de Saint-Maur comme «proprié

taire » du château de Courtoiseau est du 9 septembre 1792,

date d'une visite pour la saisie des armes qui pouvaient s'y

trouver*.

1. Reg. par. de Triguères. — Un (ils, Pierre François Claude, né à

Triguères le 21 juillet 1702, et présent à un mariage avec son père le

24 août 1711, mourut sans doute jeune, puisque tous les iiefs passent

à sa sieur.

2. Reg. par. Parrainage des deux époux (le seul) : 10 novembre

1737. — On ne trouve de ces derniers seigneurs de Triguères aucune

mention après ce 10 novembre 1737 Ils n'habitèrent évidemment plus

Triguères; ce qui se comprend pour les deux derniers, qui durent ré

sider à Paris. En 1751, Françoise Hodoari, marraine de la cloche de

l'église Notre-Dame à Noisy-sur-Ecole, était déjà veuve de Louis Le

Jau (P. Quesvers et H. Stein, Inscriptions de l'ancien dio" èse de Sens,

t. IV, p. 320).

3. Reg. par. ; au 28 février 1780.

4. Premier registre des délibérations de Triguères.

— Je n'ai pas poussé mes recherches plus loin que cetle date.



— 39 -

APPENDICE

AUTRES BRANCHES DES DAVID1

I. — Seigneurs du Perthuis

Jean David, écuyer, sr du Perthuis, épouse, après

contrat du 9 novembre 1520, Anne de Pampelune2. Ils vi

vaient en 1533. D'où :

9 - Blanchet David, qui suit.

9. - Marie, qui épousa Claude d'Autry, écuyer, sr de la

Mivoie, en 1552.

9. - Marguerite, femme de François Pocquaire, écuyer,

sr de la Plissonnière.

Partage (11 août 15(51) des biens de leurs parents.

9. - Marie la jeune, femme de Foucaud de Trignac, sei

gneur du Portail.

IX. Blanchet David, écuyer, seigneur du Perthuis3, député

de la noblesse aux Etats de Biois épousa : 1) Anne Prévost,

fille de Jean Prévost'', sr de la Leu, lieutenant général à Mon-

targis, et d'Anne Le Merle ; 2) Anne de la Vernade6, veuve

de Léon Le Fort, écuyer, sr de Juranville, mort le 2 janvier

1582.

1. Je n'ai fait de recherches suivies que pour les seigneurs de

Triguères. Il m'a semblé utile, pourtant, de donner ici ces trois gé

néalogies, d'après Hubert et Duleau, précisées de quelques notes que

j'ai rencontrées à l'occasion des autres recherches. 1l y eut encore des

Davy de Sainte-Anne (Courtenay), de la Rozière, des Etoits et autres

lieux.

2. Sur la famille de Pampelune, voir les recherches de P. Quesvers

{Annales de la Société du Gâtinais, 1903, p. 320-342).

3. Aveu du Perthuis, le 20 juin 1553. Bibl nat., ras. fr. 22614 : 32.

4. Bibl. nat., ms. fr. 21540.

5. La famille Prévost a été étudiée par M. Ch. N'ouguier (Annales de

la Société du Gâtinais, 1909, p. 130).

G Mention du 15 avril 1600, où sa fille est dite héritière en partie et

fille de feu Blanchet David et d'Anne de la Vernaude. - Etude Jacque_

mard ; Minutes Supplice.
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Du premier lit :

10. - Pierre David, qui suit.

10. - Anne, qui épousa Richard Le Fort, écuyer, sr de

Villemandeur, fils de Léon Le Fort et de Claude de la Vernade.

Tous deux en tutelle en 1578, par la mort d'Anne Prévost.

Du second lit :

10. - Barthélemy David, écuyer, sr de la Baraudière1, qui

épousa N. de Birat ou Birague, fille de Georges de Birat2.

10. - Madeleine, femme de Christophe de Harlault, sr de

Préfontaine, la Mardelle, Coursenaut (d'où Françoise de

Harlault mariée à Jean de Conquérant, écuyer, sr de Janot)3.

X. Pierre David, écuyer, sr du Perthuis et de Varennes4,

épouse Rachel Le Fort, fille de Léon et de Claude de la Ver

nade (contrat du 3 décembre 1585) 5. D'où :

11. - Blanchet II, qui suit.

11. - François David, sr de la Rozière, chef dune autre

branche.

XI. Blanchet II David, écuyer,. sr du Perthuis et de Va-

rennes, épousa Catherine de Franquin le 23 novembre 1631.

Il mourut le 10 août 1664 et le partage de ses biens se fit le

20 janvier 1666 entre ses enfants 6 :

1. Vivant le 1" juillet 1594 et le 30 mai 1600 (Etude Jacquemard ;

minutes Supplice).

2. Il en eut deux filles : I) Geneviève, femme 1) de Pierre Tambon-

neau, sr de Vauregnard, contrôleur des guerres Klle en était veuve dès

le 3 janvier 1637 (mômes minutes) ; 2) de Henri de Remond, écuyer,

sr des (ïranges (Mormant), commandeur provincial de l'arillerie de

France (contrat du 8 janvier 1644). - II) Jeanne, femme de Joseph de

Gauville, écuyer, sr d'At.coux.

3. Tous quatre, vivants et présents au noviciat de Madeleine de

Conquérant à la Visitation de Montargis, le 3 janvier 1637. - Minutes

Supplice.

4. Il a ces titres le 6 mars 1619 et demeure à Conflans. Il signe :

f Pierre Dxvy ». - BiM. nat.. Pièces orig., 983, n° 38.

5. Partage des biens de Pierre le 17 mai 1634. Blanchet II a le ma

noir du Perthuis. - Ktude Jacquemard. Minutes Hureau.

6. Suivant la coutume de Montargis, Antoine eut les 2/3 des fiefs et

Claude l'autre tiers. Les terres roturières se partagèrent par moitié.

Bibl. nat., Nouveau d'Hozier 115, dossier 2384, n° 27.
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12. - Antoine, qui sait.

12. - Claude David, fille non mariée.

XII. Antoine David, chevalier, sr du Perlhuis et de Va-

renues, né vers 16321, qui épousa, après contrat du 12 dé

cembre 1656, Claude de La Chapelle, fille d'Antoine de La

Chapelle, écuyer, sr de l'Aunay, et d'Anne Le Jard2. Comme

son père et son fils, il signait « Davy » 3. D'où :

13. - Jacques-Philippe, qui suit;

Et deux filles, dont le nom n'a pas élé retrouvé.

XIII. Jacques-Philippe, né à Varennes 4 le 25 août 1658,

chevalier, sr du Perlhuis, Conflans et autres lieux, épousa,

après contrat du 11 décembre 1683, Jeanne Pertat, fille de

noble homme Jacques Pertat et de Françoise Deny5. D'où :

XIV. Pierre de David, baptisé à Conflans le 27 août 1694,

chevalier, sr du Perthuis, de Conflans, etc., qui épousa,

après contrat du 15 janvier 1718, Marie-Anne de Birague,

fille d'Henri de Birague 6. D'où :

XV. Honoré David de Conflans, baptisé à Conflans le

25 mai 1727, chevalier, seigneur de Truchien, capitaine au

régiment de Béarn-Infanterie, chevalier de Saint-Louis, de

meurant à Fontenouilles, épousa, après contrat du 12 novem

bre 1763, Philippine-Joséphine de Baquehem. Il obtint sa

maintenue de noblesse le 4 novembre 1772 7. D'où :

16. - Philippe-Henri David de Conflans, baptisé à Saint-

Agnan en Berry le 5 mai 1767, qui fit ses preuves pour La

Flèche8.

1. Il avait 35 ans le 6 juin 1667, lors de sa production de titres à

Mont«irgis avec son cousin Claude, sr de Triguères. V. plus haut. -

Ibid. : '21. — Comme lui, il fut maintenu dans sa noblesse le 27 no

vembre 1667. - Annales de la Société du Gdtinais, XII, p. 101.

2. Bibl. nat., Nouveau d'Hozier, 115, fol. 23.

3 7 janvier 1651 (Et. Jacquemard; min. Supplice). 7 juillet (Ibid.,

liasai Hureau). 13 juin 1700 (Ibid., min. Hureau).

4 N.-D. de Varennes aux Loges (c"<' de Varennes, con de Lorris).

5. Nouveau d'Hozier, 115, fo 23.

6 Ibid.

7. Ibid.

8. Ibid.
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16. - Jean-Baptiste David de Conflans, baptisé à Fonte-

nouilles le 29 août 1771, qui fit ses preuves pour les écoles

militaires1.

II. — Seigneurs du Mesnil2

VIII. Blanchet David, écuyer, sr du Mesnil3, qui épousa

Barbe de Lauvaulx4. D'où :

9. - François, qui suit;

9. - Edmée, qui épouse, le 25 janvier 1545 (n. st.), à Dou-

chy, noble homme Charles de Lunel, écuyer, sr de la Roche "'.

IX. François David, écuyer, sr du Mesnil, épouse, 1) Marie

de Prestes, fille de Guérin, écuyer, seigneur des Bons Frères

(Viglain), et de feue Madeleine Le Camus, dame de Coulu

(Oison en Beauce6; ; 2) Perrine de La Porte, fille de Charles

de La Porte et de Jacquette d'Anlezy. Elle était veuve sans

enfants en 1573.

Du premier lit :

X. Diane David, dame du Mesnil, épouse de messire René

Viau, chevalier, sr de Champli vaull, chevalier des ordres du

roi, gouverneur d'Auxerre. D'où :

XL Françoise Viau, dame de Champlivault, femme de

Claude de Menou, chevalier, s1" de Mantelon, d'où sont sortis

Messieurs de Champlivault.

1. Ibid., f° 29. - Mes notes s'arrêtent là et je n'ai pas suivi la car

rière de ces derniers rejetons de la famille, carrière probablement

interrompue par la Révolution de 1789.

2. Petit château sur le bord de l'Ouanne à Douchy. Il en reste des

vestiges du XVIe siècle.

3. Mentionné le 31 mars 1541 (n. st.) au marisge de Jean VI David

de Triguères. Arch. du Loiret, E, Fiefs (Triguères).

4. Coll. Jarry.

5. Ibid. - Kn présence de nobles hommes Guillaume David, écuyer,

sr de la Brûlerie, Pierre David, écuyer, Jean David, chevalier de Rhodes,

écuyer.

G. Mention du 21 avril 1544 (Etude Lépme, à Orléans, minutes Vivier).
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III. — Seigneurs de la Brûlerie

II y avail un Jean d'Avy, sr de la Brûlerie (Douchy), qui

en lit aveu le 6 septembre 1403. Il était lils de Jean II, des

seigneurs de Triguères. Près de deux siècles plus tard, on

trouve : Guillaume Davy, s1" de la Brûlerie, qui épouse Jeanne

de Lamoignon, fille de Pierre, sr de la Chartière, et de Marie

Deschamps.

Nous en connaissons deux enfants:

1. Jean Davy, chevalier de Saint-Jean de Jérusalem, com

mandeur d'Avesne, sr de la Chartière, vivant en 1569 ;

2. Anne Davy, dame de la Chartière, de Montifaut et de la

Brûlerie, femme : 1) de Charles de Marconnay, chevalier de

l'Ordre, sr de Froze, mort avant 1595;— 2) Louis de Goullard,

chevalier de l'Ordre, sr de la Gifardière1.

Eug. Jarry.

1 Bibl. nat., Dossiers bleus 2lS8 (doss 5955), n° 2. - Dès le 29 août

1597, ils étaient mariés. - Ktude Jacquemard, minutes Supplice.



Varennes-sur~Seine

I. - ETYMOLOGIE

Le nom de lieu Varenne est extrêmement frrquent en

France. C'est le même mot que Garenne, la permutation du

v en g ou inversement se rencontre en effet assez souvent dans

notre langue.

C'est ainsi — pour ne citer que des noms propres — que :

Gascogne vient du latin Vasconia,

Gàtinais — — Vastinetum,

Guillaume — — Villelmus,

En allemand ce dernier nom est du reste Wilhem, qui se

rapproche beaucoup du latin Villelmus ou Willelmus.

D'après Cocheris, ce mot bas latin Varenna ou Garenna,

tiré lui-même d'un mot de haut allemand, a d'abord signifié

garde, défense. Puis il s'est appliqué aux choses gardées ou

défendues; enfin il s'est cantonné à peu près exclusivement

dans le domaine cynégétique et maintenant on y attache le

sens de lieu boisé et giboyeux, où le droit de chasser appar

tient au seul possesseur.

Varennes au pluriel pourrait être un endroit où il existe

ou existait plusieurs garennes.

C'est le cas pour notre Varennes où il y avait une grande

Garenne et un fief de la petite Garenne, ce qui indique qu'il

y en avait au moins deux.

II. — DIVISIONS ADMINISTRATIVES, MILITAIRES

ET RELIGIEUSES

La commune de Varennes dépendant actuellement du

canton de Montereau (à 2 kilomètres), récemment encore de

l'arrondisssement de Fontainebleau (à 18 kilomètres), actuel

lement de l'arrondissement de Provins (à 36 kilomètres), à
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24 kilomètres de Melun, chef-lieu du département, et à

68 kilomètres de Paris, était jadis en Gâtinais.

Au point de vue de l'administration militaire et de la

justice, Varennes appartenait au bailliage de Provins-

Montereau. Le grand bailli d'épée, siégeant à Provins, s'occu

pait notamment du ban et de l'arrière ban, c'est-à-dire des

questions militaires, laissant la connaissance des questions

de justice aux lieutenants généraux qui le représentaient à

Provins et à Montereau.

Le pilori était dressé au lieu dit la Justice à Fossard, à

l'intersection des deux routes nationales actuelles.

Au point île vue financier, Varennes était de la généralité

de Paris, de l'élection et du grenier à sel de Montereau.

Enfin, en matière ecclésiastique, la paroisse, dont le

patron était saint Lambert, dépendait du diocèse de Sens, de

l'archidiaconé du Gâtinais, du doyenné de Milly. L'arche

vêque de Sens nommait à la cure.

Il y a lieu de signaler que, par décret du 11 novembre

1911, Varennes, poursedistinguerdes nombreuses communes

homonymes, s'appellera désormais Varennes-sur-Seine.

III - TOPOGRAPHIE

Le territoire de Varennes est limité au nord par les

communes de Montereau et de La Grande Paroisse, à l'ouest

aussi par La Grande Paroisse, au midi par le canton de Moret

et la commune d'Esmans, et à l'est par la commune de

Cannes.

Les lieux habités sont, indépendamment du chef-lieu de la

commune :

1° La partienord-ouestdu Peiit-Fossard, dont les troisautres

parties appartiennent à la commune d'Esmans. Ce hameau

a joué jadis un rôle de premier plan avant l'invention des che

mins de fer Là se trouvait une très importante poste aux che

vaux, citée dans maintes relations de voyages.

2° La Croix de Six1, hameau traversé par la ligne du

1, Prononcez Si.
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P. L. M. et sis en partie entre l'Yonne et la route de Cannes

et en partie au midi de la ligne du chemin de fer. Il comprend

de spacieuses fabriques d'objets en ciment armé.

Suivant un document ancien découvert par l'abbé Vernon,

ancien curé-doyen de Montereau, ce hameau se serait appelé

jadis La Croix de Sixte. Ce serait dans un but de simplificat ion

phonétique, si commun à la campagne, que son nom a été

amputé de sa finale.

8° La Maison Blanche, écart de création récente, dont le

nom est dû à une auberge, qui en fut la première habitaiion.

Aujourd'hui il a pris une grande extension en raison des

lotissements qui ont été ouverts.

4 Deux importantes usines se sont fondées récemment

près de la Seine, en un lieu dit appellé Le Veuve, qui va

vraisemblablement donner son nom à ce nouvel écart.

5° La ferme du Volstin, anciennement Vaussetin (voir le

nom aux fiefs).

Il existe à Varennes même trois propriétés portant des

noms spéciaux ; ce sont:

1" Le petit château, appartenant à la famille de Bessé,

appelé La Sauvagerie.

2J La ferme de l'ancien château de Varennes, dénommée

La Savonnerie. Celte appellation est due probablement à ce

fait que là devait être installée la fabrique de savons, fondée

par François Marchant, seigneur de Varennes, en 1777.

3° La ferme de Maison-Rouge, ancien fief. Voir ce nom

aux fiefs.

Des lieux anciennement habités ont disparu. Ce sont

Le Colombier, Bouzançoy, le fief de Lenfernal sur lesquels on

trouvera des détails au chapitre des fiefs.

Il y avait de plus à Varennes une multitude de petits

arrière fiefs.

Le territoire comportant 1002 hectares1 est presque tout

1. Le territoire était jadis un peu plus étendu. 11 en a été cfdé 97

hectares à la ville de Montereau (loi du 29 février 1855).
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entier consacré à la grande et à la moyenne culture. Le sol

entièrement pïat, est d'un travail facile.

Varennes est arrosé par la Seine dans sa partie nord et

par plusieurs minuscules affluents de ce cours d'eau, notam

ment : le rù de la fontaine des Noues, le rù du marais

Volstin, alimenté lui-même par deux autres rùs, celui des

Ormes et celui de la fontaine de Volstin, enfin le rù de l'étang

du parc, ou rù de Pincevant.

L'industrie est représentée à Varennes par une fabrique

de charpentes en fer, une importante usine d'objets en

ciment et une manufacture d'objets isolants pour l'électricité.

La population est composée de cultivateurs formant en

partie les anciennes familles de la commune, de quelques

bourgeois et petits rentiers, mais surtout d'ouvriers travail

lant à Montereau.en majeure partie des employés de chemin

de fer.

Le chiffre de cette population, qui était d'environ 280

habitants vers 1821, est passé en 186b' à 560, en 1876 à 561,

en 1881 à 509, en 1886 à 612, en 1891 à 632, en 18% à 762, en

1901 à 849, en 1906 à 865, en 1911 à 1011, en 1921 à 1063, et

enfin en 1926 à 1354 1 .

Ce chiffre est appelé à s'augmenter encore en raison des

lotissements en cours sur plusieurs points du territoire.

On voit que, sauf un petit fléchissement constaté en 1881,

le nombre de ses habitants a été constamment en augmenta

tion. Sa proximité de Montereau, ville industrielle au pre

mier chef, en est l'unique cause. Manifestement à ce point de

vue Varennes tend à ne former bientôt avec sa puissante

voisine qu'une seule agglomération sans solution de conti

nuité, à devenir pour ainsi dire un faubourg de Montereau.

IV - LA SEIGNEURIE PRINCIPALE DE VARENNES

ET SES SEIGNEURS

Des origines connues au XIVe siècle, il y eut à Varennes

des seigneurs autochtones. Mais la seigneurie devait être

1. Ces renseignements sont empruntés à un travail inédit de M.

Séverin Canal, ancien archiviste de Seine-et-Marne.
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de peu d'importance, car ses détenteurs n'apparaissent guère

dans les documents anciens qu'en qualité de témoins.

Aucun texte ou à peu près ne permet d'ailleurs d'établir

entre eux des liens de parenté. Je vais donc me borner à en

donner une liste chronologique sans aucun détail biogra

phique ou autre.

La plupart d'entre eux étaient liges, c'est-à-dire vassaux

des comtes de Champagne, qui détenaient le château de

Montereau et à qui ils devaient prêter serment de fidélité.

Vers 1112. Paien de Varennes ( Cartulaire de Notre-Dame de

Paris).

1135. Paien de Varennes (Chartes de Preuilly).

Entre 1142 et 1168. Paien de Varennes (Chartes de Preuilly/.

Entre 1152 et 1181. Paien de Varennes (Longnon, Livre

des vassaux).

Entre 1152 et 1181. Le fils de Geoffroy de Varennes (Lon

gnon, Livre des vassaux).

1159. Gautier de Varennes. (Chartes de Preuilly).

1165. Paien de Varennes (Chartes de Preuilly).

1166. Paien et Geoffroy (Chartes de Preuilly).

Vers 1172. Paien de Varennes (Feoda Campanie).

Vers 1172. Geoffroy de Varennes (Feoda Campanie).

Vers 1172. Guillaume de Varennes (Feoda Campanie).

Vers 1176. Paien de Varennes (Chartes de St-Germain-des

Prés).

1188-1190. Paien de Varennes, cité dans le Cartulaire de

Barbeau comme ayant pris part à la 3e croisade.

1193. Ferri de Varennes (Chartes de Preuilly).

Vers 1196-97. Guillaume de Varennes (Chartes du prieuré

de Sainl-Donain).

1210. Guillaume de Varennes [Chartes de Preuilly), cité

comme ayant transigé avec les religieux de cette abbaye au

sujet de la forêt de Saint-Maurice, près de Montmachou.

Vers 1210-1214. Guillaume de Varennes (Feoda Campanie).

Entre 1214 et 1222. Guillaume de Varennes (Longnon,

Livre d"S vassaux).

Entre 1214 et 1222. Bertelot de Varennes (Longnon, Livre

des vassaux).
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Entre 1222 et 1243. Adam de Warennes. - Feodum est in

ponte Sequane apud Mosteriolum (Feoda Campante).

1228. Adam de Varennes (Chartes de Preuilly).

1234. Adam de Varennes (Charles de PreuilliI).

1235. Mathieu de Varennes Chartes de Preuilly).

1240. Paien de Varennes. Roger (Croisades) le cite comme

ayant pris part à la 6e croisade.

1242. Mathieu de Varennes (Chartes de Preuilly >.

1251. Adam de Varennes (Chartes de Sainl-Ger1nain-des-

Prés).

1259. Gilon de Varennes, dit Postel et sa fille Béatrice,

mariée à Guillaume des Portes, écuyer (Cartnlaire de Notre

Dame de Paris).

1256. Adam, fils de Mathieu (Quesvers, De Montereau à

Château-Landon). Je n'ai pu obtenir la justification de celte

parenté par un acte. Je la considère donc comme suspecte.

De 125(5 à 1270, Paien, Adam et Gilles de Varennes (Lon-

gnon, Hommages à Thibaud V).

1271. Guillaume de Varennes (Longnon, Documents II, et

Chartes de Preuilly).

1274-1275. Guillaume de Varennes (Longnon, Documents,

I).

Dans cette liste, plusieurs mentions s'appliquent quelque

fois à un même personnage. En réalité la liste des seigneurs

autochtones est moins considérable qu'elle ne paraît d'abord

et se réduit sans doute à une dizaine de titulaires.

C'est ainsi que le Paien de 1112 ne saurait être le même

que celui de 1240, ni même que celui de 1172. Le Guillaume

de 1172 n'est sans doute pas celui de 1210, ni à plus forte

raison celui de 1271. Mais rien dans les chartes n'indique la

ligne de démarcation entre ces homonymes.

J'ai relevé la mention, au cours des XIIe et XIIIe siècles,

de quelques seigneurs possessionnés à Varennes mais em

pruntant leur surnom d'autres localités, tels que Guillaume

de Champeaux (vers 1172) ; un Foucaud, sans doute Foucaud

de Cannes (même époque); Ermengarde de Tréchy, qui,

entre 1222 et 1243, possédait du chef de sa dot un fief à

Varennes, et qui pour cette raison paraît être originaire de

xliii 4



- 50 -

cette paroisse ; enfin la dame de Fleur}', héritière de la famille

de Montereau, avait des droits et des biens à Varennes

(1274-1275).

A noter aussi que les Templiers de Dormelles avaient

acquis en 1263 des chanoines de Sainte Marie l'Egyptienne

un droit de dîme à Varennes1.

Après les seigneurs autochtones portant le surnom de

Varennes, Jean de Bouville, — dit de Navarre, parce qu'il

naquit en ce royaume, pendant un voyage que son père y fit

— est mentionné comme ayant eu en partage, l'an 1317, les

terres « d'Aschères-en-Beauce et de Varennes-les-Monste-

reul2 ». C'est certainement le même que « Jehan de Varennes,

escuier », qui, vers 1332, avait droit de péage à Montereau 3.

Ce Jean de Bouville était frère notamment de Guillaume

de Bouville, dit Haguenier, et de Charles de Bouville, qui ap

prouvèrent sa donation4. Haguenier est surtout connu par un

fait d'armes local : avec quatre autres seigneurs du Gâtinais,

il tenta de s'opposer à Villemaréchal à la marche sur Paris

de l'armée du prince Noir. Tous cinq furent faits prisonniers

avec les quelques hommes d'armes qu'ils avaient rassemblés

à la hâte (mars 13005). Son frère Jean ne partageait pas ses

idées politiques; nous le verrons plus loin attaché à la fa

mille de Navarre, ennemie du roi de France.

11 y avait alors à Varennes une autre seigneurie, dont je

ne saurais dire si elle était indépendante ou soumise à la

seigneurie principale tenue par Jean de Bouville. Les archi

ves de l'Yonne 6 nous apprennent en effet que messire Pierre

Payen, écuyer, secrétaire du roi en la Chambre des comptes,

seigneur de Varennes, Passy, Bellefontaine, et Pétronille, sa

1 Maimier, Les comminderies du grand prieuré de France, p. 99.

2. Du Chesne, Histoire de la Maison de Chastillon.

3. Longnon, Documents, 1, p. 431, n° 7468.

4. Henri Stein, L'affaire de Villemaréchal, dans Annales île la

Société historique et archéologique du Gâtinais. t. X.

5. Les armes des Bouville étaient une fasce chargée de trois an-

nelets.

G. H 581.
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femme, donnèrent en 1341 aux Jacobins de Sens la moitié

d'une grande maison. En 1361 le même Pierre Payen lit avec

les mêmes religieux un accord aux termes duquel il s'enga

geait à bâtir la maison conventuelle de ces derniers, avec des

matériaux qu'ils devaient lui fournir. Les bâtiments plus

anciens avaient été ruinés par la guerre avec les Anglais

(Bouvier, Histoire de l'église de Sens, II, 335).

En mémoire de ces bienfaits, les Célestins l'inbumèrent

devant le maître autel de leur église.

D'après Constant d'Yanville1, Pierre Payen, seigneur de

Varennes (probablement en partie) et de Bcllel'ontaine près

de Flagy, portait d'azur à trois besans d'or.

Revenons à Jean de Bouville, qualifié aussi seigneur de

Diant. Le 24 août 1354, par une libéralité peu commune, « de

son bon gré et bonne volonté, luy sur ce bien avisez et pour-

veuz en conseil et délibération à ses amis et à plusieurs au

tres saiges, recognut et confessa que, pour les bontéz, graces,

courtoisies, aydes et bienfaiz que li a faiz et montréz très

excellent et poissant dame madame la royne Blanche, royne

de France, il avait donné, cessé {sic pour cédé) et transporté,

donnoit, cédoit et transportoit à touzjours mais, perpéluele-

ment et héritablement à ycelle madame la royne, pour luy

{sic pour elle), ses hoirs et aianz cause ou temps avenir,

toute la terre, rentes, justices et possessions que il a et peut

avoir en la ville de Varennes-les-Monstereul en foule d'Yonne

et en la ville de Voux en la souveraineté de ma dite dame ».

Une pareille générosité est tellement insolite, que je me

demande si elle n'était pas due à un motif caché tout autre

que celui qui est invoqué.

La bénéficiaire de cette grande libéralité de Jean de Bou

ville était la petite fille de Philippe le Bel, la fille de Philippe

le Bon, comte d'Evreux, qui devint roi de Navarre par son

mariage avec Jeanne, fille du roi Louis leHutin. Par contrat

du 2 janvier 1349, passé à Brie-Comte-Robert, le roi Philippe

VI de Valois, alors veuf, se remaria avec elle.

1. La Chambre des comptes de Paris, p. 460.
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Devenue veuve à son tour, Blanche joua un rôle néfaste

dans notre région en livrant la ville de Melun, qui était de

son douaire, à son frère Charles le Mauvais, roi de Navarre,

en rébellion contre le roi de France et allié des Anglais

(4 août 1358).

En avril, le Dauphin remplaçant son père, le roi Jean,

prisonnier des Anglais, avait dû s'emparer de Montereau, ap

partenant également à Blanche de Navarre.

Cette reine ne garda pas longtemps les propriétés à elle

cédées par Jean de Bouville. Moins de trois mois après, par

une charte du 2 novembre 1354, elle déclara :

« Considérans les bons et aggréables services que notre

amé et féal cler et conseiller maistre Symon Descorcy nous

a faiz et espérons qu'il nous face ou temps à venir, li avons

donné et donnons par ces lettres pour li et pour ses hoirs la

dicte terre de Varennes ».

A son tour Simon d'Escorcy, qui était chanoine de Sens,

fit donation à Mahiet de Varennes, certainement son parent,

bien que cette circonstance ne soit pas exprimée, de la dite

terre de Varennes, à laquelle s'ajoutaient les acquisitions

qu'il avait faites, à savoir : les biens de feu Renaud de

Jaccleville (Jacqueville) et tout ce qui appartenait à ce

dernier à cause du fief de Maison-Rouge (29 mai 1366).

Celte libéralité était faite « en considération au bien et en

honneur, qui sont en la personne de son bien amé Mahiet

de Varennes, escuier, à la grant et parfecte amour et à la

vraye affection qu'il a envers luy, de sa bonne volenté et

propre mouvement, sans force ni contraincte... en accrois

sement de l estat et du mariage d'iceluy Mahiet .. sauf et

réservé à iceluy donneur l'usuffruit sa vie durant seulement ».

Si Mahiet décède sans postérité, les biens reviendront au do

nateur, dans le cas où il vivrait encore; si lui-même est dé

cédé, ils iront à ses plus proches héritiers.

Un acte d'ensaisinement et de prise de possession par

Mahiet de Varennes, daté du 29 juillet 1366, est joint à l'acte

de donation.

Le nouveau possesseur rend foi et hommage au roi de

tout ce qu'il a dans la mouvance de la grosse tour de Monte
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reau, appartenant à cette époque au domaine royal (2 août

1351)1.

Mahiet de Varennes garda ses propriétés pendant un bon

quart de siècle. Le 9 decembre 1392, Jean de Pacy, écuyer,

qui les convoitait sans doute, commença ses travaux d'ap

proche par l'acquisition d'une renie de deux muids de blé

que Mahiet avait droit de prendre sur les biens que Gilles de

Chartrettes avait à Bouzençoy, de huii livres tournois de ren

te, etc...2. Il l'ut fourni de tout cela aveu et dénombrement

le 14 avril 1393.

Le 22 juillet suivant, Mahiet de Varennes vendait au

même acquéreur la terre et seigneurie de Varennes, com

prenant en outre les arrière fiefs de Bousançoy, de Maison

Rouge et de Pierre d'Ainville.

Enfin le 28 novembre suivant le tout se compléta par la

vente de maisons, granges, droit de justice, censives à Va

rennes.

On n'a pas oublié Pierre Payen, seigneur de Varennes et

de Belle Fontaine, bienfaiteur des Jacobins de Sens.

En 1399, son fils Jean Payen, surnommé Taupin, dit

Quesvers, échange avec Jean de Vères, chevalier d'honneur

du roi et seigneur de Ville-Saint-Jacques, le fief de Cornillon

situé au dit Ville-Saint-Jacques.

Postérieurement à cet acte, il n'est plus question de cette

famille dans les archives de Varennes.

Dès le début du XV' siècle, la seigneurie principale de

Varennes était passée à la famille de Brie, as'-ez connue dans

notre région3. A quel titre, acquisition, héritage, mariage?

Je ne sais. Toujours est-il que le 28 juin 1406, Sorent de Brie

en présente aveu et dénombrement4.

Le 12 octobre 1407, la même formalité est remplie par son

fils Jean de Brie. Un extrait de ce document nous fixera sur

1. De Chastellux, La seigneurie de Varennes (Paris 1876), 36.

2. De Cbastt-llux, La seif/neurie de Varennes, 36.

3. Leurs armes étaient d'azur à deux haches d'armes adossées en

pal d'argent.

4. De Chastellux, La ttigneurie de Varennes, 36.
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l'importance de la seigneurie à cette époque. Elle compor

tait :

— l'hôtel seigneurial, deux grandes cours, étables, jardins

contenant environ deux arpents;

— 70 arpents de terre avec prés et vignes ;

droits de cens portant lods et ventes, saisines, rentes,

chapons ;

— une autre maison appelée Bouzançoy, avec plusieurs

bâtiments enclos de fossés, deux garennes de 6 arpents, 150

arpents de terre, dont 4 au Vaussetin ;

— péage sur les bateaux, droits de censive, menus cens

portant lods et ventes, corvées, etc. ;

— justice haute, moyenne et basse dans toute l'étendue

de la terre et censive de Varennes et à Montereau le jour de

la foire de Pincevent1.

Le 7 octobre 1445t, Claude de Brie présente à son tour aveu

et dénombrement de sa terre et se fait maintenir en posses

sion du droit de péage sur les bateaux2.

Même formalité est remplie le 7 mars 1471 3 et aussi le

2 août 1 472 4 par Louis de Brie. Le dernier acte mentionne

les arrière fiefs de Jeanne Dainville, de Maison Rouge et

plusieurs autres relevant de la seigneurie de Varennes.

Le 19 août 1491 "\ Charles de Brie présente foi et hommage

de Varennes et le 5 septembre 14986 de deux autres terres

mouvant du château de Compiègne7.

Enfin, le 15 mars 1504, Jean de Brie, éruyer, seigneur de

Sablonnières, dernier de cette lignée dans notre région, cède

par échange la terre de Varennes à Guillaume de Badonvil-

liers ou Badouilliers, notaire et secrétaire du roi et greffier

1. De Chastellux, La seigneurie de Varennes, 37.

2. Ibidem.

3. Cité dans l'arrêt du Conseil d'Kiat du 10 décembre 1728 (voir ci-

après).

4. De Chastellux, La seigneurie de Varennes, 37.

5. Ibidem.

6. Ibidem.

7. Ibidem.
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de la Chambre des comptes1. Voici des extraits de cet acte :

« La terre et seigneurie de Varannes-lez-Monstereau en

foule d'Yonne avecques tous ses fiefz, arrière fiefz, garannes,

péage, cens, rentes, revenues, appartenances et appendances

quelconques..., laquelle terre et seigneurie de Varannes

ledit escuyer a affermé à luy appartenir de son propre héri

tage à luy mesme et escheu par le Irespas et succession de feu

inessire Loys de Brie, son père, de son vivant chevalier...,

tout droit de justice, haute, moyenne et basse, |déclarant]

icelle seigneurie n'estre chargée fors des drois féodaux et

seigneuriaulx, tant seullement quant le cas y eschet, envers

le roy nolre dit seigneur, duquel elle est tenue et mouvant à

cause de son chastel et chastellenie dudit Monstereau. »

Guillaume de Badonvilliers cédait en échange la terre de

Verdelot en Brie.

Ce Jean de Brie avait épousé vers 1495, dit un historien2,

en 1506, dit un autre3, Antoinette de Courtenay, qui avait des

possessions à Villeneuve-la-Cornue, le Salins actuel.

La première manifestation de Guillaume de Badonvilliers

comme seigneur de Varennes. est un acte de bienveillance :

le 18 mars 1505, il donne aux manants et habitants de Va-

rennes le droit de pâturage pour leurs bestiaux dans les

marais et noues de la seigneurie. Ce droit est réglementé

d'une façon précise pour éviter les abus.

Le nouveau seigneur (ou l'un de ses successeurs) trouva-

t-il gênant cet abandon ? Je l'ignore; toujours est-il que l'ana

lyse de cet acte contient une note ainsi conçue : « voyez dans

la boctte des lettres patentes, sentences, etc., une liasse con

tenant renonciation du droit d'usage par les habitans de

Varennes et plusieurs arrêts, sentences et jugements concer

nant ce droit ». C'est dommage; c'était là pourtant un bien

fait qui méritait de durer.

1. Le» Badonvilliers portaient de gueules au pal d'or, chargé de

trois chevrons de sable.

2. Vilmay, Salins. Montereau, 1890.

3. Ba/.in, Sablonniéres-en-Brie. Melun, 1898
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M. de Badonvilliers, en sa qualité de greffier de la Cham

bre des comptes, savait certainement mieux que quiconque

qu'une transaction, même peu avantageuse, vaut mieux

qu'un bon procès. C'est pour celte raison sans doute qu'il

passa un accord avec le chapelain de la chapelle de Bouville

à Varennes, pour éviter un procès prêt à s'engager. L'exis-

lence de cet édifice religieux, que je n'ai connu que par cette

mention, n'a laissé aucun souvenir dans le pays et personne

n'a pu m'en assigner l'emplacement. Il avait été certainement

fondé, son nom l'indique, grâce à une libéralité de Jean de

Bouville, seigneur de Varennes de 1317 à 1354. L'objet du

litige entre les parties, au début du XVIe siècle, était les

« terres et héritages dépendans de ladite chapelle » Par la

teneur du compromis « ledit sieur chapelain a abandonné

audit seigneur de Varennes toutes les terres qu'il a au lieu

appelé le clos de Forges étant sur la rivière près de la maison

durfit seigneur, pour pareille quantité à lui livré (sic) par

ledit seigneur dans un autre chantier » (14 mai 1597).

Guillaume de Badonvilliers a certainement amélioré d'une

façon notable les abords de son château C'est ainsi qu'après

la transaction ci-dessus nous le voyons acheter successive

ment les quatre parties d'un jardin, « près et derrière le

presbitaire, tenant d'une part au chemin, d'un bout au che

min de l'église à la rivière » et aussi « près et devant le

château » (12 juin, 1(5 septembre, 9 octobre 1507).

Le 2 avril 1508, un gros achat de terres améliore d'autre

part le territoire de la seigneurie, ainsi qu'un autre achat de

10 arpents le 16 août 1512, de Guillaume Guillart, grenetier

du grenier à sel de Montereau.

On a vu, à la date du 12 octobre 1407, que le seigneur de

Varennes jouissait d'un droit de péage sur les bateaux. Ce

droit fut souvent contesté; Guillaume de Badonvilliers et

plusieurs de ses successeurs furent contraints de plaider pour

en conserver la possession. Ainsi une sentence des Requêtes

du Palais, en date du 9 février 15l3, déclare bonne et valable,

faute d'avoir acquitté le péage, la saisie de trois bateaux qu'a

fait pratiquer Guillaume de Badonvilliers contre un voiturier

par eau et les habitants de Montereau joints à lui. Le 18 oc
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tobre de la même année intervint une sentence de la prévôté

de Varennes dans le même sens. Enfin une autre sentence

des Requêtes du Palais du 16 août 1515 condamna un voitu-

rier par eau à acquitter le péage qu'il refusait1.

Eu 1523 Guillaume de Badonvilliers était passé de vie à

trépas, car, à cette date, Guillemette Bochard ou Bouchard,

sa veuve, jouissait de la moitié de la terre de Varennes2. Le

21 janvier 1535, elle acheta de Sébastien de Lenfernat le fief

de ce nom, sur lequel nous donnerons plus loin quelques

détails. Les 8 juillet 1539 et 3 janvier 1541 elle afferma le droit

de péage à Varennes sur les bateaux montant et descendant3.

Elle dut mourir peu de temps après, sans doute en 1543;

du moins nous ne la trouvons plus mentionnée dans les

actes à partir de cette date. Elle laissait trois filles : Marie,

mariée à Regnaull ou plutôt Renaud du Quesnay, seigneur

d'Orgeville près Rouen et doyen des conseillers du Parle

ment de Paris; Marthe, femme de Jean du Bosc, et Madeleine,

alias Marguerite, qui épousa Léonaid Poard.

Le partage de la succession de Guillemette Bochard eut

lieu en avril 1544. Varennes échut aux enfants de Renaud du

Quesnay et de Marie de Badonvilliers, qui élaient au nombre

de trois : Jean, Jacques et Nicolas. Leurs descendants de

vaient conserver cette seigneurie pendant 137 ans. Quesvers

et Stein en ont dressé une très belle généalogie, que nous

allons suivre pas à pas.

Jean, avocat en Parlement, comparut au partage tant

pour lui que pour ses deux frères '. Le 28 mai de la même

année, il fit foi et hommage de la seigneurie de Varennes5.

Le 20 juin 1545, le même Jean du Quesnay, comme pro

cureur de Jean du Bosc et de Madeleine de Badonvilliers, ses

oncle et tante, présentait aveu et dénombrement à Charles de

1. Cités dans un arrêt du Conseil d'État du '28 décembie 1728.

2. De Chistellux, La seigneurie de Varennes, 37.

3. Baux cités dans l'arrêt du Conseil d'État du 28 décembre 17'_'8.

4. Pièces originales, vol. 165, v° Radonvilliers.

5. De Chastellux, La seigneurie de Varennes, 37.
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La Ramée, seigneur du Plessis-Hénault, pour la terre de

l'Epoisse-en-Brie, qui avait appartenu à Guillaume de Badon-

villiers1.

Le 31 décembre 1559, nous trouvons trace d'un achat de

terre au Clos Rebours à Varennes par Guillaume Poart, audi

teur des comptes, sans doute cousin de Jean du Quesnay.

Ce dernier, que nous appellerons Jean Ier, était certaine

ment décédé avant 15(54, puisqu'en cette même année la terre

de Varennes est aux mains de ses Frères Jacques Ier, écuyer,

seigneur de Belbeuf, et de Nicolas Ier, seigneur d'Égrevi) le2.

Le premier de ces deux frères fait foi et hommage de Va

rennes le H) décembre I5663. Le 5 avril 1570 il se marie avec

Marie Guillart, fille de Charles, seigneur de Bailly et de

Courcelles.

Eh 1573, il donne à bail le péage de Varennes; en 1578, il

Tait foi et hommage à François, duc d'Alençon, du fief du

Bourg ou de Refuge, qu'il possédait à Montereau.

Le 28 juillet de cette même année, à la requête de Mes

sieurs du chapitre de la S tinte-Chapelle royale de Notre-

Dame du Vivier en Brie, seigneurs du Plessis-les-Forges, le

lief du Luat, dépendant du dit Flessis, fut saisi féodalement

sur le seigneur de Varennes à cause de Marie Guillart, sa

femme, seule héritière de feu noble homme Charles

Guillart t.

Marie Guillart mourut en 1584. Cette même année, la fer

me de Bailly, à Courcelles, qui était de ses propres, fut don

née en location.

On ne connaît pas la date exacte de la mort de Jacques Ier;

mais en tout cas elle eut lieu avant le mariage de sa dernière

fille Jianne avec Théodore de Bloys en 1605. Marie Guillart

et lui laissèrent quatre enfants :

1. Jacques II,

1. Pièces originales, vol. 165.

2. Arch. nat., P 165 1, n" 1888.

3. De Chast^llux, La seigneurie de Varennes, 37.

4. Inventaire des titres de la baronnie de Forges, I., p. 90. Manus

crit au château de Forges.
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2. Charles,

3. Louise,

4. Jeanne.

Jacques II naquit en 1564, et était, en l'année 1596, marié

à Marie Le Conte, fille de Jean Le Conte, seigneur de Voisin-

lieu et de Marie de Burdelot. On le trouve mentionné dans

nombre d'actes dressés par des notaires de Montereau (1603,

lli05, 1606, 1607, 1608, etc.)- Le 13 juin 1597, il rendit foi et

hommage au roi pour la seigneurie de Varennes, le 29 juillet

1607 à André Charreton, seigneur de Marolles, pour la cin

quième partie de la seigneurie de Courcelles, et le 16 juin

1615 au seigneur du Châtel-lez-Nangis, pour ce qu'il possé

dait dans la seigneurie de Changy. Le 7 juillet 1548, sa fem

me et lui vendaient à Jean de Meaux, seigneur de Changy et

de Forges,. les fiefs, terre et seigneurie du Luat et de La Ru-

derie en la paroisse de Forges.

Jacques tenait de Marie Guillart, si mère, cet héritage dé

pendant en plein fief, ainsi que nous l'avons dit, de Messieurs

du chapitre de la Sainte Chapelle du Vivier en Brie, à cause

de leur terre du Plessis1. Jacques du Quesnay mourut à Va-

rennes le 30 juin 1627.

Son frère Charles était seigneur de Pontville et du Vieux

Marolles, paroisse de Saint Germain Laval, où il habitait En

1599, il fut parrain de la cloche de sa paroisse. Il épousa

Jeanne de Brion. En 1605, il assista au mariage de Jeanne, sa

plus jeune sœur, et était mort avant le 13 août 1628, laissant

cinq enfants.

Louise du Quesnay, sœur de Jacques II, épousa : 1° Her

cule de la Force, sieur de La Varenne; 2° et par contrai de

décembre 1606, Claude d'Amerval, écuyer, sieur de Goville.

En 1609, ils habitaient Courcelles.

Enfin Jeanne, la plus jeune sœur de Jacques II, dame de

Bai 1 ly et Courcelles, épousa, suivant contrat du 19 juillet

1605, Théodore de Bloys, seigneur de Daoust en partie et de

Frécul.

1. Inventaire des titres de la baronnie de Forges, I., 483.
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Revenons maintenant aux enfants de Jacques II, seigneur

de Varennes; ils étaient au nombre de six :

1. Jacques III, comme fils aîné et principal héritier de

son père, présenta aveu et dénombrement de la terre de Va-

rennes le 29 avril 1620, et, à une date indéterminée, rendit

foi et hommage au seigneur du Châtel-lez-Nangis pour la

seigneurie de Changy. Il est encore qualifié seigneur de Va-

rennes dans un acte du 9 avril 1628; puis, après avoir fait

don de 4000 livres au couvent des Récollets, qui venait de

se fondera Montereau, il se fit religieux dans ce monastère

et vivait en(ore en 1649, sous le nom de père Hubert1.

2. Marie, qualifiée demoiselle de Varennes, était majeure

en 1631 ; on la trouve citée dans les registres paroissiaux

entre 1621 et 1635.

3. Jeanne est aussi citée dans les mêmes registres; elle a

été mariée, par contrat du 16 novembre 1624, à Antoine de

Harlus, baron de Givray.

4. Louis est né en 1603. Par suite de l'entrée en religion

de son frère Jacques en 1630, il devient seigneur de Varen

nes et de Bail ly en partie. Il s'était à cet égard accordé avec

ses frères et sœurs le 1er août 1634 2. Le 2'2 novembre 1630 il

fait foi et hommage à Philippe de Saint-Phalle, seigneur

de Villeneuve la Cornue (Salins), pour le fief deBailly; le

12 août 1659 il rend le même devoir féodal pour la cinquième

partie de la seigneurie de Changis.

Le 21 août 1(533 il fait la libéralité ci-après :« pouraulcunes

bonnes causes et considération à ce lemouvans, sur la prière

et supplication qui luy a esté faicte par les vénérables frères

religieux refformez de l'ordre de Saint François de l'estroicte

observance, ditz Recollelz, de présent establiz audict Monte

reau, ce acceptant par le père Fabrice, gardien du couvent,

icelluy sieur de Varennes, nu u de charité et affection envers

les diclz pères, en considération mesme que Jacques Du-

1. Tne plaque, conservée a la faïencerie de Montereau, bâtie sur

l'emplacement du couvent des Récollets, rappelle (et évènf nient.

2. De Chastellux, La seigneurie de Varennes, 37.
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quesnay, son frère, est de présent receu religieux du même

ordre, à iceux Recolletz, par ces présentes, descharge à per

pétuité de tous droicts de cens, redebvances, recongnoissan-

ces et aultres droictz seigneuriaux, qui lui peuvent estre

deubz par les dietz relligieux à cause des acquisitions qu'ilz

ont faictes des terres et héritages sur lesquelz ilz ont faict

bastir leur église, maison, couvent, jardin, accins et ce qui

en dépend, scituez et assis sur la terre, seigneurie et censive

dudict Varennes1 ».

Louis mourut dans son château de Varennes le 15 avril

1670 et fut inhumé le lendemain dans le chœur de l'église.

De sa femme Louise du Val il eut neuf enfants dont il sera

question plus loin.

5. Catherine est citée à diverses reprises dans les registres

paroissiaux de Varennes entre 1622 et 1626.

6. Hubert, seigneur de Bailly et d'Agrier (en Nivernais) a

laissé peu de traces de son activité. Il mourut le 29 juillet

1646 et fut enterré le surlendemain également dans le choeur

de l'église de Varennes.

Venons maintenant à la postérité de Louis du Quesnay,

seigneur de Varennes. Voici les noms des neuf enfants que

lui donna sa femme Louise du Val :

1. Louise, marraine le 3 octobre 1650 de Louis, fils de

Charles du Quesnay. srignt-ui de Pout ville.

2. François, décédé le 13 mai 1666, cadet aux gardes, et

inhumé à Paris dans le cimetière Saint-Sulpice.

3. Thomas, seigneur de Varennes, de Bailly et d'Agrier,

capitaine d'une compagnie de chevaux légers, donne quit

tance en cette qualité le 18 mai 1(574. Le 2 décembre 1673, il

fait, conjointement avec sa mère Louise du Val, foi et hom

mage de la seigneurie de Varennes2. Il paraît avoir été peu

fortuné. Le 15 avril 1679, la terre d'Agrier vendue sur saisie

fut rachetée par sa femme, séparée de biens; en 1681 la sei-

1. Arch. munie. Montereau, G G 151.

1. Chastellux, 'M.
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gneurie de Varennes, saisie à son tour sur Thomas et sa

sœur Marie, est adjugée à Charles Houél, lieutenant généial

pour le roi à la Guadeloupe; la terre de Bailly, saisie aussi,

était acquise, le 7 février 1682, par François Mussot, procureur

au Parlement de Paris. Thomas avait épousé Anne Berthier,

fille de François Berlhier, procureur au bailliage de Nemours;

il alla habiler cette ville après la vente de ses biens. Il mourut

avant le 1" juin 1726 laissant quinze enfants.

4. Jean-Antoine, baptisé le 3 octobre 1650, à Varennes.

5. Olivier, mentionné le 27 septembre 1671 dans les

registres paroissiaux de Varennes, et le 12 août 1674 au

contrat de mariage de son frère Thomas.

6. Hubert, né en 1654, mort de la petite vérole et inhumé

au cimetière de Varennes le 19 août 1666, âgé de 12 ans.

7. Catherine, née en 1660, et inhumée le 22 septembre 1661

dans la chapelle de la Vierge en l'église de Varennes.

8. Marie, citée en 1657, 1663 et 1(574, mourut à Nemours.

9. Jeanne, menlionnée le 8 mai 1668.

Nous avons vu que Thomas du Quesnay laissa une posté

rité nombreuse (15 enfants). La seigneurie de Varennes étant

passée en d'autres mains, nous ne dirons un mot que de

des descendants de Thomas ayant conservé une attache à

Varennes.

Marie-Louise, la deuxième des 15 enfants, fut tenue sur

les fonts baptismaux par sa grand'mère Louise du Val et

inhumée le 18 octobre suivant dans la chapelle de la Vierge

en l'église de Varennes.

François, le troisième, fut baptisé à Varennes, le 17 no

vembre 1677; il eut pour parrain son grand-père François

Berthier et pour marraine sa tante Marie du Quesnay.

Louise-Geneviève fut baptisée à Varennes le 3 septem

bre 1678.

Les du Quesnay blasonnaient, palé d'argent et de gueules,

au chef d'azur, chargé d'une molette d'éperon d'or, accostée de

deux molettes de même.

Nous avons vu, au paragraphe consacré à Thomas du

Quesnay, que la terre de Varennes, saisie à la requête de

Martial Dubois, maître maçon à Paris, fut adjugée à Charles
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Houël par décret des requêtes du Palais en date du

6 août 1681. Le 10 août, ce dernier prit possession de sa

seigneurie suivant un acte dont il existe dans notre collection

une copie notariée. Le 8 septembre il fut admis à présenter

foi et hommage des biens acquis par lui. Il présenta ensuite

une requête au président du bailliage ile Monlereau à fin

d'enregistrement de l'acte ci-dessus. Le 14 septembre un arrêt

de la Chambre des comptes le mit définitivement en possession.

Quelques mots d'expl cation sur le nouveau possesseur de

Varennes ne seront pas superflus.

Charles Houël d'Houelbourg (à la Guadeloupe) avait

acheté de la compagnie des Antilles, alors en déconfiture, la

Guadeloupe, Marie Galante, la Désirade et les Saintes. Il avait

été nommé par le roi gouverneur et lieutenant général des

îles de la Guadeloupe en Amérique, marquis et seigneur pro

priétaire des mêmes îles, conseiller secrétaire du roi, maison

et couronne de France et de ses finances, le 20 mars 1681.

Il s'intitulait seigneur de Varennes et de Petitpré. Un de

ses premiers soins fut de se faire maintenir dans le droit de

péage sur les bateaux passant sur la Seine devant son château.

Il ne jouit guère plus d'une demi-année de sa nouvelle

possession et mourut le 22 avril 1682 à l'âge de 66 ans, lais

sant de sa femme Anne Hinsselin (décédée elle-même le

16 mars 1685), pour fils aîné et successeur à Varennes,

Charles Houël, né le 29 janvier 1659. Ce dernier se qualifiait

marquis d'Houelbourg, seigneur de La Roche Bernard, Va

rennes, etc. Il était maréchal des camps et armées du roi,

gouverneur de l'île de Ré. Il fut reçu en 1693, lieutenant dans

le régiment des gardes françaises, après avoir passé par les

grades d'enseigne et de sous-lieutenant. Il obtint en 1694 une

compagnie et eut la croix de Saint-Louis le 20 janvier 1703,

fut fait brigadier le 20 juin 1706 et maréchal de camp le

8 mars 1718. Le gouvernement de l'île de Ré lui fut donné an

mois de décembre 1720 et il se démit alors de la compagnie

aux gardes, dont il tira récompense

1. La Ckenaye-Desbois.
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Il fit foi et hommage de Varennes et du fief du Bourg le

9 juin 1684 et le 12 juin suivant en présenta aveu et dénom

brement t.

C'est seulement le 30 août 1686, c'est-à-dire après le décès

d'Anne Hinsselin qu'il fut procédé au partage des biens laissés

par elle et son défunt mari Charles, mort en 1682.

Le 7e lot échut à demoiselles Anne et Madeleine-Gabrielle

Houël, filles majeures et héritières, chacune pour un neu

vième, de leur père et mère, et encore héritières, chacune

pour un huitième, de demoiselle Marie-Thérèse Houël, leur

sœur, religieuse hospitalière de Saint-Julien et Saint-Basile

du faubourg Saint-Marcel.

Comme la plupart de ses prédécesseurs, Charles II se fit

maintenir, le 26 septembre de cette même année 1686, en pos

session du péage sur les bateaux passant devant le port de

Varennes.

Le 12 juin 1687, il fournil le dénombrement de Varennes

et du Bourg tant pour lui que pour ses frères et sœurs, Pierre,

Olivier, Anne, Madeleine-Gabrielle, Marie-Thérèse, Marie-

Ursule, René et Louis.

Le 7 février 1691 il fit à son frère Olivier un bail à renie

de tout ce qu'il possédait à Varennes, moyennant lOOOlivres de

rente perpétuelle. Le 17 janvier 1686, Olivier Houël achète

de ses sa>iirs Anne et Madeleine-Gabrielle tout ce que ces

dernières possèdent dans la seigneurie de Varennes.

On ne sait pour quelle raison, mais sans doute par impé-

cuniosité, Olivier dut vendre un gros lot de terres et prés à

Guillaume Maillet, conseiller du roi, lieutenant civil et cri

minel en l'élection de Montereau. Sa sœur Gabrielle-Made-

leine, en opéra le rachat par retrait lignager le 26 dé

cembre 1699.

Les affaires d'Olivier allant de mal en pis, son frère

Charles, par sentence de la chambre des requêtes du Parle

ment, fut remis en possession de tout ce qu'il lui avait cédé

(24 janvier 1702).

1. De Chastellux, 37, 38.
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Pour compléter cette opération, Charles racheta de sa sœur

Madeleine Gabrielle les biens dont elle avait opéré le retrait

lignager(21 mars 1701).

Enfin le 18 août 1703, par licitation au Châtelet de Paris

les trois septièmes de la terre de Varennes, indivis entre lui

et ses frères Olivier et Pierre, lui furent adjugés.

Le 9 novembre 1703, par échange avec Olivier, il entra en

possession de la Grande Garenne contenant 24 arpents de

bois taillis et deux septièmes des droits seigneuriaux honori

fiques de Varennes. En contre échange il donnait à son frère

une habitation à l'île de la Guadeloupe nommée la Montagne

des Gommiers.

A la pièce principale est annexé un engagement de Charles

aux termes duquel il promet à son frère Olivier de lui

reprendre pour 2100 livres la terre de la Montagne des

Gommiers, si elle ne lui plaît pas.

Alors Charles put se dire seul seigneur de Varennes.

Se trouva-t-il par la suite victime à son tour d'embarras

financiers? Toujours est-il que le 6 juillet 1707, trois parties

sur sept de sa terre avec les droits honorifiques furent mises

en vente au Châtelet de Paris à la requête d'Etienne Brosse,

sieur de Chauvigny, en raison d'une somme de 1000 livres

à lui due et restée impayée. Charles Houël racheta ces biens,

moyennant la somme de 23 000 livres.

Le droit de péage sur les bateaux passant à Varennes

devait gêner singulièrement les entrepreneurs de transport

par eau, puisque constamment depuis le xvie siècle nous

avons constaté maints refus de l'acquitter.

Cette affaire assoupie se réveilla en 1717 et, après avoir

passé par diverses juridictions, se termina en 1728 par un

arrêt du Conseil d'Etat donnant entière satisfaction au sei

gneur de Varennes. En voici les phases :

Le 11 septembre 1717, Charles Houël remet à l'intendant

de la généralité de Paris, Hignon, les titres en vertu desquels

il perçoit le péage.

Le 6 mai 1728, le ci-devant fermier de ce droit, déclare que

lui et ses prédécesseurs l'ont perçu depuis 45 ans.

Le 11 mai, Charles-François Houël, fondé de procuration

xliii 5
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de son père, reconnaît qu'en échange du droit de péage, ce

dernier est tenu aux réparations du pont ou arche étant sur

le chemin qui conduit de Varennes à Moret, le long de la

rivière de Seine. Un procès-verbal de Piot, subdélégué à

Montereau, en date du 3 avril, affirme que ledit pont est en

bon état. Enfin, le 28 décembre 1728, intervint l'arrêt du

Conseil d'Etat, maintenant le seigneur de Varennes en pos

session du droit contesté1.

A cette époque Charles II Houël était sans doute âgé ou

malade, puisque son fils a dû prendre sa place dans le procès

ci-dessus relaté. Il avait épousé le 14 mai 1703, Anne-Henrietle

de Lordouan, fille de René, marquis de Langey, seigneur de

La Roche-Bernard, Thoreau, Théligny, et de Diane de Mon-

tault de Bessac. Elle mourut le 20 décembre 1719 âgée de

45 ans, laissant quelques filles et un fils Charles-François2.

Ce dernier né le 29 janvier 1704, entra, en 1721, dans le

régiment des gardes françaises où il a été nommé capitaine

le 15 avril 1734. On ignore s'il s'est marié.

Ses armes étaient : d'azur à la fasce d'argent, chargée de

3 mouchetures d hermine de sable, el accompagnée de 4 glands

d'or, 2 en chef en bande et en barre et 2 en pointe, aussi en

bande et en barre 3.

C'est sans doute lui, et non son père Charles, qui présenta

un état des arbres plantés et contre-plantés dans les fossés de

la ville de Montereau et dans les vaines pâtures prises à cens

par les échevins de Montereau du seigneur de Varennes *.

Le 4 septembre 1739, Charles-François vendit sa terre à

Laurent Ronde, capitaine de cavalerie, moyennant le prix de

93500 livres, ainsi que la ferme de Pincevent à la Grande-

Paroisse

Le nouvel acquéreur n'avait pas sans doute l'esprit d'éco-

1. Paris, imprimerie royale, 1729.

2. et 3. La Chenaye-Desbois, X, col. 801 et Tallement de9 Réaux,

Historiettes, t. VII, p. 236, note XII.

4. Archives de Montereau, D D. 9 /nure des Arch. de .V -et-M., IV,

SE 241.

5. De Chastellux, La seigneurie de Varennes, 38.
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noraie ; il devait à son tailleur une somme assez extravagante

pour amener la saisie de la seigneurie, qui fut vendue et

adjugée à Philippe-François Marchant, écuyer, conseiller

secrétaire du roi, au prix de 90.300 livres

Ce dernier fit foi et hommage au roi pour la terre de

Varennes le 18 décembre 1751 2.

Michelin, dans ses Essais sur Seine-et-Marne prétend

qu'en cette même année 1751 Varennes passa dans la maison

du Roux, établie à Sigy, près de Donnemarie-en-Montois;

d'après lui Charles-Jean du Roux était alors seigneur de

Varennes. Cette affirmation est sans doute le résultat d'une

erreur. Les archives de Seine-et-Marne mentionnent bien ce

personnage avec le titre ci-dessus, mais il s'agit, à mon avis,

d'un des nombreux villages portant le nom de Varennes, à

l'exclusion de celui qui nous occupe. Mon dossier du reste

est muet à cet égard; celui de Chastellux également; Dom

Morin, dans sa généalogie de la famille du Roux n'en parle

pas. Enfin, argument péremptoire, les actes nous donnent

au xviiie siècle, une succession ininterrompue de seigneurs

de Varennes, où ne figure bien entendu aucun du Roux3.

En 1751, également dans un bail consenti par Philippe-

François Marchant, nous le voyons prendre les titres de

conservateur des hypothèques en la grande chancellerie,

argentier des écuries de la reine, seigneur de Varennes, des

fiefs du Bourg, de Maison-Rouge, etc4.

Par ses soins une manufacture de savons fut établie à

Varennes en 1777 et placée sous la direction du sieur Thierry

Duterne; on devait y fabriquer du savon en briques, blanc,

marbré et mou. Dix ans plus tard cette entreprise tomba faute

de résultats satisfaisants5. Elle était sans doute installée

1. De Chastellux, La seigneurie de Varennes, 38.

2 Archives de Montereau, D D. 9. lnv"> des Arch de S.-et-M., IV,

SE 241.

3. M. de Haut, descendant des du Roux, que nous avons consulté

sur ce poin*, ne nous a pas honoré d'une réponse.

4. Arch. de Sein>î-et-Marne, E. 507. Inventaire I, E, p. 82.

5. De Chastellux, La seigneurie de Varennes, 46.
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dans la ferme actuellement tenue par M. Billard, appelée

ferme de la Savonnerie.

Le 23 janvier 1778, devant Delabre, notaire à Paris,

messire Philippe-François Marchant, écuyer, seigneur de

Varennes, de Maison-Rouge, etc., ancien fermier général, lit

donation au profit de dame Victoire- Louise Marchant, épouse

de messire Gabriel Sénac de Meilhan, de la terre de Varennes

et de ses dépendances, de deux maisons à Paris, etc. 1.

De ce fait, Sénac de Meilhan, intendant de Hainaut, fils

du docteur J.-B. Sénac, premier médecin de Louis XV, deve

nait seigneur de Varennes, du Volstin, du Colombier, de

Maison-Rouge et du fief du Bourg à Montereau. Il était né à

Paris en 1786, avait été maître des requêtes, puis intendant à

La Rochelle en 1766.

Il est nommé en 1778-1780 dans un projet de formation

d'un bureau d'aumônes et de charité à Montereau. 11 est pro

posé comme administrateur en sa qualité de seigneur du

faubourg du Gâtinais, des Bordes, des Fossés et de qut>lques

portions de la ville 2.

Vers 1783, Varennes passa aux mains de Louis-Marie

Florent, duc du Châtelet, dont la mère, amie de Voltaire,

était une des plus célèbres libres-penseuses du xvme siècle3.

Né à Semur (Côte d'Or) le 10 novembre 1727 de Florent

Claude, marquis du Châtelet, chevalier, seigneur de Cirey,

colonel dans le régiment de Hainaut et de Gabrielle-Emilie

Le Tonnelier de Breteuil, il débuta très jeune dans la carrière

des armes (16 ou 18 ans) comme aide de camp de son père et

se fit bientôt remarquer par sa valeur; colonel du régiment de

Quercy, puis de celui de Navarre (1757), il reçut à la bataille

d'Hastenbeck, une blessure que l'on crut longtemps mortelle.

Nommé menin du Dauphin, fils de Louis XV, il montra une

1. Arch. de Seine-et-Marne, B. 5'26. Inventaire III, 513, p. 164.

2. Arch. Montereau, G. G. 168. Inventaire des arch. de S. -et M., IV,

SE, p. 372.

3. Leurs armes étaient : d'or à la bande de gueules chargée de trois

(leurs de lys d'argent, dans le sens de la bande.
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grandé indépendance de caractère à la Cour. En 1761 le roi

le nomma ambassadeur à Vienne.

Il était fort partisan d'une alliance avec l'Autriche et le

traité de Vienne lui donna à cet égard toute satisfaction. Il

remplaça ensuite le marquis de Guerchy à Londres (juil

let 1767) et sut amener le cabinet de Georges III à reconnaître

l'annexion de la Corse à la France. Dans unequestion de pré

séance, il lit céder devant lui l'ambassadeur de Russie. Che

valier des ordres du roi le 1er janvier 1764, il fut fait duc en

1777. promu lieutenant général et gouverneur de Toul. Le

roi le nomma colonel du régiment royal et colonel des gardes

françaises en 1788, en remplacement du maréchal Biron1.

Il épousa, le 12 avril 1751, Diane-Adélaïde de Roche-

chouart, fi lie de François-Charles, comte de Rochechouart-

Faudoas et de Marie-Françoise de Conflans.

Vers 1783, il obtint l'autorisation de planter d'arbres une

avenue, en face de son château sur les terres de La Grande-

Paroisse 2.

En 1784, les habitants de Varennes, enchantés de l'avoir

pour seigneur, lui font une réception enthousiaste. Un des

habitants lui chanta la chanson suivante sur l'air du Con-

fileor* :

J'entendions dire à nos bons vieux

Qu'en ces bas lieux tout dégénère;

Ici tout va de mieux en mieux,

De plus en plus tout nous prospère (bis)

Rien n'est plus vrai (bi$)

Qu'un bon seigneur

Du village fait le bonheur (bis)

.l'avions ce bon monsieur Marchant *,

Il était vif comme un salpêtre,

Mais au fond doux, compatissant

Et bon autant qu'on le peut être

Rien n'est plus vrai, etc.

1. De Chastellux, onv. cité et Dictionnaire de la Révolution.

2. Arch. de S.-et-M , G H, Inv. H, G., p. 3.

3. Michelin. Essais historiques de Seine-et-Marne, p. 1875.

4. Seigneur de Varennes à partir de 175l.
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Son gendre 1 qui lui succédit

En fit un pays de cocagne

Mais quoiqu'il eut beaucoup d'esprit

Y s'déplaisit à la campagne.

Rien n'est plus vrai, etc.

.l'étions comme une fille à marier

Qu'attend qu'on la d'mande en mariage,

Qui n'connaissant pas l'cavalier

Craint d'ètr' malheureux en ménage.

Rien n'est plus vrai, etc.

Vlà qu'on nous dit dans le canton

Qu'un duc prenait la seigneurie,

C'est peu pour lui nous disait-on,

Et trop pour nous, je le parie.

Kien n'est plus vrai, etc.

Mais un habitant de cité

Passant ici par aventure

Nous dit : j'aurions ben désiré

Qu'il ne nous quittât pas, j'en jure.

Hien n'est plus vrai, etc.

Ça nous fit un' consolation

Que le chagrin de ce bonhomme.

J'iui présentim's la collation

A peine s'il goutit du rogomme.

Rien n'est plus vrai, etc.

A présent que j'vous connaissons

Notre joie est bien plus sincère

Et de bon co'iir nous bénissons

Le jour qui vous rend notre père.

Rien n'est plus vrai, etc.

C'est voir la bonté, la douceur

Que de voir madam' la duchesse;

Vers elle on sent voler son cœur

Sans songer si c'est trop d'hardiesse.

Rien n'est plus vrai, etc.

J'ons lu certain livre moulé

Qui des dieux dTOlymp' babille,

J'croyons voir tout ça rassemblé

Quand chez nous j'voyons vot' famille.

Rien n'est plus vrai, etc.

1. Gabriel Sénac de Meilhan, mari de Victoire-Louise Marchant.



- 71 -

Le 13 avril 1786 la fabrique de l'église de Montereau

propose « de laire célébrer annuellement une messe solen

nelle du Saint-Esprit pour M. le duc du Châtelet, en recon

naissance des services qu'il a rendus à la fabrique, en taisant

terminer à son avantage la malheureuse-instance qui durait

depuis quatorze ans au sujet de la suppression et du partage

des biens du Chapitre; que ce même seigneur a, par son

crédit, procuré la dite fabrique l'assurance sur les loteries

d'une somme de 15.(XX> livres pour subvenir aux réparations

considérables qui sont à faire au vaisseau de l'église 1 ».

Le 16 mars 1789, M. du Châtelet fut élu député de la

noblesse aux Etats-Généraux par le bailliage de Bar-le-Duc;

il siégea parmi les partisans de l'ancien Régime, s'opposa à

l'expropriation du clergé et réclama pour le roi le droit de

paix et de guerre. Il traita le régiment des gardes françaises

avec la sévérité que nécessitaient les menées révolutionnaires

et sut le contenir dans le devoir. Il ne quitta Louis XVI que

dans la funeste journée du 10 août. Une liste, découverte dans

les papiers de la reine et sur laquelle figurait son nom, acheva

de le rendre suspect, il fut arrêté en Picardie.

On avait, parait-il, trouvé chez lui un de ses anciens

drapeaux « un drapeau au guidon fond bleu et portant tous

les attributs de la contre-révolution, les chiffres du tyran, les

fleurs de lis, le collier des ordres, drapeau qui, ayant pour

bâton une baguette blanche, devait être montré aux con

jurés au moment convenu entre eux, pour devenir le signal

du ralliement et indiquer l'heure de l'assassinat et du carnage

des patriotes de la Somme2 ».

Une perquisition fut faite en son château de Varennes sur

le bruit répandu par divers citoyens qu'on y fabriquait des

balles et des cartouches, bruit qui a été reconnu être entière

ment dénué de fondement3.

1. Arrh. de Montpreau, GG 1. Inv. des arch. de S.-et-M., IV, SE,

p. 270.

2. Wallon. Histoire du tribunal révolutionnaire, p. 246.

3. Arch. de .Montereau, B. B. 13. — Inventaire des arch. de S.-et-M.,

IV, SE, p. 206.
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Le directoire du département de Seine-et-Marne examina,

dans sa séance du 21 décembre 1792, une ré( lamation du duc

du Châlelel contre l'apposition des scellés dans sa maison de

Varennes et, à la séance du 18 janvier 1793, une autre récla

mation du même contre l'arrêté qui le déclare émigré et a

mis des biens sous séquestre1.

Le 23 frimaire an II (12 décembre 1793) il fut condamné à

mort par le tribunal révolutionnaire de Paris et exécuté le 24.

La Glaive vengeur, organe révolutionnaire nous révèle les

outrages dont les condamnés étaient parfois l'objet de la part

de la foule.

« Du Châtelet, dit-il, au supplice avait la figure comerte

de boue. On voulut sans doute que, dans ses derniers

moments, elle devint l'image de son âme ».

Le condamné tenta, dit-on, d'échapper à son sort en

gagnant les gendarmes préposés à sa garde. Il leur offrit

cent mille livres qu'il leur donna en un bon sur le banquier

Perregaux; il avait, disait-il, déposé chez lui quatre millions,

dont deux en or, qu'il avait soustraits à la confiscation. Les

gendarmes n'avaient reçu ses ouvertures que pour le dénoncer.

Perregaux, mis en état d'arrestation, prouva par ses livres

qu'il n'avait reçu de lui aucun dépôt et fut remis en liberté2.

Diane-Adélaïde de Rochechouart, sa veuve, passa à son

tour devant le même tribunal le 3 floréal an II (22 avril 1794),

fut également condamnée à mort et exécutée le même jour3.

Par son testament du 15 avril 1792, le duc du Châtelet

avait laissé à sa femme tout ce dont la loi lui accordait la

disposition; celle-ci, par un acte semblable du 10 septem-

1. Arch. de S.-et-M., Reg. L. 38. Inventaire série L. I, pp. 40 et 112.

2. Wallon. Histoire du tribunal révolutionnaire, II, p. 246. Les

mémoires de Laflitte publiés dans la Revue des deux Mondes (n° du

15 septembre 1930), confirment le fait. Quelques détails seulement dif

férent : ainsi le duc aurait offert 200.000 et non 100 000 livres; son

dépot chez le b.mquier aurait été de 4.000.000 en assignats et

200.000 livres en or, disait-il.

3. Wallon. Histoire du tribunal révolutionnaire, III, p. 303.
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bre 1793, institua pour son héritière la comtesse de Simiane,

sa nièce.

Peut-être le comte Roger de Damas, neveu du duc du

Châtelet, qui avait été commandant en second de la garde

nationale de Montereau, dont son oncle était le commandant

en chef, hérita-t-il d'une portion dans la seigneurie de

Varennes, car une partie des archives de cette terre se trouve

en la possession de la famille de Chastellux, dont M. de Da

mas avait épousé une représentante

Que devint, dans ces conjonctures, le château de Varennes?

Les scellés, avons-nous dit, y avaient été apposés dès le

15 décembre 1792 2. Quelques dépendances <la ferme de Pin-

cevent, le pavillon Simiane) furent vendus nationalement

en l'An II 3. Mais un arrêté des administrateurs du départe

ment, en date du 21 vendémiaire an III, ordonna que la vente

du château serait suspendue jusqu'à nouvel ordre. Un autre

arrêté du 24 ventôse an V envoya les héritiers de M. du

Châtelet en possession provisoire de ses biens Le séquestre

réap|>osé le 24 vendémiaire an VI ne fut partiellement levé

que le 22 germinal an IX, pour permettre aux héritiers de

toucher les 7/10e du revenu 4.

Comme un arrêté des Consuls, en date du 1er floréal

an VIII, avait rayé définitivement de la liste des émigrés le

nom de du Châtelet, les héritiers ont dû entrer par la suite

dans la jouissance des biens non vendus^.

D'après des notes manuscrites de Lhuillier, qui se trouvent

aux archives de Seine-et-Marne, lesdits héritiers auraient

vendu le château de Varennes à Jean Higginson. Cet édifice

fut démoli, et, le 4 avril 1827, Charles-Claude Mortet, capi

taine au 10e régiment de chasseurs, agissant comme manda

taire de son épouse Marguerite Delaporle, veuve en premières

1. Note de Lhuillier.

l2. Arch. de Seine-et-Marne, Q 1881.

3 Ibidem, Q 31 (V 9 à Y 3).

4. Ibidem, Q 783.

5. Ibidem, Q 2460.
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noces de Jean Higginson, vendit à Armand de Moré, comte

de Pontgibaud, la ferme de la Savonnerie, la prairie de

Varennes, les cours de l'ancien château, etc.

Varennes, on l'a vu, avait payé son tribut à la fureur

révolutionnaire. Le terroriste Métier, tout-puissant en Seine-

et-Marne, jugeant que ce n'était pas suffisant, ordonna l'arres

tation du curé Tissier, chanoine. Le comité de surveillance

de la localité ayant estimé que cette arrestation avait été

opérée sans motif valable, fit remettre le prisonnieren liberté.

Métier accourut, fit de nouveau arrêter Tissier et avec lui le

président du comité de surveillance (octobre 1793).

Tissier fut enfermé à Fontainebleau, mais libéré en

brumaire an III par ordre du comité de sûreté générale. Il

fut maire de Varennes pendant 30 ans- Il se recommanda par

sa bonne administration et ses vastes connaissances en astro

nomie, géométrie, botanique et agriculture. Il mourut à

Varennes le 9 octobre 1826 l.

V. - L'EGLISE ET LA CHAPELLE DE BOUVILLE.

Voici d'après Edmond Michel2, les caractéristiques de

l'église de Varennes : « Forme rectangulaire ; chevet droit;

collatéral de droite reconstruit au xve, clocher carré en

pierre, recouvert par un toit à quatre eaux; tourelle exté

rieure. Chœur et ses bas-côtés : voûtes d'arête en pierre ; les

arcs à un ou deux tores retombant sur des corbeaux sculp

tés. Plafond plat dans la nef. »

Monseigneur Allou dit de cet édifice3 : « Ce sanctuaire

paraît du xnie siècle; assez belle tour », ce qui est bien

laconique.

Pignard-Péguet4 est plus prolixe mais débute par une

inexactitude en affirmant que l'église de Varennes était un

1 Herbet, Fontainebleau révolutionnaire.

2. Monuments religieux, civils et militaires du Gâtinais, p. 288.

3. Chronique des ivêquet de Meau.r, p. 385.

4. Histoire de Seine-et-Marne, p. 430.
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prieuré-cure. A l'exemple de Michelin1 il base cette opinion

sur ce fait que Girard de Vienne, prieur de Varennes et

Simon de Saint-Belin, chantre et chanoine de Langres, curé

de Varennes, assistèrent, en 1555, à la rédaction de la cou

tume de Sens. Or il s'agit dans l'espèce de Varennes sur

Amance : « L'église, déclare Pignard-Péguet est ancienne. Le

clocher de la transition, est flanqué d'une tourelle polygonale

à meurtrières. La façade du portail est percée de fenêtres à

lancettes; la façade opposée montre ces fenêtres bouchées.

Une nef et un bas-côté. Une troisième nef existait au nord; il

en reste l'arcade bouchée percée d'une porte qui donne sous

la voûte du clocher. Il en reste aussi la chapelle à la hauteur

du maitre autel. Elle porte la marque du xive siècle.

La chapelle du latéral sud est d'ailleurs de la même épo

que. Les voûtes xne siècle de la nef et du chœur retombent

sur des culs-de-lampe sculptés de têtes humaines.

On voit deux statues en pierre classées par l'Etat, l'une en

manteau de cour avec têtes de clous et bouts de souliers res

taurés, l'autre, une vierge à l'enfant, aux extrémités fines et

bouts de souliers pointus, porte une couronne sculptée de

feuilles (xive siècle).

Le lutrin en bronze, orné d'entrelacs, de roses et de

feuilles, porte à sa base le lion de Saint-Marc.

A noter une pierre tombale recouvrant un caveau de

famille d'un du Quesnay, seigneur de Varennes, écuyer de

Louis XIII (1625). On y relève le blason seigneurial où l'on

croit distinguer un chevron sur champ, deux étoiles en chef

et une licorne en pointe2».

Et Michelin ajoute : « On remarque d'autres monuments

de ce genre dans l'église; un entre autres porte une épitaphe

en espagnol. »

1. Essais historiques... sur Seine-et-Marne, p. 1872.

'2. D'après Quesvers les armes des du Quesnay étaient : palé

d'arg nt et de gueules, au chef d'azur, chargé d'une molette d'éperon

d'or, accostée de deux merlettes de même.
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Enfin Lhuillier dit que la chapelle Saint-Lambert dans ce

monument était chapelle seigneuriale1.

Il n'est pas inutile de noter ce détail que sur la place de

l'église il y avait jadis un fort bel orme, vraisemblablement

un Sully, nom donné aux arbres de cette espèce plantés par

ordre du grand ministre de Henri IV.

A ce paragraphe relatif à l'église, je joins l'unique rensei

gnement qui nous soit parvenu sur une chapelle sise à

Varennes et dite chapelle de Bouville. Dans la partie de cette

étude consacrée aux seigneurs et à la seigneurie, on a pu

remarquer, à la date du 14 mai 1507 que M. de Badonvilliers

transigea avec le chapelain de cette chapelle au sujet des

biens de ce petit établissement religieux. Ces biens situés prés

du châleau de M. de Badonvilliers furent attribués par l'acte

à ce dernier, contre pareille quantité à d'autres endroits.

Comme son nom l'indique, cette chapelle était due sans

aucun doute aux libéralités de Jean de Bouville, srigneur de

Varennes de 1347 à 1354.

Il n'en subsiste aucun vestige; on ignore même l'endroit

où elle se trouvait.

{A suivre). Albert Catel.

1. Note manuscrite. Collection Albert Catel.



La draperie de Châteaulandon

au moyen âge

C'est un passé fort lointain que l'existence de l'industrie

de la draperie à Châteaulandon, industrie importante qui

donnait de la prospérité à la localité en faisant vivre plu

sieurs corps de métier, cardeurs de laine, tisserands, foulons,

teinturiers. Les premières mentions que nous en connaissons

sont contemporaines du règne de Philippe-Auguste : hospiles

de [oulereia C.astri Nantonis1, lit-on dans un état des fiefs de

la bailtie de Nicolas d'Auvilliers, entre 1204 et 1212; et un

acte de l'année 1295 parle « de maisons ou viez marché de

Chasteaulandon es petiz estauz et en la foulerie2 ».

Malheureusement les documents concernant cette indus

trie sont d'une extrême rareté, bien que Châteaulandon, au

dire d'une charte royale de Charles VI (1381), fût alors « l'une

des dix sept bonnes villes où on fait drapperie jurée ou

royaume »3. Nous nous contenterons de signaler les textes

qu'il nous a été donné de recueillir sur la question.

Parmi les arrêts rendus au Parlement de Paris en novem

bre 1259, on en voit un qui nous permet de constater la

faculté qu'après enquête du bailli de Sens, les bourgeois de

Lorris obtinrent de porter leurs draps aux moulins à foulons

de Châteaulandon par leurs propres moyens, sans avoir à

acquitter aucun droit, comme cela se pratiquait librement

avant que le pays fût sous la domination du comte d'Artois

1. Recueil des Historiens de France, t. XXIII, p. 659.

2 Archives nationales, S 5171a.

13. Archives nationales, JJ 118, fol. '24'2. Pièce justificative n° 1.
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et de son bailli Philippe de Remi1, et même au temps de

Philippe-Auguste; et cela nous apporte bien la preuve que

cette industrie était florissante. Cinquante ans plus tard,

d'autres arrêts viennent en apporter une nouvelle confirma

tion. Une controverse s'était élevée entre tisserands de Châ-

teaulandon, d'une part, et foulons et teinturiers du même

lieu, d'autre part; les premiers déclaraient avoir le droit

comme les autres d'exercer le métier de foulons et de teinlu-

riers; les seconds affirmaient que ce métier leur était réservé.

L'affaire fut évoquée devant la juridiction du bailli de Sens

et au Parlement2, qui après enquête décida qu'il était interdit

1. < Inquesta facta per Stephaoum Tatesaveur, ballivum Senonensem,

ad Bciendum quomodo illi qui tenent molendinos folatorios de Castro

Nan ton i s et tenuerunt postquam terra Lorriaci devenit ad raanum

Roberti comitis Atrebatensis, et a terapore regis Pbilippi et antea, uai

sunt et fuerunt erga illo« qui babent pannos folandos iofra mplas sub-

scriptas, videlicet a ponte Bruerre usque ad arcbam de Venereto, usqoe

ad Blaretam, usque ad pontem Soliaci, usque ad quercum Centum

brancarum, usque ad fossata de la Lucigne, usque ad Molinetum, usque

ad Cormenam, et maxime erga eos de Lorriaco; nichil probatutu est

pro rege; probatum est pro burgensibus de Lorriaco quod, antequam

terra veniretad comitem Atrebatensem predictum, et antequam dominus

Philippus de Reraiaco esset ibi ballivus, burgenses de Lorriaco duce-

bant pannos suos fullandos ubi volebant, sine caiumpnia et rontradic-

tione, propriis vecturis vel conducticiis ; nichil pro rege. » (Beugnot,

Les Olim, I. 1839, p. 91).

2. e Cum inter textores ex una parte, et fullones et tincturarios ville

Castri Nanthonis ex altera, super eorum officiis predictis orta quondam

discordia, facta fuisset per ballivum tune Senonensem ordinacio quedam,

continens quod omnes et singnti textores, fullones et tincturarii dicte

ville, quicumque vellent officia predicta omnia insimul et per se quod-

libet eorum facere possent et exercere, predicti fullones et tincturarii

nobis super hoc conquesti fuerunt, pluribus racionibus proponentes

dictam ordinacionem in eorum dampnum et prejudicium, et contra

uaum et consuetudinem dicte ville et aliarum villarum, in quibus bec

officia communiter exercentur, et non vocatis illis quorum intererat,

factam fuisse, parte dictorum textorum quo dicta ordinacione tenenda

contrarium, multis racionibus, asserente. Auditis igitur dictis partibus

et facta de mandato nostro super hoc inquesta visa et diligenter exa-

minata, inventoque dictos fullones et tincturarios quorum intereret,
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aux tisserands d'exercer le métier de foulon et de teinturier,

et réciproquement.

Dans le compte de l'argentier royal Geoffroy de Fleury

pour l'année 1316, il est question du drap camelin de Châ-

teaulandon qui vraisemblablement jouissait d'une bonne

réputation. Dans les comptes du duché de Nemours, en 1410,

figurent les recettes provenant du fermage des halles au

drap : « Halles au drap à laine de Chasteaulandon affermez à

Geoffroy Dommartin, par an 4 livres 10 solz parisis; dou-

bleaux à draps de Chasteaulandon affermez à Guillot Sa Hier,

10 livres parisis. De Jehan Mesnil, foullon, pour l'acense-

ment d'une place où anciennement souloit avoir un moulin

à draps appelé le Moulin doré, assis à la paroisse de Néron-

ville, 20 solz parisis2. »

Malheureusement la région de Châteaulandon fut l'une

des plus éprouvées pendant la guerre de Cent ans, et bien

que la petite ville fût fortifiée, elle n'en fut pas moins incen-

minus sufficienter vocatos fuisse in oidinacione predicta, et quedam

alia fuisse in ea pretermissa que super dictis oficiis attendi consueve-

rant et debebant. per curie nostre judicium, ordinacio predicta fuit

penitus anullata, et pronunciatum fuit eam Don debere teneri, et nos

super offlciis predictis et supp- punicione i 1 loi u m qui delinquerint in

eisdem, ordmabimus, prout et qiKmdo fuerit oportunum et viderimus

faciendum », 13 décembre 1;(07. (Beugnot, Les Olim, t. III, p. 234.)

e Mota controversia inter textores ville Castri Nanthonis, ex una

parte, et fullones et tincturarios ville ejusdem, ex altera, super eo quod

dicti text <res dicebant quod, una cum artilicio texture, ipsi poterant

ministeriura fullonie et tincture exercere, dictis fullonibus et tinctura-

riis m contrarium dicentibus ; tandem, inquesta super boc de mandata

nostro facts, visa et diligenter examinata, consideratos etiam aliis que

super hoc cuiiam nostram movere poterant et debebant, habitaque

deliberacione super boc cum pluribus expertis in artiliciis supradictis

per curie nostre judicium, dictum fuit quod dicti textores predictum

rainisterium fullonie et tincture una cura officio texture, et similiter

dicti fullones et tincturarii cum eorum rainisterio oflicium texture non

poterunt exercere, sed utrique eorum suo rainisterio sunt contenti. t

26 avril 1309. {Ibid., p. 353.)

1. Dooët d'Arcq, Compies de l'argenterie (1851), p. 22.

2, Annales de la Société du Gdtinuis, t. XXIV (1906;, p. 176-177.
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diée et en partie détruite1; elle avait tellement souffert que

Charles VI, à la requête des habitants et particulièrement des

ouvriers et marchands de draperie, autorisa en 1381 la remise

complète de la ville en état de défense2. Le Moulin doré, et

d'autres sans doute, avaient disparu, et l'industrie de la dra

perie avait déjà périclité. Mais, si les droits des fabricants

n'étaient pas respectés, ils savaient bien faire respecter leurs

droits et les faire constater par autorité de justice.

L'on vit, par exemple, en 1401, un habitant de Migne-

rettes3 poursuivi pour avoir fait porter à Cepoy4, hors de la

châtellenie de Châteaulandon, pour la faire fouler, une pièce

de drap qui avait été tissée à l'intérieur de la châtellenie,

privant ainsi le fermier des « doubleaux aux draps », Raoul

Huitaut, du droit de deux deniers que cette opération devait

lui rapporter5; l'affaire fut évoquée au Parlement de Paris,

mais se termina par un accord entre les parties et sans dépens.

Par l'effet des guerres, le pays fut appauvri et dépeuplé6.

Pour lui redonner un peu de vitalité, et tenter de faire

reprendre aux marchands le chemin de Châteaulandon,

Louis XI, en juin 1482, établit dans cette ville trois foires

annuelles, l'une en décembre, l'autre aux environs de Pâques,

et la troisième à la fête de saint Séverin en juillet; en même

temps il rétablit les deux marchés qui y avaient antérieure

ment lieu le lundi et le jeudi de chaque semaine7. Il est à

présumer que, dans ces foires et marchés, l'on vendait du

drap camelin ou autre, mais était-il encore fabriqué à Châ

teaulandon? En l'état de nos connaissances, on ne saurait

rien affirmer.

Henri Stein.

1. Elle fut pillée en 1358 (Archives nationales, JJ 90, n°* 272, 421 et 422).

2. Archives nationales, JJ 118, fol. 242. Pièce justificative n° I.

3. Commune du canton de Ferrières-en-Gàtinais (Loiret).

4. Commune du canton de Montargis (Loiret).

5. Archives nationales, Xte 83, n° 192. Pièce justificative n° II.

6. Rappelons à ce sujet les articles parus dans les Annales,

t. XXXIII, p. 127, et t. XXXIX, p. 164.

7. Archives nationales, JJ 207, n° 350. Pièce justificative n° III.
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PIÈCES JUSTIFICATIVES

i

Charles VI, pour assurer la sécurité aux habitants de Château-

landon et favoriser les marchands de draperie cl antres

qui y demeurent, les autorise à fortifier leur ville el à la

mettre en étal de défense.

(Avril 1381)

Charles, etc. Savoir faisons à Ions prescns et à venir, nous

avoir veue l'umble supplication de noz amez el feaux suivez

les habitans de nostre ville de Chasteaulandon contenant en

effect que, comme par le fait des guerres ycelle ville ait esté

arse, destruile el gastee par telle maniere que les ouvriers

et marchans de drapperic et d'autres ouvrages et marchandises

que on y souloit faire n'y pevent bonnement demourer ne ha

biter, laquelle ville souloit estre bonne et bien marchande <A

l'une de dix el sept bonnes villes où on fait drapperic juree

ou royaume el est de nostre propre demainne d'ancienneté, et

eu ycelle ville, en laquelle sou'.oit avoir bel chastei qui à present

est ruyneux, a belle et grant chastellenie et siegy royal notable

auquel sont subgiez et ressorlissans environ quatre vins dix et

sept villes avecques plusieurs abbayes, et esgliscs, et vassaux

noz fievez, ayons aussi à cause d'iceulx ville, chastel et chas

tellenie moull noble demaine qui nous est de grant valeur et

seroit aurores greigneur el à tout le pays d'environ, se audit

lieu avoir une partie de la ville fortiffiee el mise en estat de

defl'ense par telle maniere que justice y peust estre gardee

et que noz subgiez dessusdiz y peussent estre retrais, el que

il y peussent ser.rcment ouvrer vivres et leur marchandise gar

de», laquelle chose il ne pourraient faire senz nostre ayde et

licence de laquelle nous ont humblement fait supplier, lesquelles

choses considerees et attendues, voulans tousjours el desirans

le proffit et scurlé de tous noz subgez. nous, pour le bien,

proffit et seurlé desdiz supplians et du pays d'environ avons

à yceulx habitans supplians de nostre grace speciale et royal

puissance donné et octroyé congié el licence de nous el

octroyons par ces presentes de fortifier, emparer el mellre en

xi. ni 6
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estat de deffense ladicte ville ou partie d'icellc, salon que

mielx et plus proffitable leur semblera de faire, pourveu tou-

tesfoiz que à ce se consente la plus grant et saine partie

d'iceulx habitans. et que, ladiele ville ainsi fortiffiee, soient

tenuz de garder et faire garder et tenir en estat da deffense à

leurs fraiz et missions pour la seurté d'eulx et du pays d'en

viron, tellement que aucun dommaige n'en puisse avenir. Si

donnons en mandement à nostre bailli de Senz et à tous les

justiciers et officiers de nostre royaume prescns et à venir ou

à leurs lieuxtenans, si comme à eulx appartendra et pourra ap

partenir, que de nostre presente grace facent et sueffrent joir

et user les diz habitans supplians sanz les empeschier ou souf

frir estre empeschiez au contraire; et afin que ce soit ferme

chose et estable ;'i tous jours, avons fait mettre nostre seel à

ces presentes, sauf en autres choses nostre droit et l'autruy

en toutes. Donné à Paris, ou moys d'avril l'an de grace mil CC'C

quatre vins et ung. et de nostre regne le premier.

II

Accord en Partement de Paris entre t'ex-fermier des donbleaux

aux draps de Châteaulandon, et un habitant de Mignerettes

(fui élait poursuivi pour avoir fait tisser une pièce de drap

dans la châlellenic de Châteaulandon et l'avoir portée à

fouler à Cepoy, hors de la dite châtellenie, au préjudice dudit

fermier.

(10 juillet 1401)

A tous cculs qui ces presentes lettres verront, Jehan de

Vannoise, garde du seel de la prevosté de Chasteaulandon, salut.

Saichent tuit que par devant Robert Annagier, clerc tabellion

et notaire juré de l'escripture et dudit seel de la dite prevosté.

vindrent en leurs personnes Raoulet Huilant, nagueres fermier

des dobleaux aus draps de la ville et chastellerie de Chasteau

landon, pour lui d une part et Macé des Pestiz, de Mignereltes.

pour lui et en son nom d'autre part, disans et affermans les

dictes parties en vente par devant ledit juré, que, comme plait

et procès feust meuz par devant monseigneur le bailli de Sens et

son lieutenant et l'assise dudit Chasteaulandon, entre ledit Raoulet

comme demandeur en nom et à cause de ladicte ferme, et ledit

Macé defendeur pour raison de deux deniers et maille parisis que
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le dit Raoulet demandent audit Macé pour une piece de drap

que ledit Raoulet disoit que icelui Macé avoir fait tissié en la

chastellcrie dudit Chasteaulandon et icelle porter foller à Cepoy

hors de ladite chastellenie, sans paier les diz deus deniers

et maille parisis que il devoit pour laditte piece de drap audit

Raoulet à cause de laditte ferme, avec l'amende en tel cas

acoustumee ; et tant eussent procedé les dittes parties oudit

procès l'une contre l'autre que de certaine sentence par ledit

monseigneur le bailli ou son lieutenant donnee ou prolïït dudit

Raoulet el contre ledit Macé. icellui Macé eust appelle en Parlement

et son adjournement en cas d'appel eust impelré du Roy nostre

sire et icellui l'ait executer, et soit encores ladietc cause d'ap

pel entiere, et depuis ce eust impetré icellui Macé du roy nostre

dit seigneur lettres de confié et licence d'accorder et pacifier

ensemble et de eulz de partir de court sans amende, si comme

par icelles lettres peul plus à plain apparoir, icelles parties

voulans ledit procès et loute matere de plait eschever et bonne

amour nourrir ensemble, ,>our ce recognurent et confesserent

les dictes parties eulz avoir trailié et accordé ensemble, se il

plaist. à la court, que ilz se departent d icelle court et dudit

procès sans despens de l'une partie à l'autre, et de touz les in-

lerez, domaiges, despens et autres choses quelzconques qu'ilz

peussent ou deussent, pourroieut ou devraient demander ores

ne ou temps advenir l'un à l'autre à cause d'icellui procès,

circonstances et despendences, ilz quitterent et quille clamerent

l'une l'autre cl leurs hoirs à louzjours si comme ilz disoient,

promeltans les dictes parties, chascune pour tant corne il lui

touche, par leur foy corporelment donnee en la main dudit

juré que contre ce departement, quittant ces promesses, conve

nances et toutes les autres choses dessus dittes ne aucune

d'icelles, jamais ilz ne venront ne venir feront par eulz ne par

autres ou temps advenir, aincois les tendront, garderont, entre

meront et sermens acompliront d'ores en avant pardura-

blement sans corrompre, en rendant touz coulz, mises, partes,

domaiges, interez et despens qui seront faiz et soustenuz par

deffaut des choses desus dites ou d'aucune dicelles non tenues,

gardees, enterinees et non acomplies en la maniere et si comme

cy dessus est dit et divisié, dont ilz vouldrent que le porteur de

ces lettres en feust et soit creuz par son simple serement et sans

autre preuve faire... Presens et tesmoings à ce appeliez avec

ledit juré Tevenon Marchelineau et Phelippon Servise, dudit
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tesmoing de ce nous à la relacion d'ieellui juré avons seellé

ces lettres diulil seel de la ditte prevosté. Donné le dimenche

après la feste de saint Martin d'esté. le Xe jour du moys de

juillet l'an de grace mil quatre cens un.

III

Louis XI crée à Châteaulandon Iroi.t foires par an et rétablit

les marchés bi-hebdomadaires qui g existaient antérieurement.

(Juin 1482)

Lois, rois de France, etc. Savoir faisons à tous presens et

à venir nous avons receue l'umble supplication des manans

et habitans de la ville de Chasteaulandon, contenant que la

dite ville est assise eu bon pais et ferlil, mais tant au moien

des guerres et divisions qui par ci devant ont eu cours en

nostre royaume il est devenu fort povre et dépopulé, par quoy

les habitans de ladite ville et des environs ne peuvent faire

argent des biens qui y croissent et affluent, paier et supporter

les charges, rentes, droiz et devoirs qu'ilz doivent et dont Hz

sont redevables chascun an se il n'y avoit ehascun an audit

lieu de Chasteaulandon frequentacion de marchans et marchan

dises par assemblees de foires el marchez, et à ceste cause

lesdils supplians nous ont humblement fait supplier et requerir

que, attendu ce que dit [est], nostre plaisir soit faire creer et

establir audit lieu et villefort de Chasteaulandon trois foires

chascun an, c'est assavoir la premiere desdites foires com

mençant le jour monsieur saint Thomas devant le jour de la

Nativité nostre Seigneur, la seconde le jeudi devant Pasques fleu

ries, et la tierce le lundi d'après le jour de la feste saint Sevrin

' qui est ou mois de juillet, et que sur les denrees et marchandises

qui illec sesdits jours seront vendues et distribuees ilz puissent

joir et user de toutes manieres de coustumes, poix, aulnaiges,

previlleiges, franchises, liberiez, prerogatives et proeminences

tout ainsi et par la forme et maniere que l'on fait el que l'on

a accoustumé de faire es autres foires de nostre royaume de

semblable creation, et oultre pour ce que audit lieu de Chas-

leaulandon souloil anciennement avoir et seoir deux marchez

chascune sepmaine aux jours de lundi el jeudi, lesquelz à l'oc

casion des dites guerres et divisions sont de present inhabilez
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et delaissez, et que ô restablir et remettre ioeulx en ladite

ville de Chasteaulandon doublent les dits supplians que plu

sieurs des environs ladite ville à present en voulsissent aucune

ment pretendre cause d'ignorance, nous ont pareillement hum

blement l'ail supplier et requerir leur confirmer les dits marchez

et iceulx en tant que mestier seroit donner de nouvel, avec les

droiclures et preeminences qui y appartiennent, et sur ce leur

impartir nostre grace et remede convenable, pourquoy nous,

inclinans liberallement et favorablement à la supplication et

requeste desdils suppliants et pour consideration des grans

perles, charges et affaires qu'ilz ont par cy devant supportees

pour le fait et occasion des guerres, voulans aucunement le reeon-

gnoistre envers eulx afin (pic de mieulx en mieulx ilz nous soient

plus enclins nous servir et obeir, et pour autres grandes causes à

ce nous mouvans, avons creé et establi et par ces prcsentes de

nostre grace especial. plaine puissance et auclorité royal, creons

et establissons audit lieu et villefort de Chasteaulandon 1 trois

foires Tan, c'est assavoir la premiere desdites foires le jour

monsieur saint Thomas devant la Nativité nostre Seigneur, la

seconde le jeudi devant le jour de Pasques fleuries, et la tierce

le lundi d'après la leste saint Seyrin ou mois de juillet, ausquelz

jours l'on pourra vendre, achetter et distribuer audit lieu de

villefort de Chasteaulandon toutes manieres de marchandises

lieiles et honnestes comme l'en fait et que l'on a acoustumé de

faire es aulres foires de nostredit royaume, sur lesquelles den

rees et marchandises nous donnons plain povoir et auctorité

par ces diles presentes ausdits supplians de avoir, joir et user

de toutes manieres de coustumes, poix, aulnages, previlleiges,

franchises, liberiez, prerogatives et preeminences tout ainsi et

par la forme et maniere que l'on a acoustumé de faire es

aulres foires et marchez de nostredit royaume de semblable

creation, et de nostre plus ample grace et pour les causes dessus

dictes avons ausdits supplians et à leurs successeurs octroyé

et octroyons qu ilz puissent et leur loysent faire, tenir et execr-

cer lesdils deux marchez chascune sepmaine ausdits jours de

lundi et de jeudi en la dite ville de Chasteaulandon, et en tant

que mestier seroit les avons creez et creons, donnez et donnons

\. Une des principales rues de Châteaulandon, dans la direction de

l'abbaye de Saint-Séverin, est dénommée e rue de la Ville forte ».
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de nouvel par ces dites presentes avec les droictures, préemi

nences et choses quelconques qui appartiennent es marchez.

Si donnons en mandement par ces dites prcsentes aux bailiiz

de Sens cl de Montargis et à tous noz autres justiciers ou à leurs

lieuxtenans et chascun d'eulx presens et à venir, si comme à

luy appartiendra, que de noz presens grace, creation et esta-

blissement ilz lacent, etc. Donné à Clery, ou mois de juiug l'an

de grace mil CCCC quatre vings et deux, et de nostrc regne

le xxie.



CHRONIQUE BIBLIOGRAPHIQUE GATINAISE

Après les quelques lignes consacrées au poète Jean de La

Taille dans la thèse de M. R. Lebègue, La tragédie religieuse en

France; les débuts, I51i-157:i (Paris, 1929, in-8). voici qu'on

voit paraître un volume entier de M. T. -A. Dalev : Jean de

La Taille, 1533-160X; étude historique et littéraire (Paris, 1934;

in-8 de 239 p.) venant s'ajouter à la publication (incomplète) des

œuvres! par René de Maulde, à l'étude de Baguenault de

Puchcsse, imprimée en 1889, et à un essai généalogique sur la

famille2, paru en 1916. Ce soldat-poète, qui a attiré l'attention

de Sainte-Beuve et dont Emile Faguel a le premier tenté une

sincère critique raisonnée, a toutes ses attaches de famille

dans le Pithiverais, et étudia le droit à l'Université d'Orléans;

son beau-père, Antoine Du Moulin, était seigneur de Rouville

près de Malesherbes. Ses pamphlets, sa e Remonstrance » sont de

curieux documents qui nous aident à mieux comprendre la situa

tion de la France au xvi" siècle et l'état d'esprit de l'auteur qui,

après s'être battu dans l'armée catholique, se montre partisan de la

tolérance et scandalisé des persécutions dont les huguenots sont

l'objet; qui, appartenant à la noblesse, combat la corruption et

l'hypocrisie des grands, l'ambition des courtisans, les prodigalités

des princes, déplore la servilité des petits et l'abaissement du

pouvoir royal et, apôtre de la paix, rêve d'un âge d'or au milieu

du bouleversement social, espérant trouver en Henri IV un

sauveur. Jean de La Taille méritait bien l'étude approfondie dont

il vient d'être l'objet.

Quelques pages de M. de Vathaire de Guerchï dans le

Bulletin de la Société des sciences historiques et naturelles de

1. Nous avons signalé (t. XL, p. 190) deux fragments inédits qu'a

publiés la Revue du XVIe siècle en 1925.

2. Rappelons à ce propos le document qu'ont fait paraître nos An

nale» (1911), t. XXIX, p. 25.
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l'Yonne, I. LXXXVI (1932). p. 67-74, passent en revue les an

ciennes capitales de la Puisaye, à savoir Bouhy, Entrains, Saint-

Sauveur el Saint-Fargcau. — Dans le même volume, signalons

d'abondantes recherches (p. 277 à 373) sur 1 histoire de Brannay

(canton de Chéroy), qui fut un des fiefs de la famille des Barres,

par l'abbé A. Pismer.

L'Archivio storico prr la Sicilia orientale, t. XXIX (1933),

p. 185-222, contient une élude de W. Cohn sur l'histoire de la

flolle sicilienne sous le gouvernement de Charles d'Anjou. Cette

flolte était commandée par un de nos compatriotes bien connu.

Narjot de ïoucy.

*

Dans un écrin Irès joliment paré, se présente l'A von de

M. Camille Vayer, curé de cette paroisse (Fontainebleau, Bizot,

1934; in-4 de viii-228 p. el fig.) qu'il a dédié à ses paroissiens.

Les touristes aimeront eux aussi à prendre connaissance de ces

pages où toute l'histoire de ce coin du Gâtinais défile jusqu'aux

faits les plus récents. L'auteur se défend de faire de l'érudition,

niais il s'est adressé à ses devanciers; les ouvrages de Vidal,

d'Estournet, de M"e Maurice-Lecomte, les Inscriptions de l'ancien

dioccse de Sens lui ont facilite la tâche, il le reconnaît volontiers,

et lui ont fourni la trame sur laquelle il a su lisser un ensemble

fort instructif. A tout seigneur tout honneur : c'est d'abord

l'église Saint-Pierre avec son vieux cachet d'antiquité, ses curio

sités, ses pierres tombales, sou porche ; puis les souvenirs histo

riques, le prieuré des Hasses-Loges, l'hospice de la Charité,

l'ermitage de la Madeleine, la seigneurie du Monceau, la chapelle

de Saint-Aubin et le château que posséda Daubenton. Les noms

de Monaldeschi, de la reine d'Espagne Isabelle II et du roi

Alphonse Mil onl permis des développements intéressants. Peut-

être M. l'abbé Vayer aurait-il pu s'étendre un peu plus longue

ment sur Clérissy el les industries artistiques qui ont fleuri à

Avon. L'illustration riche et sincère de M. Robert Rodrigue

ajoute un attrait non négligeable à cette publication.

Le Bulletin de la Société de l'histoire de l'Art français pour

1933 nous intéresse à double titre : on y lit un article sur l'en
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seignement académique en 1820 et l'atelier de Girodet; et une

étude de M. Maurice Dimolin sur l'église Saint-Gervais de Paris

et particulierement la chapelle de la famille des Bétauld, seigneurs

de. Chemault et Montbarrois en Gâtinais.

Dans le compte des menues dépenses du roi Philippe VI en

l'année 1337 (Bulletin philologique et historique du Comité des

travaux historiques. 1929. p. 183-239), relevons quelques men

tions de valets et messagers chargés de porter des lettres à la

reine, à Milly et à Larchant, et des ordres à des veneurs de

Fontainebleau et de Paucourl (forêt de Montargis).

— D'autre part, M. René Fawtier a découvert à Londres un

fragment du compte de l'hôtel du prince Louis de France, fils

île Philippe-.Auguste, pour l'an 1213, et le publie dans Le Moyen

ûge, 1933, p. 225-250. Dans les sources de revenus de ce prince

figure la prévôlé de Châteaulandon, qu'il avait reçue de son

père à sa majorité, avec Boiscommun, Fuy-aux-Loges et Vitry-

aux-Loges; il séjourna à celte époque à Lorrez- le- Bocage où

deux enfants jumeaux naquirent en janvier 1213. que vint soigner

f ma'.lre Jacques, physicien », et où des travaux furent exécutés

aux chambres que lui et sa femme occupaient; dans l'adminis

tration de son hôtel figure Ours (ou Orson), fils de Gautier le

Chambellan et d'Aveline de Nemours.

M. Dumas Malonb a fail sortir de l'oubli une correspondance

de Du l'ont de Nemours retrouvée en Amérique : Correspondance

between Thomas Jefferson and Pierre Samuel Du Pont de Ne

mours, 1798-1S17 (Boston, 1930; in- 8 de 225 p.).

Une courle note de M. Albert Bray dans le Bulletin monu

mental, 1932, p. 135-137, appelle l'attention sur les derniers tra

vaux exécutés à l'église de Larchant et signale l'originale disposi

tion qui distingue la façade sud du transept de ce monument, en

la rapprochant de celle qui existe à l'église abbatiale en ruines

du Lys.
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Autre courte note de M. Eugène Moussoir dans la Revue

d'histoire de la pharmacie, 1933, p. 152-154, sur ce qu'était en

1814 une épicerie dans une ville privée de pharmacien : en

l'espèce, Moret-sur-Loing.

h
*

Des recherches ont été entreprises par M. Gabriel Le Bras

ser le jansénisme dans l'Orléanais (Revue de l'Église de France,

1932), où p. 193, l'auteur rapporte un récit de la maladie et de

la guérison de Jeanne Caillot, couturière à Gien au xviik siècle,

et mentionne que l'évcque d'Auxerre, M. de Cicé, s'abstint de

répondre au curé de la paroisse Saiut- Louis qui lui avait lait

part de ce e miracle ».

*

Nul ne se douterait, en traversant les bois qui portent son

nom, que la Commanderie de Beauvais, près de Grès-sur- Loing,

dressait là jadis des bâtiments importants que signale Dom

Morin; une entrée de souterrain seule en fixe l'emplacement.

Dans un article de VAbeille de Fontainebleau (16 décembre 1932;

M"3 F. Sadi.er signale des fragments de pierre tombale qui en

proviennent et dont elle fil don au musée de Nemours : ils

appartiennent à la sépulture de l'un des commandeurs, Nicolas

Durand de Villegagnon, mort en 1571, et qui n'est autre que

l'amiral fondateur d'une colonie française en 1555 dans la baie

de Rio de Janeiro.

Des travaux ont été ou vont être entrepris pour la restauration

de plusieurs églises rurales du Gâtinais : Fromonville, Garentre-

ville, Rumont. Dans cette dernière localité, on a pu relever l'ins

cription gravée sur le coq du clocher : t 1778 fait par moi

A. Bouché, chaudronier à Maleserbe ». L'inscription de la croix,

un peu plus ancienne, porte : e 1764 Louis Boucher, maréchal ».

Henri Stein.







Recueil de Chartes

relatives au

Prieuré de Notre-Dame

de Flotin

au diocèse de Sens

Fondé en 1169 dans la paroisse de Boiscommun (Loiret)

par un chanoine de Saint-Jean de Sens nommé Guillaume,

au centre d'une contrée couverte d'étangs et de bois, le

prieuré de Ftotin a joui jusqu'à la guerre de Cent ans d'une

grande renommée. Nombreux furent ses bienfaiteurs,

parmi lesquels on comptait beaucoup de familles nobles de

la région ; nombreux furent ceux qui voulurent y dormir de

leur dernier sommeil.

Il n'y a pas lieu d'écrire l'histoire de cet établissement

religieux; René de Maulde, jadis propriétaire du château de

Flotin, s'y est appliqué de son mieux, et il suffira de renvoyer

à son travail1, accompagné de documents toujours utiles à

consulter. Contentons-nous ici d'apporter un contingent de

textes en partie ignorés de cet historien, et qui sont conser

vés dans un manuscrit de la Bibliothèque nationale2; ils

compléteront utilement sa monographie. Le premier date de

l'année 1178, le dernier de 1414; et, à la suite, on trouvera,

d'après la même source, l'analyse de près de cent autres actes

des xne-xve siècles qui viennent encore ajouter à l'ensemble

de nos connaissances sur ce vieux prieuré, dont il ne subsiste

plus rien aujourd'hui.

t. Mémoires de la Société d'agriculture, sciences, belles-lettres et

arts d'Orléans, 2e série, t. XII (1869), p. 79 à 150.

2. Manuscrit nouvelles acquisitions françaises, vol. 400, passim (à

partir de la page 197).

xlih 7
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Les textes sont en bonne transcription du xvne siècle,

d'après les originauxl, comme l'indique la mention toujours

soigneusement inscrite : ex autentico.

Henri Stein.

I

1178

Guy de Noyers, archevêque de Sens, à la requête de Soudan de

Feins, et avec l'assentiment de la femme du testateur et

de Ferry de Chàtillon, confirme les dernières volontés de

Soudan de Chàtillon, neveu de Soudan de Feins, en faveur

du prieuré de Flolin.

Guido, Dci gralia Senonensis archiepiscopus. omnibus Christi

fidelibu.s ad quos littere iste pervencrint. in Domino salutem.

Sicut ex testimonio domini Sultanni de Fains et aborum legiti-

morum virorum, qui testamento Sultanni de Castellione, nepotis

predicti Sultanni de Fains, interfuerunt. acc.epimus. Sultannus

ille de Castellione in extrema voluntate quidquid habebat in

decima de Varennis, ecclesie Beate Marie de Floten in remis-

sionem peccatorum suorum concessit et donavit perpetuo possi-

dendam, et unum modium vini in prescripta villa ad missas

cantandas. Dilecti autem filii nostri Gaufridus, preeentor ecclesie

Senonensis, et Odo de Castellione, canon icus noster, nobis postea

testificali sunt quod uxor predicti Sultanni de Castellione et

Ferricus de Castellione, de cujus feodo decima il lu. erat, lauda-

verunt hoc coram ipsis, affectuosius rogantes ut ipsi a nobis

impetrare studerent, quod nos prediclam elemosinam ecclesie

de Flotten confirmaremus. Nos i laque secundum qutxl ex testi

monio tam legitimorum vivorum aecepimus, per presentera pa

ginant sigilii nostri munimine roboratam memorie tradi Cecimus

et confirraari. Actum anno incarnati verbi M" C° LXXVII1°.

(Page 344.)

1. Quelques originaux existent encore aux Archives de l'Yonne.
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II

1204

Un conflit s'étant élevé entre te prieure de Flotin et l'Aumônerie

d'Orléans au sujet du lieu de Chùtillon que ledit prieuré

déclarait lui avoir été concédé par Manassès, évoque d'Ortéans,

il y est mis fin par un arrangement (Ini oblige le prieuré à

payer quinze sous de cens par an à ladite Aumûnerie.

Fulco, decanus, cl universum ccclesie capilulum. omnibus in

perpeluum. Ad umversorum notiliam volumus pervenire quod

diu versata est contentio inter priorem cl Irai rus de Flolano

et fralres clemosinaric domus Aurelianensis super quodam loco

qui est in Aurelianensi diocesi qui Castellio dicilur, quem vene-

rabilis q> alcr noster H[u;<o]. Aurelianensis episcopus. dictis fra-

tribus Aurelianensis elemosine ad usum pauperum crogaral,

hune fralres de Flolano asserebant boue memorie Manassem,

quondam Aurelianensem c|>iseo|>iim, ipsis locum illum concessisse,

et concessionem illam suis lilleris confirmasse; tandem, ex

prudentium vivorum consilio, controversia illa fuit laliter lermi-

nata quod fralres Elemosinc Aurelianensis (piitavenml prediclum

locum fralribus de Flolano, ila <|uod fralres de Flolano elemo-

sinarie domus Aurelianensis siugulis annis infra oclabas Nati-

vitalis beale Marie quindeeim solidos )iarisiensium censualcs pro

loco illo solvere tenebuntur. Nos aulem compositionem predictam

approbamus, volumus, et presentibus lilleris confirmamus. Actum

anno inearnalionis Domini M" CC° IV°.

(Page 351.)

III

Novembre 1212

Pierre de Corbeil, archevêque de Sens, concède à titre perpétuai

aux chanoines de Flotin le lieu où feu Etienne de Feins,

chevalier, les avait chargés d édifier une chapelle dans la

paroisse de La Bussière ; Jean de Beaumont et sa femme,

seigneurs de fief, y ont donné leur approbation.

Petrus, Dei gratia Senonensis archiepiscopus, omnibus pre

sentes lilleras inspecluris in Domino salutem. Noverit universilas

vestra quod nos, allendentes religionem eanonicorum de Flolano,
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locum illum quem defunctus Stephanus de Feins, quondam miles,

ad îundationem cujusdam capelle in parochia de Buxeria depu-

tarat, eisdem religiosis viris ad sërvitium Dei et ad pelitionem

nobilis militis Johannis de Bellomonte et A. uxoris ejus, .ad

quorum dominiuin devenerat locus ilie, concessimus cum suis

appendiciis in perpeluum possidendum. In cujus rci testimonium

et perpetuum firmamentum, presentem cartulam sigilli nostri

impressione fecimus roborari. Actum anno gralie M° CC° XII°,

mense novembri.

(Page 355.)

IV

Melun, mars 1225

Gautier Cornu, archevêque de Sens, octroie au prieuré de Flntin

la moitié de lu dune de Barville que lui avait remise Jean

d'Aulnay, damoisiau. fils de feu Sevin de Boësses ; le prieur

s'engage à célébrer une messe quotidienne pour le défunt.

Gallerus, Dei gratia Senonensis archiepiscopus, universis pre

sentes lilteras inspecturis. in Domino salutem. Noverint universi

(piod Johannes de Alneto, domicellus, defuncli Sevini de Bussis

militis l'ilius, devcstivit se in manu nostra de medietate decime

sue de Barvilla, et nos ad ejus pelitionem priorem Flotani inves-

livimus de eadem. Dictus vero prior in hujus recompensationem

benel'icii bona fide concessit quod divina officia pro anima pre-

dicti militis precipue singulis diebus in Flotanensi ecclesia cele-

brabuntur. In cujus rei memoriam presentes litteras sigilli nostri

voluimus munimine roborari. Actum apud Meleduxium anno

gralie M» CO XXIV°, mense marcio1 .

(Page 340.)

V

Sens, mars 1228

Le même archevêque donne son adhésion à la donation de cent

sous parisis de renie annuelle faite un prieuré de Flotin par

Barthéltmy de Régneville, chevalier, avec l'assentiment

1. L'original eat aux Archives de l'Yonne, H 458.
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de sa femme Marie d'Estoug. de Eric du Mez, chevalier, et

d'Aulx rl de Javercy, chevalier, seigneurs du fief.

fiallerus, Dci gralia Senonensis archiepiscopus. omnibus pre

sentes liileras inspecturis. salutem in Domino. Noyerint universi

quod Barlholomeus de Regnevilla, miles, ad nostram accedens

preseutiam, pro anime sue et suorum remedio, in perpetuam

elemosinam dedil cl concessil e.vlp;ie Beale Marie de Flotano

centum solidos parisiensium annui redditus de propria terra, ea

videliccl conditione apposita quod, si in vha dicti militas centum

solidi annui redditus non fuerint assi^nati. post tpsius decessum

idem reddilus super quintam parlem terre ipsius assignabuntur

eidem ecclesie, et ibidem in perpetuum capientur. In luijus autem

donationis et concessionis recognitionem predictus miles se

promisil, quandiu vixerit. annis singulis reddilurum viginti solidos

parisiensium infra oclabas sancli Remigii ecclesie de Flotano.

Nos aulem, ad preces el petitionem memorati militis qui de

hujusmodi donalione in manu nostra se. devestivit, ecclesiam

de Flotano investivimus de eadem, fide a I>remisso milite prestita

corporali quod istam donationem ecclesie de Flotano garantiet

bona lide. sicul aulem nobis per suas patentes liileras signi-

ficavit dilectus noster A., decanus Wastinensis. qucm ad hoc au-

diendum specialiter miseramus. Maria de Estoviaco, uxor jamdicti

Bartholomei, in presentia ejusdem rlecani confessa est se voluisse

et laudasse dictos centum solidos annui redditus quos prefatus

Barlholomeus dederat ecclesie de Flotano in terra sua de

Villario singulis annis percipiendos, lide prestita corporali in

manu dicti dwani, quod donalioni premisse nullo modo de cetero

contraibit. Ericus aulem de Meso, miles, de cujus feodo dicti

centum solidi movere dicuntur, et M., uxor ejus, Aubertus de

Javarciaco, miles, qui dicti feodi dominus secundus dicitur, et

Marchia, uxor ejus, prefalos centum solidos cum loto feodo de

Villario in quo erant assignati, sicut ex litteris ejusdem decani

accepimus, prefate ecclesie de Flolano quillaverunt et laudaverunt

in perpeluimi pacifiee possidendos, fiduciantes m manu dicti

decani quod in dicto feodo nihil de cetero reclamabunt. In cujus

rei memoriam et testimonium, presentes litteras ad petitionem

supradictorum annotari facimus el sijilli nostri impressione

communiri. Aclum Senonis, anno Domini M° CC° XXVI 1°, mense

martio.

(Page 198.)
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VI

Sens, juin 1228

Le même archevêque vidime et approuve les lettres de Philippe

de Nemours p«r lesquelles ce chevalier donne son assentiment

à l'assignation faite par Guillaume de Bagneaux, en faveur du

prieuré de Flotin et du car-' de Glandelles, de quatre muids

de blé sur .sa grange de Bagneaux.

Galleras, Dei gratin Senonensis archiepiscopus, omnibus pre-

presentes litteras inspecturis salulem in Domino. Noverint uni-

versi nos lilteras dilecti nostri Philippi de Nemosio, mililis,

inspexisse sub hac forma :

Reverendio Patri ac domino G., Dei gratia Senonensi ar-

chiepiscopo, Philippus de Nemausio, salutem et se totum. Nove-

rilis quod dominus Willelmus de Balneolis assignavit quatuor

modios bladi. 1res modios seilicel canonicis de Flotano et unum

modium presbitero de Glandeilis. quem debebat diclo presbitero

pro cor|>ore domus sue de Balneolis et pro hospilibus suis de

Balneolis qui modo sunt et qui venturi sunt, et pro hostisia

Terrici que sita est in terris abbatis Sancti Severini; et dicti

quatuor modii in granchia sua de Balneolis us(|iie dum melius

valeant assignari eapientur. N'os de cujus feodo istud movet

ad pelitionem dieli Willelmi et Johannis de Balneolis istud

volumus et laudamus. Anno Domini M° CC° XX.V1".

Nos igitur dictam assignalionem ratam habentes, eam sigilli

nostri iniipimiiie duximus confirmandam. Actum Senonis, anno

Uomini M" CC° XXVIII°, mense junio.

(Page 15)9.)

VII

27 février 1233

Devant l'officialitô de Sens, maître Guillaume de Boësscs. chan

celier de l'église de Reims, met fin à un conflit existant entre

le prieur de Flotin, d'une part. Elisabeth, neuve d'Fudes de

Isoësses, cl son fils Jean de La Folie, d'autre part, au sujet

du curage du cours d'eau qui conduit au moulin voisin de

l'étang neuf de Flotin.

Universis presentes lilteras inspecturis. magister Guillelmus,

oflicialis Senonensis, in Domino salutem. Noverint universi nos

lilleras magistri (niillelmi de Buxiis, caneellarii Remensis, ins

pexisse sub hac formai :
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Magister Guillclmus de Buxiis. cancellarius Remensis, salu-

Icm in Domino. Notum facimus universis quod, cum esset con-

tentio inter fralres de Flotano, ex una parle, et Elisabeth relictam

Odonis de Ruxiis, et Johannem de Folia 1 . filium ejus Elisabeth,

ex altera, super situ molendini sui juxla stagnum novum Flotani

et juxta pralum dirte Elisabeth et dicli Johannis. et super versu

aqque venientis ad idem molendinum, et curata ejus molendini in

pralo dicte Elisabeth et Johannis : tandem rompositum fuit inter

diclum Johannem et fralres in hune modum : quod, sapitis om

nibus querelis motis vel que moveri super premissis possent,

dicti fralres tacient de celero curatam suam de bivio quod

prolenditur a dicto molendino usque ad melas que sunt in fine

salicium, et curationcm perfieient tantum a parle lerlri, ita ta-

mesi quod dicli fralres nunciabunt in domo de Folia ibidem mo-

rantibus tribus diebus antequam faciant curalam quod preparent

iis viam ad suam curalam faciendam. El si illi de Folia noluerint

facere, exlunc dicli fralres libere poterunt deliberare viam ad

curatam faciendam, el facere ita magnam curatam sicut prius

fuit. Heredes autem Folie polcrunt ila altam facere aquam suam

quantum voluerint, ita tamen quod moltura dicti molendini non

impcdia'.ur, nec cursus aque bivii memorali. Fiduciavit aulem

dictas Johannes in manu nostra quod omnia predicta firmiter

observabit et quod inducet matrem suam ad consentiendum in

compositione predicta, et de hoc faciet confici litteras curie

Senonensis : el de bis omnibus observandis plegii sunt, ex parte

Johannis, Pelrus de Corbocm, miles, qui tenebit prisionem apud

Boscum Communem, et Johannes de Sopis, et Raynardus, milites,

qui teiH'buni prisionem aI>ud Soisiacuin. Prior vero Flotani in

verbo sacerdolis promisil pro se et fratribus suis quod hec

omnia firmiter observabunt. Plegii sunt pro priore et fratribus

Sostanus de Soisiaco et Henricus de Bolonville, militis, et Ra-

dulfus de Buxiis, armiger, qui tenebunt prisionem apud Boscum

Communem. Omnes vero utriusque partis plegii predicti fidu-

ciaverunt quod diclam prisionem tenebunt quandocumque fuerint

requisiti a partibus quousque contentiones super hoc mote paci-

ficale fuerint et sopite. Nos autem ad pelitionem ulriusque

1. L'inscription tumulaire de Jean de la Folie, mort le 8 septembre

1 ;'24 et enterré à Flotio, a été relevée par R. rie Maulde, op. cit., p. 110.

Cf. P. Quesvers et H. Stein, Inscriptions de l'ancien diocèse de Sens, t.

IV, p- 617.
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partis presentes litteras sigillo nostro fecimus sigillari. Actum

anno Domini M" CC° XXXIV°, mense januario 1 .

Quod autcm in predictis litteris vidimus contineri, de verbo

ad verbum fecimus scribi el sigillari. Datum anno Domini M°

CC" XXXIV°, die martis post Brandones.

(Page 311.)

VIII

Octobre 1235

Philippe, seigneur de Nemours, concède aux deux cliunoincs

desservant lu chapelle tir Villemarrchal treize mines de blé

et qumze setters d'orge pris ù Mondreville, moyennant quinze

sous parisis tic rente annuelle.

Omnibus presentes litteras inspecturis, Philippus dominus

Nemosii, salutem et rei gcstc notitiam. Notum fieri volumus

presentibus ut l'uturis quod nos concedimus, volumus et laudamus

in puram el per|je!uam elemosinam pro sainte nostra et parentum

nostrorum duobus canonicis servientibus in capella defuncti

l'elri apud Villam Marcbaz, tredeeim minas frumenti et quindecim

sextarios ordei silos apud Mondrevillam pro quinquaginta solidis

parisiensium annui reddiius paeifice el quiele in perpeluum pos-

sidendos. Quia ij>ilur omnia hec de nostro moventur feodo. ne

ali(lua in posteruin possint impediri calumpnia, factum fecimus

mandari litteris el sigilli nostri munimiue roboruri. Actum anno

gralie M» CO XXXV°, mense oclobri.

(Page 335.)

IX

Avril 1236

Devant le doyen du Gâtinais. Thomas d'Auxy, chevalier, et sa

femme concèdent et garantissent au prieuré de Flotin une

partie de la dime de Barvilli qu'ils tenaient de feu Sevin de

lioësses , chei >a Iier .

Omnibus presentes litteras inspecturis, Willelmus. decanus Vas-

tinensis, salutem el dilectionem. Noverilis quod cum constiluti fuis-

1. L'original est aux Archives de l'Yonne, II 463.
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serti in nostra presentia Thomas de Auxi. miles, et uxor ejus. ex

una parle, et viri religiosi de Flotano ex alia. diclus Thomas

diclis viris religiosis illam partem décime de Barvilla quam ex

dono defuncti Sevini de Buxiis. mililis. |>ossidebant, laudavit ul

primus dominus feodi, el libere possidendam concessil, el fide

corporali in manu nostra prestila se reclam garentiam portatu-

rnm promisil; el liee omnia simililer dicta uxor ejusdem Thome

mililis, fide sua prestila, spontanea non co-icla, laudavit, voluit

benigniler el concessil. Nos autem ad |>elilionem ulriusque partis

super hiis omnibus supradictis lilteras nostras sigilli nostri muni-

mine dedimus roboratas. Datum anno Domini M» CC° XXWR

mense aprili 1 .

(Page 341.)

X

l.S novembre 1237

Devant l'officialité de Sens, Guillaume de Frâville. rainer, en

tant que premier seigneur de fief, approuve la vente faite au

prieuré de Flotin d'une vigne el d'un terrain contigu, sis à

Monttiard el à Montesson.

Omnibus presentes lilteras inspecturis, Odo, officialis Seno-

nensis in Domino salulem. Noverint universi quod Guillelmus de

Fracvilla, armiger, in nostra presentia constitutus, qui dicebat

se esse primum dominum cujusdam vinee site in parochia de

Monteleardi, et quidquid Guillelmus. filius defuncti Davidis Bru-

nelli, el relicla dicli Davidis. lenebant a Hugone de Monteleardi

armigero, que ide n Hugo dicilur vendidisse religiosis viris priori

et conventui de Flotano, et cujusdam pecie terre sile apud Mon

lesson, contigue vineis diclorum prions et conventus, (Iuam

lerram (iuillelmus Taillefer vendidit ul dicilur) eisdem priori et

conventui memoralis; priori el conventui laudavit coram nobis

pariler el concessil tanquam primus dominus leodalis. Fiduciavit

aulem in manu nostra diclus Guillelmus armiger quod. si aliquis

de celero ad predicla a diclo Hugone diclis priori et conventui

;ul dicilur) vendila ratione feodi assignarel, dictos priorem et

conventum quantum ad dictum feodum liberaret et conservaret

indempnes. Promisil aulem diclus Guillelmus armiger quod omnia

1. L'original est aux Archives de l'Yonne, H 458.
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predicla ab uxore sua dictis priori et conventui Iaudari faciet et

concedi. Actum anno gratie M° CC» XXXVII°, die mercurii post

festum beati Martini hiemalis1.

(Page 356.)

XI

10 mars 1239

Devant l'ojjicialilé de Sens, Guillaume de Chambon déclare avoir

vendu au prieuré de Flotin tout ce qu'il possédait dans la

paroisse de Chambon, moyennant quatre vingts livres parisis;

ladite vente approuvée par Thouin, premier seigneur de fief.

Omnibus presentes litteras inspecturis. magister Odo. offi-

cialis Senonensis in Domino salutem. Xoverint universi quod

Willelmus de Chambon gibbosus in nostra recognovit presentia

constitutus se quicquid habebat in territorio de Prodemanche et

in tota parochia de Chambon in masuris, in terris, in pralis, in

feodis et iu dominiis priori et fratribus de Flotano pro octoginta

libris parisiensium suis quilis et solutis. de quibus quitavit ipsos

priorem et fratres in perpeluum, vendidisse ; promittens fide

data se iis garantiam erga omnes debilam super bis portaturum,

nullamque per se vel per alios in posterum questionem moturum.

Promisil eliam per fidem suam quod eis reddet omnia dampna

et deperdila que ipsos pro defectu dicte garantie contigeril sus-

tinere. Dictant autem vendilionem Theoynus. qui dicilur esse

primus dominus l'eodalis omnium predietorum, coram nobis lau-

davit. voluil et concessit, promittens fide data se hec omnia

memoratis priori et fratribus garantiturum debile erga omnes

tanquam primus dominus l'eodalis. I'ro bac autem laudatione et

concessione facta idem Theoynus recognovit se a predktis priore

et fratribus habuisse et recepisse decem libras parisiensium in

numerata pecunia. de quibus ipsos in perpetuum quitavit. Actum

anno gratie M° CC« XXXVI11°, die mercurii post dominicam qua

cantalur Oculi mei.

(Page 200.)

XII

Château-Lan(lon, avril 1210

Gautier, archevêque de Sens, notifie la vente faite au prieuré de

Flotin par Robert Nois et sa femme de la d'me du blé et du

1. L'original est aux Archives de l'Yonne, H 464.
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vin qu'ils, possédaient à Noyers près de Lorris, moyennant

quatre-vingt-dix livres parisis ; ladite vente approuvée par

Pierre du Mez et Guillaume de Montbarrois, écuyers, premier

et second seigneurs de fief.

Gallerus, Dci gralia Senonensis archiepiscopus. omnibus pre

sentes litteras inspecturis salutem in Domino. Notum facimus

quod in nostra presentia constituli Robertus Noex et Elisabeth

uxor ejus recognoverunt se vendidisse priori et canonicis Beate

Marie de Elotano totam partem quam habebant in magna di'-

cima bladi et vini de Nocriis juxla Lorriacum in Wastinensi

cum tractu partis illius, videlicet sextam partem magne decime et

tricesimam sextam Iiartem illius partis, que dicitur pars Maqui-

norum, in perpetuum possidendam. scilicet pro quater viginti

et decem libris panisiensium quas iidem Robertus et Elisabeth

ronfessi sunt coram nobis se a dictis priore el canonicis in

pecunia numerata recepisse, renuntiantes, etc., promittentes, etc.

Pelrus vero de Meso, armiger, de cujus feodo primo loco, et

Guillelmus de Monte Baronis, armiger, de cujus feodo secundo

loco movere dicebatur decima supradicla, venditionem eandem

prcnominatis priori et canonicis coram nobis laudaverunt et

eoncesserunt. promittentes, etc. In cujus rei perpetuant Firmi-

talem, presentes litteras ad petitionem partium sigilli nostri

lestimonio duximus roborandas. Actum apud Castrum Nantonem,

anno Domini M° CC° XL», mensc aprili 1 .

(Page 201.)

XIII

Lorris, 2G décembre 1259

Le doyen de Lorris et le frère Adam, prieur tic La Tîrière, char

gés d'arbitrer un différend au sujet de la d'une de Noyers

entre le prieur de Flotin, le prieur de Soisy. le curé de Lorris,

Jean d'EchilUuses et l'Hôtel- Dieu de Lorris. décident que le

curé de Lorris devra payer au curé de Noyers la dime par

lui réclamée.

Omnibus presentes litteras inspecturis, magister Guillelmus,

decanus de Lorriaco, et frater Adam, canonicus de Flotano,

1. L'original est aux Archives de l'Yonne, H 469.
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prior de Bruerria. salutem in Domino. Noverint univcrsi quod,

cum contentio verteretur inter participantes decime de Nocriis

magne, videlicet priorem de Flotano. priorem de Soisiaco. cura-

tor ecclesie de Lorriaco. Johannem militem de Achilo[s]iis, et

magistrum et fratres Domus Dei de Lorriaco. super eo ad

derlarandum quis eorum participantium Ieneretur solvtirc tricesi-

mam sextam parlcm lotius dicte magne decime, quam tricesi-

mam sextam partem curalus ecclesie de Nocriis petit et dicit

se habere communiter super totam magnum decimam supradic-

tam ; tandem, de bonorum vivorum consilio, dicti participantes

dicte magne decime compromiserunt in nos alto et basso

supe- contentione supradicta ; et nos, cognita veritate et dili-

genter inquisita a nobis, a bonis viris et fide dignis. nos arbi-

trium nostrum protulimus in hune modum, quod dicti cnrali

ecclesie de Lorriaco . tenebuntur de celero solvere ratione cu-

jusdam decime sibi lcgale a defuncto Hugone Laud., ratione

ecclesie sue de Lorriaco, dictam tricesimam sextam partem curato

de Nocriis supradicto; in qua solutione dicta decima a dicto

Hugone legala. antequam eam legassel, tenebatur, prout inveni-

mus in iuquisitione a nobis inquisita diligenter super negotio

supradicto. In cujus rei memoriam et lestimonium nos dictum

nostrum prout superius est expressum per appositionem sigil-

lorum nostrorum confirmavimus. Actum apud Lorriacum, in die

dominica post Natale Domiiii M» CC° LIX°.

(Page 197.)

XIV

10 juin 1287

Devant l'officialité de Sens, Pierre de Bouzonville, ècuyer. el

Agnès sa femme, déclarent avoir vendu au prieuré de Flotin

leurs droits sur le moulin Charrier situé à Saint-Sauveur-lcs-

Nibrlle, sur lu rivièr( voisine, et sur diverses terres et noues

y attenant, mouvant du fief de Jousset de Guuduin. écuyer,

qui donne son consentement.

Omnibus presentes Miteras insperluris. officialis Senonensis

salutem in Domino. Notum facimus quod coram mandato nostro

ad hec que sequuntur audienda loci nostri a nobis specialiter

deputato, videlicet coram Adam de Monteleonis, clerico curie

Senonensis jurato nottario. cui fidem plenariam adhibemus,

constiluti Petrus de Bolenvilla, armiger, et domicella Agnes ejus
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uxor, recognoverant se ad perpctuilatem vendidisse et veiiditionis

nomiiie pcrpetuo quitavisse religiosis viris priori cl conventui de

Flotano, ordinis sancti Auijustini, Senonensis dioccsis, tres partes

quas pro indiviso dicebant se habere in quodam molendino sito

in parochia Sancti Salvatoris prope Nibellam, quod dicilur rao-

lendinum Charrier, et in exitibus dicti molendini, et ripparia ad

dictura molendinum pertinente ; item <|uandam peciam terre quam

flic('bant se habere silam in loco qui dicilur Bliau, contigiium

terre Roberti de Corboliis, mililis, et terre Guillelmi de La

Folie, canonici Carnotensis ; item quandam 110:1111 quam dicebant

se habere con liguant dicte terre, chemino per quam ilur ad

neiuus dictorum religiosorum intermedio ; item terragium terre

contigue dicte noc, semita intermedia ; item decem solidos pari-

siensium vel circiter annui census quos dicebant se percipere et

habere et se cuusam ab eis habituros percipere et habere debvre

singulis annisin perpetuum medietatem dominica post Nativitatem

Beale Marie Yirginis. et medielalem in crastino Omnium Sancto-

rum, siiIier alia quarte parte dicli molendini, et super diclis ma-

suris, terris, pralis, nemoribus et possessionibus sitis in paro

chia Sancti Salvatoris predicti, prope et circa dk'lum molendinum,

cum omnibus aliis censibus quos ipsi percipiebant et habebant,

super quibuscumque possessionibus sitis in loco predicto, et

omnibus jure, dohiinio, commodis. emolumentis et justicia rerum

predictarum, et quidquid ipsi venditores habebant in parochia

Sancti Salvaloris predicti in quibuscumque rebus existat, ex-

ceplis nemore suo coniiguo nemori dictorum religiosorum de

Javermoire et censu seu feodo quem tenere dicitur ab ipsis

vendiloribus Johannes de f5rocia in pralis sicut juxla masuram

dou Cep, et censu bievii per quod decurit a(Iua molendini de

Fa Folie, omnes predictas res venditas existentes de hereditate

dicte Agnetis moventes d(.' feodo Joceli de Gaudain, armigeri,

primi domini feodalis, ut dicebant, quittas et liberas ab omni

onere, servicio. servitute et exactione quacumque, preterquam

de feodo et jure feodi, et pretenniam dictas tres parles dicti

molendini de duabus minis et dimidia sigali annue elemosine

solvende, videlicet duabus minis fratribus de Corulo, et dimidia

mina presbilero Sancti Salvatoris predicti, pro triginta quatuor

liliris parisiensium, suis (piittis et jam a diclis emptoribus

solutis in pecunia numerata, ut recognoverunt supra dicti ven

ditores, et de quibus denariis diclos emplores in perpetuum quit-

laverunt coram dicto mandalo nostro ; renunciautes, etc. ; pre
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sentibus Pelro Bocelli et Perrolo filio dictorum venditorum .

Dalum anno Domini M° CC° LXXXVII», die martis ante festum

sancti Barnabe apostoli 1 .

Eodem die et anno, et coram eodem mandato Senonensis offi-

cialis, Jocetus de Gaudain, armiger, pensatis (ut dicebat) devo-

tione et affectione quas dicebat se habere erga dictos religiosos

de Flolen et monasterium eorumdem, neenon curialitatibus, bo-

nitatibus et gratis servitiis sibi faclis et impensis a diclis

religiosis, ipsis admorluavit supradictas res venditas neenon cen-

sum cujusdam alveoli per quam decurrit aqua a stagno Sancti

Salvatoris ad prata dictorum religiosorum que dicuntur prata

dou Cep, per viam per quam itur de Sancto Salvatore ad domum

dou Cep, que via movebat de feodo ipsius Joceti. Eadem ven-

ditio recognita fuit, iisdem die et anno, coram Pelro dicto Bo-

ciaus, preposilo et custode sigilli preposilure de Bosco Communi.

(Page 345.)

XV

5 avril 1288

Ylhicr de Beaune, chevalier, notifie l'échange et la vente, par

Jean de Bagmaux, éeuyer, au prieuré de Flotin, des cens,

droits, vignes et terres au territoire de Gondreville, (Ini mou

vaient de son fief.

A tous ceux qui ces presentes lettres verront, gie Ythiers de

Biaune, chevaliers, fais ù savoir que, corne Jehans de Bcigniaux.

escuyer, et sa feme erent que baillié par escliange que vendu à

perpétuité à relligieux homes le prieux et le covcnt de Flotein,

tout quant que il avoient à Gondreville et en la paroisse de

Gondreville, soit en cens, en terrages, en vignes, en seigneurie,

en joutisse, soit en quclcunques autres choses, et les dittes

choses eschangies et vendues meussent de nostre fié de premier

seigneur, gie le dit eschange et la dite vente lo veil et ottroi

comme premier sires à guerentir aux ditz religieux ou à leurs

successeurs contre tous qui se ferent ou se dirent faire premier

seigneur dou fié à perpétuité, à mes coust et à mes dépens;

et oblige quant à ce moy et mes oirs. Et pour que ce soit ferme

et estable, gie ai scellé de mon scel ces presentes lettres don-

1. L'original est aux Archives de l'Yonne, H 468.
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nées, en l'an de «race mil deus cens quatre vingt et huit, le

lundy après les huitaines de Pasques1.

(Page 203.)

XVI

12 mai 1289

Devant le prévôt de Boiscommun. Létie^ veuve de Guillaume de

Pannes, êeuger, de la paroisse de Saint-Sauveur-lès-Nibelle,

déclare avoir donné au prieuré de Flotin diverses terres lui

appartenant.

A tous ceus qui verront ces presentes lettres, Guillaumes Che

valiers, prevos de Boiscommun, et Jehan Le Concierge, garde

dou sael d<e la prevosté de ce leu, salut en nostre Seigneur.

Saichent luit que, estahlie en droit par devant nous vint damoi-

sele Lctie. jadis feme feu Guillaume de Panes, escuyer, do la

paroisse de Saint Sauveur, et reconnut soy avoir baillé, livré,

quitté et délaissié à religieux homes le prieux et le couvent de

Floten et à leurs successeurs une piece de terre, contenant

environ trois arpens, qui fu à la feme et aux enfans feu Jehan

Le Sourt, de Saint Sauveur, et une autre piece de terre <1l' un

arpens ou assez pres, qui fu Heri d'Audeule ; une autre piece

de terre de deux arpens ou iqui entour, qui furent à la feme

Benoist Tourte et à ses enfans, et une piece de terre de trois

quartiers ou ileue entour, qui fu Beguin fils jadis feu Bardeau,

de Saint Sauveur, et un quartier de terre ou iqui entour, qui

etoit à la ditte damoisele. lesqueles terres dessus dites estoiont

toutes tenues à champarl de la diie damoisele, et tiennent les

dites terres aux terres des dits religieux de assez près d iqxii ;

lesqueles pieces de terre desus dites la dite damoisele promist

par devant nous ;i garentir aux dits religieux ou à ces qui

droit uriere cause auraient d'eux vers tous, contre tous et par

tant de fois comme mestier est, sauve le droit de son terrage,

et especialement ele les promisl à garentir vers le seigneur de

cui li fiefz des dites terres meut ; promettant, etc.., s obligeant,

etc.., renonceant, etc... Donné l'an de grace mil deus cens

(malre vingt neuf, le jeudy apres la saint Nicholas, ou mois

de may 2 .

(Page 347.)

1. L'original est aux Archives de l'Yonne, H 469.

1. L'original et aux Archives de l'Yonne, H 46S.
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XVII

23 juillet 1299

Devant le prévôt de Grès. Adam d'Aschères, écuyer, et Jeanne sa

femme déclarent avoir donné au prieuré de Flotin tout ce

qu'ils possédaient à Mignert ttes, dépendant du fief dndit Adam.

A lous ceux qui verront ces presentes lettres, Thomas Moiriau.

prevos de Grez, et Robert Alemant, garde dou seel de la dite

prévosté, salut en Nostre Seigneur. Nous fesons asavoir à tous

que par devant nous vindrent Adam dEschieres, escuyers, cl

damoisele Johanne sa fame, et reconnurent de leur bone volenté,

sans contrainte, eulx avoir amorti et ou nom d'amortissement

avoir oltroié, quitté, et délessié d'ores à tousjours à perpétuité,

sanz jamais venir encontre, à religieux, homes et honestes per

sonnes au prieux et couvant de Flotain et à ceulx qui d'ans

auront cause tout le droit, toute la sesine, toute la seigneurie,

toute la propriété, toute la posession et toute l'action que il

a voient et pouvoient avoir en toutes les choses appartenanz a

la granche dimiere de Maignereles, avec toutes choses que ce

soit, tenu en fié doudit Adam ; et tout ce que li desus dit reli

gieux ont acquis de Naudin Le Pelé et Jehanne sa femme,

mevant de son fié, et toutes autres choses qu'eles soient, et tout

ce que li dits religieux ou leurs successeurs acquereront à l'ave

nir en fie/, arrieres fiefs, et en toutes autres choses tenues

doudit Adam en la paroisse de Maignereles, lesqueles choses

dessus dites il amortit comme premier sires aux dits religieux

et à leurs successeurs sans rien retenir et sans nulle retenu*;

faire, sauf le quint denier des choses qui seront acquis des dits

religieux ou temps à venir par titre, débat ou cens où il apar-

tiendra, quint denier et non autrement puis la confection de

ces presentes letres, tout pour le pris de trante et une livres

parisis payez et delivrez en bonne monnoie bien conte* et bien

nombree axant la confection de ces presentes lettres au desus

dit Adam, Jehanne sa lame, ou à leur comandement des dits

religieux ou de leur commandement ; renonceant, etc... Donné

l'an mil deus cens quatre vingt dix et neuf, le jeudy après la

teste de la Madeleine ou mois de juignel1 .

(Page 318.)

1. L'original et aux Archives de l'Yonne, H. 469,
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XVIII

Ingrannes, 12 février 1302

Birthold, évâque d'Ortéans, notifie la vente ai) prieure de Flotin.

par Jean de l'.Xbbage, clerc, fils d'un bourgeois de Pilhiviers,

des biens mobiliers et immobiliers qu'il possédait en la châ-

tellenie de Pilhiviers-le-Châtel, et accorde audit prieuré le

droit d'acquérir d'autres biens dépendant de sa censive jus

qu'à la somme de vin<It sous de cens annuel.

Universis presentes littcras inspecturis, B[ertholdus], mise-

ratione divina Aurelianensis episcopus, salutem in Domino. No-

tum facimus quod, cum Johanncs <le Abbalia. filius quondam

defuncti Johannis de Abbalia. olim burgensis de Pithveriis,

clericus, se et sua bona mobilia et iramobilia, sita in castel-

lania nostra de Pithveriis castro, contulerit prioralui Beate Marie

de Flotano, Senonensis diocesis, ipsius Johannis propositum in

Domino commendantes, volumus et irrevocabililer concedimus

quod prior et conventus prioralus predicti et successores sui ex

iume in perpeluum teneant et pacifiee possideant bona predicta

in manu mortua absque coaclione ali(Iua vendendi aul extra

manum suam ponendi res predictas. Prelerea volumus et conce

dimus quod dicli religiosi ïi î ira dictam castellaniam nostram in

censivis nostris licite possint adquirere bona immobilia simul,

divisim aul successive, usque ad summam viginti solidorum

annui census nobis debilorum super hujusmodi immobilibus

adquirendis. Et quod ipsi religiosi bona hujusmodi acquirenda,

postquam adquisila fuerint, similiter extuuc in perpetuum teneant

et pacifiee possideant in manu mortua, absque coactione et neces-

silale qualibet vendendi aul exlra manum suam ponendi, eadem

jure nostro salvo et cujustibet alieno. Promittentes bona fide

contra premissa vel aliqua de premissis per nos vel per alium de

celero non venire, ymmo omnia prout superius dicla siuil et

narrata, grala et firma exnunc habemus et liabcbimus in l'u-

turum, relenta tamen nobis et successoribus nostris omnimoda

justitia in omnibus supradictis. In eujus rei testimonium, sigil-

lum nostrum duximus presentibus lilteris apponendum. Datum

apud Ingranam, die dominica post oclabas l'urifk'alionis Beate

Marie Virginis anno Domini M° CCC° I°.

(Page 201.)

XLUl 8
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XIX

[Boiscommun,] 21 mars 1381

Devant le tabellion de la prévôté de Boiscommun, Jean de

Rarville, écuyer, seigneur de Saint-Sauveur, et Jeannette sa

femme déclarent avoir vendu au prieuré de Flotin des droits

et biens moyennant vingt livres tournois, en se réservant

toutefois la seigneurie de la Foy.

A lous ceux qui ces présentes lettres verront, Jean Foucher,

garde du seel de la prévosté de Boiscommun. salut. Savoir fai

sons que par devant Adam Burin, clerc tabellion juré du seel et

de l'escripture de la dile prévosté pour ceste chose personnelle

ment establis, noble homme Jehan de Berville, escuier. seigneur

de Saint-Sauveur, et damoiselle Jehannette sa femme, demjuranz

à Berville si comme il disoient, c est assavoir la ditte damoiselle

Jehannette souffisamment auctorisée quant a ce dudit Jehan son

seigneur et mary, en la présence dudit juré, et reconnurent et

confessèrent de leur bon gré et de leur bonne volcnté, sans con

trainte, eux avoir vendu el par nom de pure et perpétuelle vente

quitté, cessé el ottroié el du tout en tout délaissé des ores endroit

et à tousjours mez perpétuellement senz rappel à religieuses

personnes cl honnesies messieurs les prieur et couvent dj l'église

Nostre Dame de Flotin, pour eux el pour leurs successeurs ou

aians cause de eux, la somme de vingt ei sept deniers maille de

cens que leurs devoient par ch.iscun an perpétuellement yceux

religieux prieur el couvent à cause de certaines terres appartenais

à Flotin et des estans dudit lieu ; item tous les lerrages que

yceux mariez avoient, prenoient el percevoient par chuscun an

perpétuellement eu el sur les terres appartenants et appendanz

au dit lieu de Flolain, sauf toutes voies réservé et retenu au ilit

escuier ln seigneurie de la Foy. à luy appartenant à cause d'Lccux

lerrages, si aucune y en a, c'est assavoir ceste vente faite pour

et parmi le pris et la somme de vingt livres tournois, bonne

monnoye courant à présent, c'est assavoir ung franc d'or du

coing du Roy nostre sire pour vingt sols lournois la pièce, (pa

les dits vendeurs en confessèrent avoir eus et reçus des dits

religieux en bons deniers conienz. si comme ils confessèrent et

dont ils se tiendront à bien payé par devant ledit juré, sanz

aucune fraude, et eu quittèrent, etc., s'en dessaisirent, etc., pro
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mettant, etc., obligeant, etc., renonceant, etc. En lesmoing de

ce, nous, à la relation dudit juré, avons scellé ces lettres du seel

de la dite prévosté. Donné lan mil trois cens quatre vingts,

le jeudy vingt et uniesme jour de mars. (Signé :) A. Burin.

(Page 338.)

XX

12 mai 1381

Devant le tabellion de la prévôté de Boiscommun, Bertrand de

La Roche, bourgeois de cette ville, accepte de rétrocéder à

Guillaume de Manchecourt les bois qu'il avait achetés l'année

précédente, avec Pierre lludoir, au père dudit Guillaume.

A tous ceux qui ces présentes lettres verront. Jean Fouchier,

garde du seel de la prevosté de Boiscommun, salut. Saichant tuit

que par devant Adam Burin, clerc tabellion juré du seel et

escriptures de la ditte prevosté, vint en sa propre personne

Bertrand de La Boiche, bourgeois de Boiscommun. disant que

comme depuis un an en çà le dit Bertrand et Pierre Hadocr, bour

geois du <lit lieu de Boiscommun, eussent achepté et eu à tillre

d'achapl de noble homme monsieur Guilleaume de Mangecourt,

chevalier, certains bois assis à la Galée du dit Boiscommun,

et il soit ainsy que Guilleaume de Mangecourt, escuyer, fils

dudit chevalier, se soit trait par devers ledit Bertrand, luy ait

requis et prié (pie plaire luy veuille à le recevoir amiablement

et sans plais à retrait cl luy delesser les dits bois en prenant;

et recevant dudit escuyer la somme et les deniers que les dits

bois ly ont cousté, adeertes ledit Bertrand reconnut et confessa

les choses dessus dittes estre vraies, et de sa bonne volenté,

sans contrainte, tant au nom de luy comme au nom dudit Hadocr,

duquel et pour lequel il s'est fait fort en ce cas ledit escuyer à

relraire, volt, consenti, ottroia et amiablement accorda que le

dit escuyer ait les dits bois et tous ceux que son dit pere ly a

vendu et audit Hadocr, en luy pavant de samedy prouchain en

quinze jours la somme que les dits bois ont cousté, avec les

loyaux coust et mise ; promettant, etc., renonceant, etc. Ce fut

fait l'an mil trois cens quatre vingt et un, le dimanche après la

feste de l'Ascension Nostre Seigneur.

(Page 339.)
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XXI

30 novembre 1395

Devant le suppléant du tabellion de la prévôté de Boiscommun,

Marie de La Taille, dame de Manchecourt, fait don au prieuré

de Flotin des bois qui appartenaient à son (ils Guillaume de

Manchecourt, à charge par les reliyieux de dire à perpétuité

deux messes de requiem par semaine à l intention dudil che

valier et de sa mère.

A lous ceulx qui ces présentes lettres verront, Guilleaume

Turpain, garde du seel de la prévosté de Grez. Savoir faisons

que par devant Jehan Suarl, substitut juré et commis pour et

en l'absence de Thevenin Prevost, tabellion juré dudit seel et

de l'escripture de ladite prevosté, vint en sa propre personne

noble dame madame Marie de La Taille dame de Mange-

eourt, laquelle, mehue de charité, voulant et désirant affectueu

sement pourvoir au salut des ames d'elle cl île feu noble homme

monsieur Guilleaume de Mangecourt, chevalier, son fils, de sa

bonne voulenté, sans force, fraude, lésion ne contrainte aucune,

reconnut et confessa avoir donné, baillé, quitté, cédé, transporté

et délaissié - franchement et libéralement, et encores par ces

présentes donne, baille, quitte, cède, transporte et d-;?lesse à

tousjours perpétuellement, sans intention d'aucun rappel, à reli

gieuses personnes et honnestes messieurs les prieur et couvent

du prieuré de Flottain, pour eux, leurs successeurs et ceux qui

d'eux auront cause ou temps à venir, trente et deux arpents de

bois ou environ que elle se disoit avoir de son propre héritage

au lieu dit la Galée lès Boiscommun. tenant d'une part au chemin

par où l 'on va de la dille ville à Nesploy, et d'autre part à la

l'orest d'Orléans, aboutissant aux héritages de feu Jehan de

Gueles, nouvant en fief de très noble et puissant prince monsieur

le duc d'Orléans a cause de son chastel d'Yevre ; et fut ce eIon

présent l'ail en nom de pure et sainte charité et vraie aumosnc

en accroissement des biens et revenus dudit piïoré et de la

sustentation des dits religieux, et mesmement en espérance d ac

quérir le salut des ames de ladite dame cl dudil monsieur Guil

leaume son fils, et avecques principalement que pour y celluy

1. Et non Caille.
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don les dits religieux cl leurs successeurs seront et demeureront

lenuz el obligez envers ladite dame, et le dit feu monsieur Guil-

leaume son fils, de chanter et célébrer en 1 église dudit prioré

deux messes de requiem par chacune sepmaine d ores en avant

perpétuellement pour les dilles aines de la ditte dame et de son

dit fils, et pour estre d'ores en avant perpétuellement partici-

deux messes de requiem par chacune sepmaine d'ores en avant

seront faits en la dilte église par yceux religieux et par leurs

successeurs, si comme toutes ces choses ladilte dame disoit ;

desquels trcnte el deux arpens de bois la dilte dame se des

saisit et devestit réaument et de fait par devant le dit substitut,

et voull et accorda que les dits religieux en fussent, soient et

demeurent saisis et vestus par la confection et tradition de ces

présentes lettres ; promettant, elc.. obligeant, etc., renonceant,

etc. ; présens à ce appeliez en tesmoignage dudit substitut noble

homme Jehan de Courtenay, escuyer1 . Donné le dernier jour du

mois de novembre l'an mil trois cens quatre vingt et quinze.

(Page 343.)

XXII

17 août 1414

Devant If lubdlion de la prâvôtâ de Boiscommun, Jean Du

Tertre, écuyer, demeurant à Chemault. fait don au prieuré

de Flotin de douze arpents de bois voisins du prieuré et

mouvant du fief du vicomte d Obsonville, à charge par les

religieux de dire à l'intenition du donateur une messe hebdo

madaire de Requiem.

A tous eeulx qui verront ces présentes lettres, Jehan Fouchier,

garde du seel de la prevosté de Boiscommun, salut. Saichent

tous que par devant Guillaume Lorrein, tabellion juré du seel

et escripture de la ditte prévosté, vint en sa propre personne

Jehan Du Tertre, escuyer, demeurant à Chemault si comme il

disoil, lequel, attendant et considérant la grande affection el

affinité d'amour qu'il avoil et disoit avoir envers l'église de

Nostre Dame de Floltin, le prieur et le couvent d'ycelle église,

voulant el considérant le bien, honneur, proufit, el augmentation

1. Il parait manquer d'autres noms.
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d'ycelle église el desdils religieux et à l'accroissement de leurs

biens, si comme il disoit. pour par ledit Du Tertre comme bien

pourveu, de certain escient, bien conseillé, bien avisé, estant

en bonne mémoire el propos, si comme évidemment il apparoist,

reconnut et confessa de son bon gré, de sa bonne, pure, fran

che el liberale volunté. sans force, sans contrainte ne induction

aucune, mais de son propre mouvement, luy avoir donné, cessé,

delessé, ottroié, et quitté dès maintenant et à tous jours, en nom

de propre tillre de don pur cl perpétuel solennellement fait entre

les vifs, sans espérance ne intention de jamais rappeller ne

révoquer à la dit te église Nostre Dame de Floltin et aux dits

prieur et couvent d'ycelle église pour eux et pour ceux qui d'eux

ont et auront cause, douze arpens de bois si comme ils se com

portent, lenans au long de l'estang du moulin qui est de la ditte

église, d'une part aux bois de la dilte église, audit Jehan Du

Tertre de l'autre, mouvant du viconte d'Aubevonville en fief ;

ledit don et transport ainsy fait par ledit Jehan Du Tertre à la-

ditte église et aux dits prieur et couvent d'ycelle par telle ma

nière et condition que les dils prieur et couvent sont el seront

tenuz des ores en avant à toujours de chanter par chascune

sepmaine en laditte église de Flottin, au lundy ou mercredy, une

messe des trepassez pour le salut de lame de ses amis trepassez

el pour luy apres son décès, et sera ledit Jehan Du Tertre el ses

hoirs tenus d'en faire la foy envers ledit seigneur, payer le

reachapl ;'i tousjours et en faire paisiblement jouir les dits

religieux tant pour le temps présent que pour le temps à venir,

comme ycelluy Jehan Du Tertre reconnut et confessa par devant

ledit juré ; desquels douze arpens de bois ainsy donnez et trans

portez, ainsy comme dessus est dit. ledit Jehan Du Tertre se des

saisit, etc., promettant, etc. Fait l'an de grace mil quatre cens

quatorze, le vendredy 17e d'aoust.

XXIII

Iiwentaire des litres et papiers du prieuré de. Flotin. ré<li<fc

par Jean Thibaud, cure de Villemoutiers, par ordre du

prieur commandataire de Flotin, Richard Pocaire, le 15

avril iï>01^

XIIe siècle (s. d.). — Guillaume, archevêque de Sens, certifie

qu'Etienne d'Auxerre, chevalier, donne à l'église de Flotin la

dîme de Fréville.

XHe siècle (s. d.). — Le même donne à 1 église de Flotin



— 113 —

la quatrième partie de la dîme qu'il possédait à Fréville et qu'il

avait résignée entre ses mains.

1178. — Guy, archevêque de Sens, fait connaître que Pierre,

clerc, de Monttiard, fils de Hugues de Chalivres. a renoncé entre

ses mains à la pari des dîmes de Monltiard dont il disposait,

et ce en faveur du prieuré de Flotin.

1178. -- Le même confirme le don et legs des dîmes de Va-

rennes fait en faveur du prieuré île Flotin pur Soudan de Châtil-

lon, et l'amortissement des seigneurs du fief.

1181. - Philippe Auguste donne des lettres de sauvegarde au

couvent de Flotin et aux religieux de ce prieuré.

1200. — Gautier de Joigny, chevalier, donne à l'église de

Flotin un muid de seigle à la mesure de Châteaurenard et une

rente annuelle à prendre sur les terrages d'Amilly près de

Montargis.

1200. -- Guillaume de Bouzonville, sous le sceau de l'évêque

d'Orléans, reconnaît que son père a de son vivant abandonné

au prieuré de Flotin ce qu'il possédait en la dîme de Gautarville

et celle de la terre qu'il avait donnée en mariage à Gillette de

Gaudigny sa fille ; la donation est approuvée par Ignace de Rou-

gemont, chevalier, seigneur de fief.

1200. — Le prieur de Flotin achète de Geoffroy e de Chas-

teriis » et d'Agnès sa femme une vigne située près du moulin

de Châtillon en la paroisse de Monltiard, et chargée d'un cens

à payer à Pierre de la Motte.

1207. — Jean de Courcelles, sous le sceau de Guillaume de La

Chapelle, donne une partie des dîmes de Chemault et vend l'au

tre partie du prieuré de Flotin ; la donation et la vente sont

approuvées par Philippe d Alberville, seigneur de fief.

1209. — Marie de Longueville donne au prieuré de Flotin la

dîme qu elle possédait à Villereau (Villeriacum) ; la donation

est confirmée par l'évêque d'Orléans.

1211. -. Guillaume du 'fourneau, maréchal du roi, renonce

entre les mains de l'archevêque de Sens à tout le droit qu'il

avait en la dîme d'Orveau, en présence de messire Ilippolyte,

curé dudit lieu.

1212. — Jean de Courcelles, sous le sceau de l'archevêque de

Sens, vend an prieuré de Flotin ce qu'il possédait dans les dîmes

de Chemault, du consentement du prêtre Brice, curé dudit lieu.

Louis d Augerville, chevalier, approuve celte vente, comme sei

gneur de fief, en 1221.
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1220. — Guillaume de Bouzonville, sous le sceau de l'évêque

d'Orléans, donne au prieur à:. Flolin soixante douze arpents de

(erre, avec les champarts et les dîmes, sis entre Rougemont et

Martinvol eu la paroisse d'Yèvre-la-Ville.

1222. — A l'occasion du procès engagé entre le prieur de

Flolin et Hugues, prêtre de Chailly, d'une part, et Robert dit

Le Porc, chevalier, d'autre part, au sujet du legs de Louise, sœur

du dit Robert, louchant les dîmes de Maintenue en la paroisse

de Chailly; un accord est conclu par les soins des abbés de

Cercanceau el de Saint-Séverin de Châteaulandon. et du prieur de

Néronville, juges délégués à cet effet par le pape.

1223. --. Le prieur de Flolin, sous le sceau de 1 archevêque de

Sens, déclare acquérir, pour vingt livres parisis de Pierre de

Monttiard, chevalier, la dîme que celui-ci possédait à Amilly.

1223. — Guillaume de Longueville, chevalier, sous le sceau

de l'archevêque de Sens, vend à l'église de Flolin toutes les

dîmes des terres qu'il possède à Hcrmeville en la paroisse de

Chnrmont ; le curé dudit lieu y donne son consentement.

1221. — Philippe de Boiscoramun, chanoine de Langres,

donne au prieuré de Flotin le pré des Ronchières et le champart

dit de Saint-Martin en la paroisse de Chemault.

1221 — Gantier, ar(hevêque de Sens, approuve un don fait

au prieuré de Flolin par Barthélcmy de Regneville, chevalier.

1224. — Gantier, archevêque de Sens, confirme le don de la

moitié de la dîme de Barville fait au prieuré de Flolin par Jean

d'Aulnay, fils de l'eu Sevin de Roësses.

1225. — Gilles d'Auxy, en présence de l'archevêque de Sens,

vend au prieuré de Flolin le droit de fief qu'il avait sur la

moitié des dîmes données par ledit Jean d'Aulnay, et garantit

ledit fief.

1227. — Henry Du Bois, chevalier, sous le sceau de l'arche-

vêvêque de Sens, vend au prieuré de Flotin la quatrième parlie

des dîmes de la paroisse de Marsainvilliers.

1227. — L'olficial de l'archidiacre de Sens fait connaître une

donation de trois mines de blé octroyée au prieuré de Flolin par

Hélie de Fleurigny.

1227. -. Marie d'Fstouy. veuve de Barthélcmy de Regneville,

confirme le don fait par son mari au prieuré de Flolin d une

rente sur ses biens de Villereau ; celte rente est amortie par

Henri du Mez et Auberl de Javercy, seigneurs du fief.

3 229. — Sous le sceau de 1 officiai de Sens, Philippe de Grand
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champ, chevalier, vend à rémeré pour le prix de cinquante livres

au prieuré de Flotin la dîme qu'il possédait à Grandehamp en la

paroisse de Thimory.

1230. — Le doyen du Gâtinais certifie que Geoffroy de Mont-

liard, écuyer. a vendu pour trente livres au prieuré de Flotin

ce qu'il possédait en la dîme de Nesploy.

1230. — Philippe de Grandehamp. sous le sceau de l'arche-

vêquj de Sens, vend au prieuré de Flotin ce qu'il possédait en la

paroisse d'Amilly par un échange conclu avec Henry d'Amilly,

chevalier.

1231. — Le doyen du Gâtinais fait connaître que Pierre

d'Orville et Sebille sa femme vendent au prieur de Flotin

la part qu'ils avaient dans les dimes de Nesploy, et qui pro

venaient du douaire du premier mari de Sibille, Denis de Cham-

paron.

1231 (décembre). — Guillaume de Longueville et Isabelle sa

femme, sons le sceau de l'archevêque de Sens, assignent au

prieuré de Flotin cinq cents sols parisis sur sa terre de Herme-

ville et lui vendent le reste de celte terre pour trois cents francs.

1232. — Guyot. fils de Simon Sirenne, chevalier, donne au

prieuré de Flotin la moitié d'une maison sise à Augerville en

échange d'un cens qu'il lui devait, et lui vend l'autre moitié.

1233. — Gilon de Ruparfond et Agnès sa femme, sous le

sceau de l'archevêque de Sens, baillent au prieuré de Flotin

une partie des dîmes d'Fstouy, provenant de Nicolas de La

Chapelle, chevalier.

1231. — Robert, aumônier de Saint-Martin de Tours, donne

au prieuré de Fiotin un hôte nommé Regnault Soutil, avec ses

biens de Chemault.

1235. — Ferry de la Motte, sous le sceau du prêtre Nicolas

de Pilhiviers-le-Vieil, donne à l'église de Flotin une partie de

la dîme d'Fstouy qui lui appartenait du fait de sa femme décédée,

et tenue en fief de Gilon de Ruparfond.

1233. — Le doyen du Gâtinais fait connaître (pie Guillaume

de Gaudigny, chevalier, donne à l'église de Flotin ce qu'il pos

sède en la paroisse Saint-Salomon de Pithiviers, rue de la Barre,

et une masure en la paroisse de Chemault.

123G. — Regnard et Philippe Du Boulay, chevaliers, comme

seigneurs de fief, amortissent la donation faite en 1220 par

Guillaume de Bouzonville.

123G. — Le doyen du Gâtinais fait connaître que Thomas
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d'Auxy, chevalier, a donné au prieuré de Flolin la moitié de

la dîme de Barville.

1236. — Jean de Gaudigny donne au prieuré de Flotin ce

qu'il avait en Chainplel en masures de Renard Soutil.

1237 f octobre;. — Le prieur de Flotin acquiert de Hugues

de Monltiard, écuyer, une vigne, dite de la Barre, en la paroisse

de Monltiard, franche de tous cens ou rentes ; ledit Hugues

promet de faire amortir ladite vigne par Guillaume de Fréville,

seigneur de fief (sous le sceau de l'officialité de Sens).

1239. — Un partage ayant été fait antérieurement entre

nobles hommes Jean et Guillaume, frères, fils de Milon de

Courances. d'une part, et Robert, clerc, leur frère, d'autre

part, les premiers consentent au don que ledit Robert, se

faisant religieux à Flotin, fait audit prieuré de ses biens situés à

Orveau et ailleurs : ce don est approuvé par Hélie de Cour-

celles, premier seigneur de fief, par Etienne de Varennes. che

valier, par Robin de Roisminard et Jean de Courances, écuyers.

1239. -- Le doyen du Gâtinais fait connaître que Thomas de

Châtillon, bourgeois de Boiscommun, donne à l'église de Flolin

une vigne sise en la paroisse de Saint-Loup, en la censive de

Saint-Denis.

1239. -- Le même fail connaître que Jean e de Colle », da

moiseau, a. vendu au prieur de Flotin tout ce qu il tenait de

lui en la paroisse de Villereau.

1239. — Pierre Du Sep, de Saint-Sauveur, écuyer. vend au

même prieuré un pré sis audit lieu et tenu en censive de Jean

de Souppes, (hevalier qui est consentant.

1210. - Robert Moyen et Elisabeth sa femme, sous le sceau

de l'archevêque de Sens, déclarent vendre au prieuré de Flotin

ce qu'ils possédaient aux dîmes de Noyers ; la vente est ap

prouvée par Pierre du Mez et Guillaume de Montbarrois,

écuvers, seigneurs de fief.

1210. — L'archevêque de Sens confirme le legs fait en

faveur du prieuré de Flolin par Bodin de Châteauneuf, écuyer,

d'une dîme à Nesploy.

12l1 (janvier). — L'archidiacre d'Elampes fail connaître

qu'Alice, dame de Manchecourt, veuve, Philippe son fils, clerc,

et Guillaume son autre fils, écuyer. ont donné au prieuré de

Flolin tout le droit qu'ils possédaient en la dîme d'Orveau.

1242. — L'otficial de Sens fait connaître que Henri Du Buis

son, chevalier, a vendu au prieuré de Flolin deux muids de
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blé à la mesure de Soisy (Bellegarde), à prendre en la grange

dîmeresse de Fréville, à cause de la cinquième partie de l'héri

tage d'Ermengarde sa femme; Philippe de Crottes, son fils,

et Guillaume de Fréville, fils ri Lrmengarde, consentent à la

dite vente, en promettant en outre l'adhésion de Jacquemin de

Chalautre, premier seigneur de fief.

1213. — L'archidiacre du Gâtinais fait connaître que Guil

laume ' de Pelenïc » de la Brelèehe, éeuyer, amortit le don

fait au prieuré de Flotin par Bodin de Châteauneuf.

1247. — Gautier du Pin et Isabelle sa femme délaissent au

prieuré de Fiotin ce qu'ils possèdent à Nesploy.

1218. — Jean Le Boisch donne au prieuré de Flotin deux

mines de méteil à prendre au moulin de Palluau près de Bois-

commun.

1249. — Un procès sciant élevé entre le prieur de Flotin

et les doyen et curé de Lorris au sujet des dîmes de Vimory,

un accord intervient ; l'archevêque de Sens l'approuve 1 année

suivante.

1250. — L'archidiacre de Pithiviers fait connaître que Guil

laume de Bouzonville, éeuyer, a amorti au prieuré de Flolin une

pièce de terre, dite la Masure, qui a été concédée au prieuré par

Guy de Blanetain.

1252. -- Bulle d 'Innocent IV accordant protection et sauve

garde à l'ordre de Saint- Augustin, et confirme spécialement les

biens du prieuré de Flotin, à savoir : l'église de Châtillon-aux-

Bois, Couverville, Martinval. des vignes à Châteauneuf au diocèse

rie Sens, Huilier, Saint-Sulpice, Saint- Fiacre. Fontaine. Notre-

Dame du Cormier près Villemaréchal. Notre-Dame de Bagneaux

près de Grcz et de Bréon, Saint-Vincent sur-Loire. Notre-Dame

de La Boche près de Ferrières. la grange de Montesson, les

dîmes de Chemault, Bellièvre, Nancray, La Merville, Allour,

Villerolles, La Brosse, Barville, Noyers, Mainfcrme, Nesploy.,

Javernant, Bamerupt, Villiers-sous-Grez, Villette, Gemoncourt.

Bois-lc-Boi, Orveau, Fréville, Montliard, Villereau. Mignerettes,

et des renies à Nemours, Amilly, Pithiviers-le-Vieil, Bordeaux,

Gironville. Souppes, Bardilly, Vimory, Blaumont, Bromeilles, Au-

gerville, Gaudigny, Varennes, Châleaurenard. Maisoncelles, Mar

tinval, Gondreville, Monceaux près de Bromeilles. Boiscommun,

des prés, étangs et bois à Saint-Sauveur. Nibelle, Chemault,

Montliard. La Brosse, Boësses, Châteaurenard, Batilly, Saint-

Loup, Saint-Michel, enfin divers privilèges et immunités ; elle
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interdit d'édifier aucune chapelle dans la paroisse sans le con-

sentement du prieur, cl permet aux religieux d élire kjur prieur

d'eux-mêmes el de l'enterrer dans le prieuré.

1253. — Le doyen du Gâtinais fait connaître que Geoffroy Du

Chastellier et Agnès sa femme ont vendu au prieuré de Flotin

une vigne située près du moulin de Châtillon en la paroisse

de Monltiard.

1257. — I. officiai de Sens fait connaître que Guillaume de

Courances el Aubert son frère, fils de Milon de Courances et

d'Agnès sa femme, écuyers, et Guillaume de Santilly, Guillaume

dit Gros c de Hiris » et Jean de Dordives, et les sœurs de

Guillaume et d Aubert de Courances. renoncent aux droits qu'ils

pouvaient avoir, soit par héritage de leurs parents, soit par

douaire, dans la dîme grangeresse d'Orveau et qui avaient été

lobjel d'un procès.

1257 — Jugement prononcé par l officiai de Sens, arbitre

entre Adam de Martinval el le prieuré de Flotin au sujet du

paiement de la dîme des héritages possédés sur le territoire

d'F.stouy par ledit Adam.

1266. -- Compromis entre l'abbé de Saint-Denis et le prieuré

de Flotin au sujet des terrages dArconville.

12(17 — 1. officiai de Sens fait connaître que messire Guil

laume de Seauval le (sic), chevalier, amortit ès mains des reli

gieux de Flotin ce qu'il possédait en la paroisse d'Orveau. même

en ce qui concernait les biens des héritiers de Simon de Cou

rances dont il se déclarait premier seigneur de fief.

1267. --. Le même fait connaître (pie Guyard de Gondouin,

écuyer, et Marie sa femme, de la paroisse de Nesploy, amor

tissent la terre que le prieur de Saint-Fiacre (dépendance de

Flotin s tient en fief dudil écuyer au Puiselet, près de Nemours,

comme troisième seigneur de fief, et ont en même temps, fait

don de six mines de seigle à la mesure de Soisy (BelL'gardt'j

de vingt quatre mines de blé et avoine à la mesure de Châ-

leaulandon, à prendre sur les dîmes et le moulin de Souppes,

et aussi de huit mines de froment à la mesure de Pithiviers sur

les terres de feu Jean de Souppes sises à Gourvilliers, près da

Pilhiviers.

1270. — Le même fait connaître que Thibaut de Jolainvilie,

écuyer, amortit ès mains du prieur de Flotin une pièce de vigne

sise à Saint-Michel près de Uatilly.

1287. — Le même fait connaître que Josse de Gondouin,
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écuyer, amortit es mains du prieur de Flotin l'acquisition du

mouliu Charrier, vendu par Pierre de Boulainville, avec une

pièce de terre attenante aux propriétés de Guillaume de Cor

beilles, chevalier, et de Guillaume de La Folie, chanoine de

Chartres.

1288. — Jean de Bagneaux. écuyer, et Alice sa femme, don

nent au prieuré de Flotin, pour un muid de blé de rente qu'ils

lui devaient sur la terre de Bagneaux, ce qu'ils possédaient à

Mondreville et à Gondreville, tenu en fief de Ythier de Beaune,

premier seigneur de fief, et de Guyard, vicomte de Vésiguy.

1288. — L'officia1 de Sens fait connaître un échange de

biens situés à Montesson et à Saint-Loup-des-Vignes contre des

terres et cens sis à Batilly et près du moulin neuf de Nancray,

entre le prieuré de Flotin et Jean de Boulains. de Saint-Mich -l.

1289 — Letie, veuve de Guillaume Pennez, écuyer, de la

paroisse de Saint-Sauveur, l'ail une donation de terres au prieuré

de Flotin.

1290. — Guillaume, vicomte de Câtinais, amortit ès mains

du prieur de Flotin les dîmes de feu Laurent des Brosses, la

terre de Goullons provenant de 1 héritage de Robert de La

Vallée, chevalier, et la maison des Brous en la paroisse de

Chailly.

1290. — Philippe IV donne au prieuré de Flotin les mêmes

droits d'usage dans la forêt d'Orléans dont jouissaient déjà les

habitants de N'ibelle et d'autres localités circonvoisines.

1292. — Simon de Beaune, écuyer. et Letie sa femme, re

connaissent que l'eue A.mè.-., dame de Saint-Sauveur, et Marie,

mère de ladile Letie, ont laissé chicunc une rente au prieuré

de Flotin pour la célébration de leur anniversaire.

1292. -- Galeran de la Motte, de Gaudigny. écuyer, reconnaît

au prieur de Flotin le droit de percevoir quarante mines du

meilleur méteil, et soixante douze mines de pois et fèves, en

la grange dîmeresse de Nancray.

129U .— Josse de Gondouin, de la paroisse de Nesploy, dé

laisse au prieuré de Flotin tous les cens et renies que le prieur

lui devait à cause des héritages de Fréville, et amortit comme

premier seigneur de fief les dîmes appartenant audit prieuré à

Villettn (la masure du Clos, la terre de Doublain).

1296. — Guy de Vésigny, chevalier, de la paroisse de Ladon,

amortit au profit du prieuré de Flotin, comme premier seigneur

de fief, la donation faite de biens à Fréville par Josse de

Gondouin.
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1297. — Jean d'Eschainvilliers, sous le sceau de l'officialité

d'Orléans, confesse devoir au prieuré de Flolin une rente qui

lui a été donnée par son père sur des terres sises au lieu dit

Crotal.

1209. — Adam d'Achères en Bière, écuyer, déclare avoir reçu

du prieur de Flotin quarante livres pour l'amortissement de

quelques héritages.

1300. — Le prieur de Flolin achète à Jean de l'Iste, écuyer,

ce que ledit prieur peut tenir en main morte, aux environs de

Chemault et de Nancray.

1303 .— Michaut, veuve de Girard et dame de Mignères.

donne au prieuré de Flotin une rente perpétuelle à prendre sur

la grande dîmeresse de Mignères (sous le sceau de la prévôté

de Château-Landon).

1304. — Raoul Le Boutciller, chanoine d'Orléans, donne au

prieuré de Flotin la dîme d Fstouy qu'il tenait en fief.

1307. — Philippe IV ajoute à sa donation antérieure en fa

veur du prieuré de Flotin le droit de prendre du bois dans la

forêt d'Orléans pour l'usage des maisons de Mon tesson, Mar-

tinval (près de Courcelles) et la maison du cellerier à Boiscom-

mun, qui en dépendent.

1307. — Philippe de Manchecourt, clerc, cl son fils Guil

laume, écuyer, donnent au prieuré de Flolin un moulin et ses

apparlenances a Châtillon, en la paroisse de Monttiard, renon-

cent au procès qu'ils avaient engagé contre le prieuré au sujet

de la grange d'Orveau. et amortissent une rente que leur oncle

Galeran de La Motte avait donnée aux mêmes religieux.

1322. — Charles IV, étant à Montargis, confirme et complète

les droits d'usage donnés par Philippe IV au prieuré de Flotin,

en la forêt d'Orléans, en spécifiant qu'ils seront pris en la

gruerie de Vilry.

13G8. — Testament de Jeanne, veuve de Jean de Graville.

reçu par le curé de Chambon, par lequel, élisant sa sépulture

au prieuré de Flolin, elle lui fail don de soixante sols de rente

ou quarante livres parisis une fois payées, à leur choix.

1374. -. Philippe Bouchard, écuyer, gruyer de Seichebrières,

et Jeannette de Givraines, sa femme, donnent au prieuré de

Flolin ce qu ils possèdent en la paroisse de Givraines.

1380 — Jean de Bruille, écuyer, seigneur de Saint-Sauveur,

et Jeanne sa femme, demeurant à Barville, vendent au prieuré

de Flotin un cens que ledit prieur devait a cet écuyer sur leur

terre et étang.
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1380. — Le prieur de Flotin acquiert par échange une terre

à Saint-Sauveur, tenant à l'héritage de Jean de LSarville. écuyer.

1382. — Testament d'Étienne Clarot (Clairet), écuyer, reçu

par le vicaire de Montargis, par lequel il élit sa sépulture à Gon-

dreville, fait un don au prieuré de Flotin pour une messe anniver

saire en mémoire du péril auquel il a échappé quand les Anglais

furent entre Gondreville et Montargis, et donne au curé de

Gondrcvillc la cinquième partie des dîmes qu'il possède par

héritage de Guillaume Clairet, lequel les avait achetées de Guy

et de Jean d'Alonne, tenues en fief des héritiers d-s Guillaume

de La Ferté, et sises à Juranville.

l 107. — Martin de La Taille, écuyer, et Jacquelte sa femme

donnent au prieuré de Flotin tout droit qu'ils prétendaient avoir

aux dîmes de la paroisse d'Estouy.

1 ll9. - Jean Du Tertre lègue par testament une rente sur - \s

propriétés de Chemault au prieuré de Flotin, où il veut èlre

inhumé.

1 127. — Le fermier du prieur de Lorris affirme, devant le

prévôt de ce lieu, avoir indemnisé entièrement le prieur de

Flotin de ce que le prieur lui devait ù cause des dîmes de

Coudroy, tandis que le curé lui doit encore sa part.

1439. — Relation de Pierre Bardin, sergent -au bailliage de

Montargis, chargé de régler un différend entre les dames de

Saint-Dominique de Montargis et le prieur de Flotin au sujet du

fermage des terrages d'Amilly.

1460. — Accord entre le prieur de Flotin et le curé de

Thimory au sujet des dîmes dj Grandehamp en cette paroisse.

1461. Compromis signé entre le prieur de Flotin et Pierre

de Beaumont, écuyer, seigneur d Herme vil le, au sujet d'un devoir

de fief non fait.

1162. — Quittance du prieur de la Magdeleine-lès-Ortéans de

ce que lui doit le prieur de Flolin sur les cens dudit lieu.

1 172. — Accord entre Jean de Beaumont, tant en son nom

que comme procureur d'Antoinette de La Barre, sa mère, et le

prieur de Flotin, qui se désistent l'un et l'autre de tout procès

respectivement au sujet des dîmes d Hermeville, dont le prieur

pourra jouir sans difficulté.

1472 — Perrefte Du Tertre donne au prieuré de Flolin divers

biens et une maison à Boiscommun.

1472. — Procès entre le curé de Corbeilles, le prieur de

Flolin, et le curé de Barville..
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1474. — Accord (sous le sceau de la prévôté de Boiscommun)

entre le prieur de Flotin et Pierre de Clinchamp, écuyer, sieur

de Chemault. au sujet de la maison de Boiscommun donnée par

Perrette Du Tertre.

1487. — Échange de vignes à Montbarrois avec le prieur

dudil lieu.

SUPPLÉMENT

[Nous donnons ici en supplément le texte de trois chartes

originales conservées aux Archives départementales de

l'Yonne, qui, par leur ancienneté, méritent de prendre place

dans le présent recueil.]

En présence du comte de Sancerre, le couvent de La Charité-

sur-Loire cède au prieuré de Flotin ses possessions de Che

mault et de Saint-Sauveur, en échange du don que ledit

pricuné a fait au prieuré de Saint-Yon.

(1181)

Nolum sit omnibus presentibus et futuris quod ego

Had[ulphus], humilis prior, et lotus conventus ecclesie de Kari-

late, concessimus et laudavimus in pcrpetuum possidendum

quicquid habebant in parrochia de Chamaut et in parroctiia

Sancti Salvaloris, in terra, in bosco et in aqua et in omnibus

rcbus, ecclesie Beate Marie de Floten et fratribus ibidem D^>o

servientibus, et hoc illis guarentibimus sine expensïs nostris.

Ipsi vero pro hac concessione XX u III » libras parisiacas eqclesie

Sancti Yonii 1 dederunt, quas prior ejusdem ecclesie in terra et

in aliis redditibus per manum nostram miserit. Factum est hoc

presente domino Tebaldo Cluniacensi abbate, anno verbi in-

1 Saint- Yon, près DourHan (Seine-et-Oise), dépendait de l'abbaye

de La Charité-sur-Loire ; le Cartulaire publié par René de Lespinasse

le mentionne sans donner aucune charte le concernant.
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earnati millesimo C» LXXXI°, regnante rege Francorum Philippe,

anno secundo reuni ejus, presente Stepliano comite Sacricesaris ;

videntibus et audientibus Gaufrido priori de Bornaco, Roberto

priore Castri Rainardi et priorc ipsius Castri Rainardo, et Ulrico

decano Ferreriarum. et Gaufrido capcllano de Chansaures. Ste-

phano priore de Floten, et Arnulfo priore Sancti Yonis. Et ut

hoc ralum et ineoncussum permaneal, presentem carlam im-

pressione sigiliorum nostrorum munimine fecimus.

(Archives <!e l'Yonne, H 463; orig. parchemin jadis scellé.)

II

Le doyen du Gâtinais résout une difficulté soulevée à propos

du legs dune pièce de vigne sise A Montbarrois, fait par

Tescelin e </<- Malo Aspectu » en faveur du prieuré de Flotin.

(Décembre 1233)

Omnibus prcsentes litteras inspecluris W., dot-anus Vasti-

nensis, salulem in Domino. Notum facimus quod l'ratrcs ecclesie

Beate Marie de Flotano contra Godefridum de Malo Aspectu pro-

poserunt in jure coram nobis Tecelinum, clericum, frai rem dicti

Godefridi, eisdem fratribus quamdam peciam vinee silam in

parrochia de Montbarrois juxta l'Iessctum in elemosinam ob

anime sue remedium erogasse. Diclus vero G. respondil ex ad-

verso quod dictus Th. non totam dictam peciam vinee sed in

eadem pecia unum arpentum sol ummodo jamdictis fralril>us

legaverat, et hoc idem se obtulit per testes idoneos probaturum.

Tandem prestilo hLic inde calumpnie sacramento. testibus ab

ulraque parte ad probandam intencionem suam produclis, ates-

tationibus publicatis, rationilms et allegationibus auditis et ple-

nius intellectis, cum nobis de intencione di,etorum i'ralrum de

Flotano per testes legitimos constarel. habilo prudentium virorum

consilio, jamdiclam vinee peciam sepedi,cti's fratribus per diffi-

nitivam sentenciam adjudicavimus, istud insuper adhibentes quod

quicquid de elemosina a jamdicto Tecelino .clerico eisdem fra

tribus facta, sive prout dictam peciam vinee pertinel, sive in

aliis uxor prenominati Tecelini jure dotis sue detinere comproba-

lam, diclus Godefridus totaliter liberare tenealur. In cujus rei

testimonium presentem cartulam sigilli nostri munimine fecimus

roborari. Datum anno Domini M» CC° tricesimo tercio, mense

decembri.

(Archives de l'Yonne, H 465; orig. parchemin jadis scellé.)

i

xlui 9
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III

Sentence de l'ojjicial de Sens condamnant diverses personnes

à laisser jouir en paix le couvent de Flotin d'une maison

et ses dépendances sises à Puiseaux.

(19 janvier 1252)

In Domine palris et filii et spiritus sancti. Amen. Omnibus

presentes lilteras inspecturis magister Pclrus. ofl'icialis curie

Senonensis, in Domino salutem. Proposuerunt in jure coram

nobis prior et conventus de Flotano contra Johannem dictum

Hure, Johannem Charrunnum, Rcmigiiun de Ichiaco et Theobal-

diun fratrem ejus. Gaul'ridum Loumcgnien, Eremburghn reliclam

Herberti du Tresan, Petrum Chamielli et Johannem fratrem

ejus, Johannem dictum Loumegnien el Jocelinum, Thiecelinum de

Vilereau et Dyonisium Munerium, quod olim Balduinus dePuleoiis

cl Maria ejus uxor donaverunt donatione inter vivos faeta

priori et fralribus eeclesie Beate Marie de Flotano domum et

oschiam suam silas apud Puteolos, duo arpenta vinearum sila

inter Puleolos et Bardeliacum, ad perpetuitalem eis et eeclesie

eorumdeni, el ipsi prior et fratres nltendentes corum dovotio-

nem in faeto isto devotam dederunt, postea (V) dieto Baldoino el

ejus uxori in predictis rehus datis ad eorum vitam solununodo

usumfruclum ; unde cum idem Baldoinus deeesseril et ipsi

homines impediant et perturbent diclos priorem el fralres,

indebile se, ponendo quominus ipsi gaudeant et gaudere possint,

(liclis rebus pro rata dicti defuncli petunt quod ab hujusmodi

impedimento el perturbatione cessent et omnia dcsistant cl

eosdem priorem el fratres gaudere, et de cis ut dictum est pro

rata permillant el nullum impedimentum agravant. sel per-

mittant eis ea de cetero possidere. ProjKisuerunt eliam dicti

prior et fralres quod prefatus defunctus Baldoinus tenebalur,

tempore quo decessit, eisdem priori et fralribus in quatuor

libris parisiensium pro admodiatione decime de Balencort seu

de Vileriau, quain admodiavit ab cis vel eorum mandato, unde

cum prefati humines in bonis ejusdem defuncli successerint

pro portionibus suis, pelunt dicti prior et fralres quod ipsi

quilibet pro rala solvant eis dictam pecunie summam. Pro-

posuerunt eliam quod idem defunctus Baldoinus lenebat a dictis

priore et fralribus ad censum anmnllem decem solidorum pari

siensium quandam vincam silam apud Moncellos juxta Bromil-

liam, et quod idem defunctus a solutione illius census cessavit
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per duodecim annos, unde cum prcfalus defimctus Baldoinus

tenereliir lcm|>orc ohitus sui pro illo censu in summa sexaginta

solidorum, pelant dicti prior el fralres quod eisdem dicti ho

mmes super illis sexaginta solidis satisfaciant quilibet pro rata

sua; petunt ctiam quod ad predictam ut diction est pelita per

(lil'finilivam summam condempnentur. Omisso vero a procura-

tione dictorum prioris et cenventus articulo in quo |>etebant

ipsi prior et conventus quatuor libras parisiensium pro admo-

nialione decime de lialaucort seu de Villeriau, lile postmodum

super aliis petitis legittimc contestata, prestilo a procuratore

dictorum prioris et conventus pro ipsis priore et conventu in

animam ipsorurai el a dictis homiuibus pro se caluuipnie sacra-

mento, dixit dictus procurator . per juramcntum suum, dimisso

lamen prediclo articulo in quo pelebant quatuor libras parisien-

sium pro admodialione ilicte decime, omnia contenta in peti-

cione dictorum prioris ut conventus esse vera, que omnia

negaverunt dicli homines per suum sacramcntum. l'ositionibus

vero hinc inde faclis et responsionibus ad cas subsequtis con-

t'iusoqne in eisdem. testibus bine inde ad fundandam intentio-

nem suam productis, juratis, receptis, diligenter examinatis,

allestationibus eorum publicatis, quodam eliam instrumento si-

gillalo si.nillo Slcphani, quondam decani Vastinensis, ex parte

dictorum religiosorum ad l'undaudam intentionem suam in ju-

dicio exhibilo et eliam publicalo el omnibus rite actis, consi-

deralis omnibus (pie nos de jure movere poterant el dehcbant,

demum die veneris post festum beat! Ilylarii, continuata a die

Jovis precedenti. parlibus assiynalis de sentencia audienda, procu-

raloribus parlium coram nobis presentibus et sententiam ferri

|H>scentibus deliberalo cousilio, diclos homines ut ab impedi-

mento et perturbatione dictorum prioris et conventus super

domo eto scliia prexlictis cessent penitus et desistant, et eisdeiit

dictas domnm el oschiam possidere et tencre, quantum in ipsis

est permittant, pacil'ice et quiele per diffinilivam sententiaiii

condempnavimus secundum proposila et probata, eosdem homi-

nes quantum ad alia supra uarrata et petita per eandem senlen-

ciam absolventes, questionem expensarum in lile factarum eisdem

priori et conventui per preïatam sentenciam reservantes. Dulum

eadem die veneris, anno Domini M" CC° quiuquagesimo primo,

mense jannario.

(Archives de l'Yonne, H 469; orig. parchemin jadis scellé.)



LES ANCIENS PRIVILÈGES

DU BOURG ROYAL DE

FONTAINEBLEAU

[suite]

CHAPITRE II

TAILLES

Les droits d'usage ont traversé la Révolution. Les privi

lèges fiscaux de l'ancien bourg de Fontainebleau n'ont pas

survécu à l'ancien régime : s'ils n'offrent plus aujourd'hui

qu'un intérêt historique, ils constituent néanmoins, par leur

origine comme par leurs vicissitudes, un curieux souvenir et

un chapitre intéressant de l'histoire communale.

I. — L'exemption collective ( i 522-1610)

Au milieu du XVIIe siècle, les habitants du bourg de

Fontainebleau se réclamaient, dans une requête, d'un privi

lège à eux octroyé pir Cliarles VI et qui les aurait exemptés

de toutes contributions, tant des tailles que des aides, privi

lège qui aurait pris par la suite la forme d'un abonnement1.

Le fait qu'alors les paroisses usagè1es jouissaient en outre

d'une exemption plus ou moins complète de la taille a pu

laisser croire que les deux privilèges étaient connexes et de

même origine, qu'ils procédaient l'un et l'autre de la situation

malheureuse de ces paroisses et qu'ils étaient une juste com

pensation des dégâts du fauve. La même tradition existait à

1. Arcli. font., AA. 1 (1654).
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Bois-le-Roi, qui iaisait remonter le privilège fiscal de ce

village à l'année 1366 t.

Or, c'est de l'année 1366 précisément qu'est datée, — nous

l'avons vu, — la première charte relative aux droits d'usage

accordés collectivement aux habitants d'Avon, Samois et

Bois-le-Roi. C'est, d'autre part, à partir de l'année 1364 que

la taille ou « fouage », — taxe directe établie sur les roturiers

et qui n'était d'abord qu'une des formes d'aides accordées au

Roi en des circonstances exceptionnelles, — lendit, en se re

nouvelant, à prendre un caractère permanent. N'ayant trouvé

jusqu'ici, avant le règne de François Ier, aucun document qui

portât exemption fiscale en faveur des paroisses ramagères2,

j'incline à croire que c'est par confusion — volontaire ou non

— qu'on a, depuis le XVIIe siècle, attribué la même origine

aux deux sortes de privilèges.

En réalité, c'est le 16 février 1522 (n. st.) que nous voyons

François Ier, par lettres patentes, accorder aux habitants de

Samois et d'autres localités « estans au dedans, contigûes et

es environs » de la forêt de Bière l'affranchissement de toutes

tailles et impositions1. Nous ne connaissons malheureuse

ment cet acte que par une simple mention d'enregistrement

qui ne nous renseigne ni sur l'étendue, ni sur les circonstan

ces de la concession. Toutefois il n'est pas malaisé, sur le

premier point, de suppléer au défaut de texte : nous savons

en effet que ce privilège, collectivement renouvelé par la

suite en 1531 et 1547, s'appliquait aux paroisses suivantes,

énoncées chaque fois dans le même ordre : Samois en tête

1 . Oiabriel Leroy. Excursions au pays de Bière.

2. Il est intéressant toutefois de relever que Philippe le Bel, par

son testament (I288), avait laissé It.ôOO livres tournois aux tenanciers

ou riverains des forêts de Laye (Saint-(iermain), de Paucourt (Montar-

gis) et de Bière, « in recompensacionem dampnorum que occasione

ferarum nostarum sustinuerint « (Arch. nat., J. 40H); ses l1 la, Phi

lippe V et Charles IV contirmérent {ibid. J. 404) cette libéralité, qui

procédait — comme, plus tard, l'exemption de la taille — d'une inten

tion réparatrice.

3. V. ci-dessous : Catal. Tailles n° I.
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(c'était le siège de la prévôté royale), puis Rourron, Monligny,

Thomerg, Ury, Arbonne, A non, Fonlainebleau, Recloses, Bois-

le-Roi, Macherin et Achères (Chailly, omis sans doute en 1531,

apparaît en 1547, après Rois-le-Roi). Le privilège était pré

caire, puisque, neuf ans plus tard, les bénéficiaires se trou

vaient dans le cas d'en obtenir le renouvellement.

Le 22 mars 1531 (n. st.), François Ier accordait à ces

paroisses de nouvelles lettres de confirmation. Ici encore, le

texte nous manque, mais l'analyse de l'acte du Trésor des

Chartes porte que l'exemption était concédée pour semblable

temps, « en considération des dommages que causent aux

habitants les bètes rousses et noires de la forêt 1 ».

Précieuse concession à l'heure où le souverain, dans sa

vive passion pour la chasse, rebâtissait le vieux château de

Saint Louis pour faire de Fontainebleau une demeure favorite

et, non content de son domaine sylvestre, créait la capitai

nerie des chasses afin de réserver à ses plaisirs, autour de la

forêt, une large bordure de quatre à cinq lieues de pays, où

nul autre que lui n'avait droit de poursuivre le gibier, où il

était défendu à tout sujet non noble d'avoir des armes, des

engins ou même des chiens2. Une telle servitude, imposée par

le caprice du prince, était pour les populations riveraines un

véritable fléau, d'autant qu'à cette époque le fauve n'était

plus contenu par les vieux murs croulants qui cernaient au

moyen-âge la forêt de Bière. Aussi n'est-on pas surpris que

le Iloi ait étendu à l'ensemble des bourgs et villages du bor

nage forestier une mesure qu'on voit réservée, dans les actes

de son règne, aux communautés victimes de calamités telles

que la guerre, l'incendie ou la peste3.

1. Catal. Tailles, n° H.

2. (i. Leroy. Les capitaineries dans la Brie et le Gâtinais.

1. Pour apprécier toute la v ilt-ur de la grâce royale, il faut se

rappeler aussi qu'au moment où il l'accordait, François Ier, engagé

d ins une lutte vitale contre la maison d'Autriche, faisait argent de

tout, aliénait d s parties du Domaine, levait des impositions extraor

dmaires, d^s décimes, des octrois et Taisait réviser les concessions

précédemment accordées aux privilégiés.

3. Catalogue des actes de François Ier (passim).



— 129 —

Fontainebleau, nommé à côté d'Avon, était d'autant plus

naturellement associé à cette grâce que son terroir était plus

étroitement encerclé dans les bois et sa subsistance plus

réduite. Ce privilège collectif fut-il renouvelé durant les der

nières années du règne? Il est probable, bien qu'il n'en soit

pas trace. Ce n'est qu'à l'avènement de Henri II (20 oct. 1547)

qu'on rencontre la mention d'une nouvelle exemption accor

dée aux mêmes villages (Chailly, celte fois, est compris) des

« tailles et creues d'icelles pour le temps et terme de dix ans,

ainsi qu'ils en ont cy devant jouv par octroy du feu Roy1 ».

Ce terme écoulé, les communautés intéressées obtenaient

confirmation par lettres patentes du 1er avril 1558 (n. st.)2, qui

furent elles-mêmes renouvelées par Charles IX, après une

reconduction de six années (Fontainebleau, 14 février 1564,

n. st.). L'acte, conservé en copie d'après l'original aux Archi-

ves municipales de Fontainebleau, est le premier qui nous

livre la formule exacte de la concession : « ... Voulons...

qu'ils soient et demeurent francs... quittes et exempts de

toutes tailles, imposts et subsides, tant ordinaires qu'extraor

dinaires, mis et à mettre sus de par nous en nostre royaume

et tout ainsi et en la propre forme et manière qu'ils en ont cy

devant jouy et usé... ». Mais, cette fois, le terme, déjà réduit

au dernier octroi, en était limité à trois ans, qui devaient

commencer au 1er janvier 1565; de plus le Trésorier et général

des finances d'outre Seine et Yonne, nonobstant les termes

exprès des lettres royaux, se réservait d'imposer aux privi

légiés « le laillon mis sus pour le payement de la creue et

augmentation des estats et solde des gens de guerre des or

donnances du Roy »; enfin la Cour des Aides, à son tour,

mettait à la charge des impétrans « pour chascun villaige,

outre les cinq sols portez par lesdites lettres, pareille somme

de cinq sols tournois par chascun an pour la creue ordonnée

pour les frais du charroy de l'artillerie du Roy3. »

1 Catal. Tailles, n° III.

2. Catal. Tailles, n° IV.

3. Catal. Tailles, n° V. — L'imposition nouvelle du taillon,

ordonnée par Henri II en su» de la taille, pour la solde de sa gendai-
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Tel qu'il était, le privilège gardait d'autant plus de prix

que les charges publiques augmentaient de jour en jour et

que la taille, facilement extensible, tendait à constituer un

élément prépondérant du revenu royal. Il dura sans interrup

tion — semble-t-il pendant le dernier tiers du XVIe siècle,

renouvelé d'ordinaire tous les six ans. Depuis Henri II

toutefois, les paroisses privilégiées s'étaient divisées en deux

groupes, qui poursuivaient séparément la confirmation de

leur charte : celles de l'Election de Melun, d'une part (Sa-

mois, Bourron, Montigny, Thomery, Arbomie, Avon-Fonlai-

nebleau, Bois-le-Roi, Chailly et Mac/ierzn) et, de l'autre, celles

de l'Election de Nemours {Achcres, Lry, Recloses, Grez et

Meung); enfin, cas à part, deux hameaux de Moret, Venenx et

AWon, affranchis pour la première fois en 152S, continuaient

à jouir d'une exemption 1 propre.

II. — L'exemption séparée (161 i-i6jj)

Fontainebleau jusque là n'avait donc pas de traitement

distinct. Cependant le bourg, depuis François Ier, n'avait

cessé de se développer; les séjours et les grands travauN

d'Henri IV avaient encore contribué à son accroissement, et

Dom Morin, dans quelques années, estimera sa popu'ation

ordinaire à 700 feux, sans y comprendre les hôtels des prin-

raerie, allait devenir permanente, comme le principal de la taille. Klle

»vait été modérée, semble-t-il, pour noa paroisses privilégiées, à 5 sols

t. par village, si l'on en juge par l'acte d'entérinement de la Cour des

Aides et par un acte tiié du HegNtre d'expéditions de C'osme Clausse,

Secrétaire des fmances, en date du 2X janvier 1551 (n. st.) et qui con

cerne Ury, Reclose* et Ac.lières, paroisses de l'Klection de Nemours

(Bibl. nat., ms. français 5128, page 9).

1. Au début du XVIIe siècle, on trouve le privilège des paroisses

de l'Election de Melun renouvelé par arrêt d" Conseil du 21 mars t(1O(5

(Catal. Tailles, n° VI); celui des paroisses de V Election de Nemouy ,

par arrêt du Conseil du l6 décembre 1604 [Arch. nat.; E. 7e, f» 124.

— Le privilège de Veneux-Sadon, accordé par François Ier le D no

vembre 1528, confirmé le 2 décembre 1547. fut ensuite renouvelé sans

interruption de six ans en six ans jusqu'en 16'J5 (Arch. communal) s).
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ces et seigneurs. Depuis longtemps déjà, la prévôté de Sa-

mois y avait son auditoire, en attendant qu'elle y fût officiel

lement transférée (1617); au spirituel, les habitants, —

séparés qu'ils étaient maintenant d'Avon par l'enclos du

Parc, — réclamaient une église, qu'on allait leur donner en

1613, sans briser toutefois le cadre paroissial : en un mot, le

bourg tendait, en grandissant, à avoir une existence autono

me. C'est par la séparation fiscale qu'il allait y parvenir.

En 1594, la paroisse ne payait encore qu'une faible impo

sition : 33 écus 45 sols d'accessoires de la taille; mais dès

1602, cette charge était montée à 310 livres 16 sols, et, dans

les dernières années du régime, le taillon s'était élevé jusqu'à

hOO livres. Les Elus de Melun 1 justifiaient cette progression

par la prospérité croissante qu'apportaient à la petite ville les

séjours de la Cour. Sans doute avaient-ils fait difficulté

d'exécuter le dernier arrêt du Conseil du 21 mars 1606, qui

maintenait le privilège de Fontainebleau et des autres pa

roisses de leur ressort, car. en 1608, on voit les Trésoriers

Généraux de France mander au receveur des tailles de

l'Election de Melun d'avoir, suivant cet arrêt et celui du

26 juin 1607, « à tenir quittes et à décharger les liabitans de

ces paroisses, y compris ceux de Veneux et Nadon, des som

mes auxquelles ils avoient esté taxez et cotisez en la piesente

année pour les tailles et creues... avec main-levée de leurs

biens, si tant est qu'ils soyent saisis2 ».

Que se passa-t-il à Fontainebleau, après la mort d'Henri

IV ? En quelques mois, de mai à septembre 1620, 273 habitants

abandonnèrent la paroisse, « n'ayant moïens de vivre » : la

plupart, tirant leur subsistance des travaux du château ou

du séjour régulier de la Cour, avaient perdu l'espoir de con

tinuer à gagner leur vie (certains même avaient spéculé et

vendu leurs biens aux champs pour construire des maisons

1. Les Klus .;1 ai nnt les officiets royaux chargés de l'assiette des

impots et de la juridiction en matière fiscale. Fontainebleau relevait de

l'Klect'on de Melun.

2. Arch. départ. Seine-et-Marne, F. 17.
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dans le bourg). Qu'allait-il advenir avec le jeune roi? On

attendait tout de sa grâce. Le 9 septembre de cette année, les

habitants de Fonlainebleau-Avon (c'est le terme même de

leur requête) s'adressèrent au prince, qu'attachaient à ce pays

les solennels souvenirs de sa naissance et de son baptême et

ceux, non moins chers sans doute, que lui laissaient ses pre

miers ébats dans les jardins du palais. Ils invoquaient non

seulement « l'incommodité que leur apportoient les bestes

rousses et noires », mais ce fait que « le feu Roy avoit enclos

dans le parc du chasteau les terres les plus fructueuses du

lieu, celles qui sont restées n'estans que sablons stériles et

mouvans, subjets aux mesmes bestes, estans au rivage de la

forest » : d'où la détresse à laquelle ils allaient se trouver

réduits si la Cour devait délaisser l'habituel séjour de Fontai

nebleau. Outre l'exemption des « tailles, crues, aides, huit et

vingtièmes, emprunts et tous autres subsides », dont ils dési

raient garder le bénéfice, ils demandaient que la taxe du

laillon fût ramenée à cent livres par an, comme autrefois,

avec défense aux Elus de les augmenter à l'avenir (nouveau

privilège qui, sous forme d' « abonnement », devait les met

tre à l'abri de toute surcharge future); de plus, le maintien

des trois foires franches annuelles de huit jours que leur

avait octroyées le feu Roy, l'une à la S^inl-Cosme et Saint-

Dainien, jour de la naissance de Sa Majesté, l'autre le lende

main des Rois, la troisième le lendemain de la Trinité et dont

les expéditions se trouvaient perdues; enfin, cette dernière

grâce, qu'il plût au Roi « ordonner que ledit lieu de Fontai

nebleau Avon sera séparé des autres paroisses usagères de la

forest » ; et dans ces derniers mots perçait le secret désir des

requérants, celui qui motivait aujourd'hui leur démarche

séparée: c'était d'avoir, entre les autres paroisses forestières,

un privilège spécial, justifié par la condition particulière du

bourg.

Une enquête eut lieu, dont fut chargé l'un des Trésoriers

Généraux de France, Me Henry Godefroy : il vérilia qu'en

effet plus de deux cents habitants avaient abandonné le

bourg depuis la mort du roi Henri. Le 3 février 1611, le

Conseil du Roi rendit un arrêt qui donnait satisfaction à la
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communauté, une satisfaction à vrai dire incomplète : il

étendait de six à neuf ans la durée de l'affranchissement, en

modérant le taillon à 100 livres, la solde du Prévôt des maré

chaux à 50 livres, mais pour celte année seulement et en

laissant la taxe, pour les années suivantes, à la discrétion

des Elus (« telle somme qu'ils verront lesdits habitons pou

voir porter commodément sans les surcharger, à peine d'en

respondre en leurs propres et privez noms »). Du moins cette

formule laissait-elle espérer que la charge de la communauté

n'augmenterait à l'avenir qu'avec l'accroissement de ses

facultés et dans la plus juste proportion1. Quant aux foires

franches, on ne laissait aux habitants que les deux premières

en les réduisant à trois jours au lieu de huit 2.

En définitive l'arrêt du 3 février 1611 donnait à la paroisse

de Fonlainebleau-Avon, comme on l'appelait, une situation

désormais distincte de celle des autres paroisses ramagères.

Celles-ci devaient se montrer d'autant plus jalouses de ce

privilège que l'avantage accordé à Fontainebleau se tradui

sait par une aggravation immédiate de leurs propres charges :

en vertu de l'arrêt, la communauté fut en effet dégrevée, pour

1611, de la somme de 600 livres, d'une part, pour le principal

de la taille, et de celle de 212 livres 18 sols, de l'autre, pour

les accessoires, au total de 812 livres, qui furent nécessaire

ment rejetées sur les autres paroisses de l'Election de Melun :

Samois, Bois-le-Roi, Thomcry, Montigny, Bourron, Chailly,

Arbonne et Macherin se virent, pour leur part, surtaxés de

plus de 180 livres. A leur tour, ces communautés s'adiessè-

rent au Roi pour demander décharge de leur surtaxe et, en

outre, la faculté d'être « abonnées », comme Fontainebleau-

Avon, au chiffre fixé pour chacune d'elles en l'année 1610, et

1. La rédaction première de l'arrêt, raturée sur la minute, réser

vait aux Trésorier» Généraux le soin dp taxer la paroisse e sans que

les Kalus de M°lnn s'en puissent entremettre ». Sans doute avait-on

voulu d'abord raonHp'T aux habitants cette aran tie contre l'arbitraire

des officiers de l'Election, qui avaient mis obstacle à l'exécution de

l'arrêt de 16(16.

2. Catal. Tailles, n° VII.
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pareillement de n'avoir à renouveler leur affranchissement

que de neuf en neuf ans : ce qui leur fut accordé par arrêt du

Conseil du 17 novembre 1612

C'est ainsi que le règne de Louis XIII s'inaugura pour

Fontainebleau et ses anciens consorts par une consolidation

de leur privilège fiscal. II semble qu'ils en aient pu jouir

paisiblement quelques années. Mais bientôt les besoins gran

dissants du Trésor allaient mettre en danger 1 immunité des

ramagers dans le temps même qu'elle recevait une consécra

tion séculaire.

III. — Fontainebleau abonné à la taille ( tôjj)

Tandis en effet que le royaume était en proie aux dissen

sions intérieures, un orage s'amoncelait au milieu de l'Europe

et, d'année en année, la France allait se trouver davantage

engagée dans le grand conilit politico-religieux qui ne de

vait prendre fin qu'aux traités de Westphalie (1648).

A Fontainebleau, la première période du nouveau régime

d'exemption ne s'acheva pas sans trouble : en 1618, on voit

les habitants résister en groupe, au nombre de 87, à la pré

tention des Elus de les imposer à la « grande taille », fixée

pour la paroisse à 1.602 livres 11 sols au principal2. Deux ans

plus tard, des lettres de mars 16201euraecordaienl, à echéance,

le renouvellement de leur franchise3; mais, en dépit de cette

confirmation, dès 1621, la communauté derechef était imposée

à 1.202 livres 11 sols et 35 habitants se déclaraient réfractai-

res. La contestation se prolongea plusieurs années, car, en

1622 et 1624, le notaire Morlon enregistrait encore de nou

veaux refus de la part de 31 et de 46 contribuables4.

Dans les paroisses privilégiées du bornage même contes

tation s'éleva. Celles de l'Election de Melun, qui avaient eu

1. Arch. nat., E. 30, fe 247 ; E. 38 k, f» 403.

2. F. Herbet, L'ancien Fontainebleau, p. 19 (d'apr. un acte du

notaire Morlon.

3. Catal. Tailles, n° VIII.

4. F. Herbet, ouvr. cité, p. 19.
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leur exemption renouvelée par lettres du 30 septembre 1621

se virent obligées avant terme d'en poursuivre la confirma

tion auprès du Roi : des lettres du Conseil du 30 septembre

1628, corroborées par un arrêt du 25 octobre suivant, les

maintinrent en possession2. Finalement tous les ramagers

dépendant de Melun-Fontainebleau comme les paroisses

limitrophes — obtinrent en même temps, le 18 décembre

1630, des lettres confirmatives qui les affranchissaient pour

neuf années encore du principal de la taille3.

Restait le laillon, qui, d'une année sur l'autre, croissait de

façon inquiétante : en 1 (>32, la paroisse de Fontainebleau,

était taxée de ce chef à 592 livres 16 sols, et, en outre, à 462

livres 11 sols pour les frais, soit, en tout, à 1055 livres 7 sols;

en 1633, la contribution montait à 632 livres, plus 555 livres

pour les frais, au total à 1187 livres. On était loin des 150

livres de 1611, chiffre qui, sans être lixe, semblait devoir

servir de mesure pour l'avenir. Sans doute la population

s'était-elle accrue depuis lors et, avec elle, les ressources de

la communauté, mais dans une proportion beaucoup moin

dre; encore fallait-il compter, parmi les nouveaux venus,

quantité d'olliciers de toute sorte, grands et menus, de gens

« suivant la Cour » qui pour la plupart demeuraient exempts

pir état et laissaient la charge de l'impôt retomber sur le

noyau primitif des habitants.

A quelque occasion déjà ceux-ci avaient l'ait parvenir leur

plainte jusqu'au Roi et Louis XIII, toujours enclin à favoriser

le lieu de sa naissance, leur aurait « promis » ou laissé l'es

poir de les affranchir entièrement de toutes tailles et levées,

ou du moins de leur rendre l'immunité à peu près complète

dont ils jouissaient au début de son règne. Ayant vainement

attendu l'effet de la grâce royale, ils s'enhardirent à rappe-

1. D'après les lettres patentes du '27 août 1639 (Arch. départ.

Seine-et-Marne, C. 82).

2. D'ap. l'arrêt du Conseil du 13 mars 1638 (Arch. nat., E. 142 b,

f» 237).

3. Ibid. et Catal. Tailles n° IX.



— 136 —

1er au souverain sa promesse et, le 27 mai 1(533, au lende

main des grandes fêtes qui avaient eu lieu au château pour la

réception des chevaliers de l'Ordre du Saint-Esprit, ils lui

remirent un placet où ils demandaient à être exonérés entiè

rement, comme les habitants de Saint-Germain-en-Laye, qui

ne payaient qu'une somme modique pour l'entretien des

fontaines du lieu, ou du moins à être abonnés au chiffre fixe

de 200 livres.

Le placet fut renvoyé au Conseil. Sans partager peut-être

les sentiments des suppliants, qui s'en prenaient toujours à

« l'animosité » des Elus de Melun.qui criaient à l'oppression

et menaçaient encore une fois de déguerpir et d'abandonner

leurs familles, le Conseil estima que la requête était fondée

et la taxe « immodérée », eu égard au petit nombre des im

posés en face des privilégiés et commensaux de Sa Majesté.

Sur son avis, le Roi décida que les habitants du bourg et

paroisse de Fontainebleau « ne pourraient à ['advenir estre

taxés pour toutes tailles, lait Ion, creues et toutes autres

levées de deniers à plus grande som me que de deux cens

livres par chascun an par forme de lailte abonnée », les droits

qui pourraient être créés en sus devant rester proportionnels

à ce chiffre (20 juin 1633)1.

Les vœux des habitants, en somme, étaient remplis. A

l'affranchissement primitif, qui d'ailleurs n'avait jamais été

total et n'avait pas empêché les accessoires de la taille de

s'enller jusqu'à constituer à la fin une lourde charge, succé

dait une nouvelle forme d'exemption, I' « abonnement », qui

offrait l'avantage d'un forfait, d'un chiffre-limite à opposera

l'appétit du fisc, du moins pour les impôts existants à ce jour,

même proportion étant fixée pour les impôts à venir. Les

lettres patentes expédiées en décembre suivant devinrent la

nouvelle charte de la communauté, privilège qui devait durer

jusqu'aux dernières années de l'ancien régime, mais en tra

versant d'abord — on va le voir — de multiples vicissitudes

1. Catal. Tailles, n° X.
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durant les temps difficiles que réservaient au pays la lutte

contre la maison d'Autriche et les troubles de la Fronde.

IV. — Le privilège des ramagers ( lùyq-lôjl )

A ce moment même, Gustave-Adolphe étant mort à

Liitzen, la France entrait en lice aux côtés des Suédois et des

princes allemands. Au mois de janvier 1634, un édit, invo

quant la nécessité d' « armer puissamment », révisait l'as

siette de la taille et obligeait tous les privilégiés à l'aire con

firmer leurs litres. « Et pour les villes, bourgs et villages qui,

pour quoique cause et raison que ce soit, ont obtenu exemp

tions, décharges et abonnemens, ils continueront à en jouir

durant la présente année, pendant laquelle, rapportant les

lettres qu'ils en ont obtenues, leur sera pourveu selon qu'il

sera jugé raisonnable en nostre Conseil1 ».

Les paroisses ramagères étaient donc invitées à faire va

loir de nouveau leurs litres, dont la précarité n'était jamais

mieux apparue. Fonlainebleau, agissant désormais, avec

Avon, en communauté distincte, obtint confirmation de son

récent abonnement par un arrêt du Conseil du 2 décembre

16342, et par les décisions postérieures du pouvoir il apparaît

que les autres paroisses — celles du moins qui relevaient de

I Election de Melun — continuèrent pareillement à bénéficier

de leur exemption, mais pour peu de temps.

Dès 1636 en effet, sans avoir égard au privilège des rama

gers, les Elus de Melun prétendent les frapper d'une impo

sition destinée à la solde et à l'entretien des armées ainsi

qu'au payement des renies constituées pour le rembourse

ment des droits aliénés sur les tailles. Protestation des inté

ressés, instance déférée au Conseil : arrêt du 13 mars 1636

qui maintient l'exemplion de toutes tailles et impositions

quelconques mises ou à mettre (sauf toujours le taillon et la

solde). Mais les Elus ne se tiennent pas pour battus et, l'an-

1. Iaambert, Recueil des anc. lois françaises, XVI, 389.

2. Catal. Tailles, n° XI.
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née suivante, ils reviennent à la charge avec un mandement

du 7 mai pour obliger les mêmes paroisses à s'imposer d'une

somme de 1789 livres représentant leur cote-part des droits

héréditaires attribués aux olliciersde l'Election : nouvel arrêt

du Conseil qui les déboute, rejette la somme sur les paroisses

non privilégiées et défend encore une fois aux Elus d'impo

ser à l'avenir les paroisses privilégiées « que pour leur part

du taillon et de la solde » (12 août lti37 1)-

Cause gagnée, mais peine perdue : avant que l'année

eût pris fin, on apprenait que la commission des tailles de

1638 portait révocation générale de tous abonnements et af

franchissements.

Pour se défendre, la communauté de Fontainebleau,

« autrement dicte d'Avon », fit derechef appel, comme en

1611 et en 1633, aux sentiments personnels du souverain,

mais en ajoutant cet argument péretnptoire que les habitants

de Saint-Germain, eux, avaient été maintenus par arrêt du

Conseil du 7 décembre 1637 en possession de leur privilège

sans pouvoir alléguer des raisons aussi justes. Le Conseil du

Roi, de nouveau saisi, rendit un anèt confirmatif et maintint

l'abonnement de Fontainebleau « nonobstant la révocation

qui pourroit avoir esté faicte par les commissions des tailles »,

en faisant défense de comprendre la communauté dans les

rôles, « tant en l'année présente que suivantes », pour plus

grande somme que celle à laquelle elle était abonnée (10

mars 1638)2. Trois jours après (13 mars), les paroisses rama-

gères de l'Election de Melun, qui avaient réglé leur démarche

sur celle de Fontainebleau, obtenaient elles-mêmes confir

mation de leur affranchissementt; et l'année d'après, à

l'expiration de ce privilège, faisant valoir qu'elles étaient tou

jours dans la même situation, « voires encores plus incom

modées et opprimées », elles réussissaient à le faire proroger

de six ans par lettres patentes du 27 août 1639 t.

1. Arch. nat., E. 139 a, P> 69.

2. Catal. Tailles, n - XII.

3. Arch. nat., E. 142 n, P» 237.

4. Arch. départ. Seine-et-Mur ne, C. H2, p. 58.
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Après ces confirmations réitérées, après tant d'assauts

victorieusement repoussés, le statut fiscal des communautés

ramagères de la forêt de Fontainebleau semblait désormais

défier toute atteinte : sauf pour le bourg de Fontainebleau, il

était à la veille d'être définitivement ruiné.

A mesure en effet que croissaient les besoins de la guerre

et de la politique étrangère, la détresse du Trésor devenait

de plus en pressante : depuis la mort d'Henri IV la taille avait

plus que doublé. Au mois de novembre 1640, un nouvel édit,

plus rigoureux que celui de 1634, révoquait tous privilèges

d'impôt dont jouissaient les villes, bourgs et paroisses du

royaume et portait qu'à partir du 1er janvier 1641 celles qui

étaient abonnées « seroient taxées et cotisées aux tailles et

autres impositions selon leur pouvoir et puissance, tout ainsi

que les autres villes et paroisses taillables, sans avoir égard

à leur abonnement ». Suppression devenue d'autant plus né

cessaire que le privilège des uns retombait à la charge des

autres, les taillables payant pour les exempts, les campagnes

pour les villes et que, l'année précédente, on avait vu, en

Normandie, la révolte des « Va nu pieds » succédant à celle

des « Croquants » dans les provinces de l'Ouest.

Chez ceux qui, à tort ou à raison, bénéficiaient d'exemp

tions, l'édit ne pouvait que soulever des plaintes, des récla

mations, des résistances. Du moins, pour faire accepter la

mesure, eût-il fallu en imposer l'application stricte, sans

exceptions; mais tel n'était pas l'esprit du régime. Dans

certaines Elections, on vit les commissaires députés pour

l'exécution de l'édit laisser jouir les communautés de leur

abonnement; ailleurs, les paroisses imposées obtinrent du

Conseil décharge de leur taxe et continuation de leur exemp

tion : c'est ainsi que, tandis que Fonlainebleau restait abonné,

les habitants de Samois et consorts, par arrêt du Conseil du

4 juillet 1641, conservèrent leur affranchissement et firent

rejeter leur contribution sur les autres paroisses de l'Election

de Melun. Dans ces dernières, ce ne fut qu'une clameur de

protestation : si les paroisses contribuables étaient privées du

soulagement qu'elles pouvaient espérer de l'exécution de

l'édit, quel fruit attendre de celui-ci ?

xuu 10
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Devant ces récriminations, un règlement plus strict in

tervint, le 27 novembre 1641, pour l'assiette, l'imposition et

la levée des tailles de l'année 1642; des commissaires furent

envoyés dans les Elections — particulièrement dans celles

de Nemours et de Melun - qui devaient' faire procéder en

leur présence au département des tailles, même sur les pa

roisses exemptes et nonobstant toute opposition ou appel1;

enfin le Roi rapporta l'arrêt du 4 juillet et ordonna que l'édit

de 1640 serait expressément et immédiatement appliqué dans

les paroisses ramagères2.

Ainsi tombait l'immunité fiscale qui, depuis plus d'un

siècle, dédommageait à peine les populations riveraines de

la forêt des ravages du gibier royal : elles rentraient dans la

loi commune au moment où cette loi devenait le plus dure.

Un cri de détresse s'éleva de toutes les chaumières quand s'y

présentèrent les collecteurs pour recueillir l'arriéré de 1611

et la levée de 1642 : la plupart ne purent payer, beaucoup s'y

refusèrent « ayant assez de peine seulement à nourrir leurs

familles », et l'année s'acheva partout au milieu des pour

suites et des contraintes.

Assailli de plaintes par ces malheureux, M. de Montescot

Intendant de la Généralité de Paris et commissaire « pour le

régalement des tailles », se transporta aux premiers jours de

1643 dans les paroisses limitrophes de la forêt afin de juger

par lui-même de leur véritable situation. Ayant reconnu « la

désolation et la grande pauvreté d'icelles », il ordonna de

surseoir à toutes poursuites et invita les ramagers « à se re

tirer par devers Sa Majesté pour leur estre pourveu ».

Leur requête au Roi n'est que l'éternel refrain de leur mi

sère : impossibilité de subsister, nécessité d abandonner Kurs

maisons « si Sa Majesté permet qu'ils soient contraints pour

le payement de leurs impôts ». Comment douter que cette

lamentation monotone ne renfermât une part trop cruelle de

1. Arrêts du Conseil des 25 janvier et 19 février 1642 (Arch départ.

Seine-et-Marne, C. 82, p. 99).

2. ArnH du Conseil du 12 mars 1642 (ibid. C. 82, p. 98).



vérité? En bref, ils demandaient décharge complète pour les

deux années écoulées, avec précompte des sommes qu'ils

a vaient déjà pu payer pour l'année présente. Leur plainte fut

entendue : un arrêt du Conseil du 6 mai 16415 fit remise aux

habitants des paroisses ramagères de la forêt de Fontaine

bleau, tant de l'Election de Meiun que de celle de Nemours,

« de toutes tailles, taillon, subsistances et autres impositions

extraordinaires pour les années 1641 et 1612 », mais sans ad

mettre de répétition pour les sommes déjà payées; pour

l'année présente, ajoutait l'arrêt, « ils seront tenus de payer

les sommes auxquelles ils ont esté taxés par le sr de Montes-

cot, et à l'advenir parchascun an sur le mesme pied, à quoy

ils demeureront abonnez 1 ». Soulagement appréciable, auquel

se mêlait, au cu>ur de ces paysans, une vague espérance : un

nouveau règne s'ouvrait par une grande victoire, Rocroy, qui

laissait augurer la fin prochaine de la guerre où la France

était engagée. En tout cas, par l'abonnement, les ramagi-rs

allaient à l'a venir se trouver soustraits, comme Fontainebleau,

aux charges croissantes de l'impôt.

Au mois de juillet suivant, des lettres patentes vinrent

sanctionner l'arrêt du Conseil, mais en laissant à la mesure

un caractère précaire et en limitant la durée de l'abonne

ment à celle de la guerre. Des ordonnances de l'Intendant

fixèrent la somme que chacune dus paroisses aurait à payer

à partir de 1644, à savoir, dans l'Election de Melun : Monti-

gny et Bonrron, 1520 livres; Chuilltj, 1082 livres; Thomery,

655 livres; Samois, 508 livres; Bois-le-Roi, 5l>6 livres; Mache-

ri'n, 355 livres; Arbonne, 117 livres; Veneu.v [et Nadon] 30 li

vres (on n'a pas retrouvé les chiffres pour les ramagers de

l'Election de Nemours). Relativement aux chiffres des années

précédentes, ceux-ci avaient du être modérés par l'Intendant

après son enquête. Bien que l'on connaisse mal le nombre de

la population de ces villages2, si on le rapproche de celui de

1. Arch. départ. .Seine-et-Marne, C. 8'2.

2. La réformation de la forêt par Barillon, en 1664, ne donne que

le nombre des maisons usagères, c'est-à-dire bâties depuis plus de cent
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la population permanente de Fontninebleau-Avon, qui, pour

800 feux — c'est le chiffre donné par le P. Dan en 1642 — ne

payait qu'un abonnement de 200 livres, on peut juger de la

disproportion des charges et de la valeur du privilège

qu'avait conservé, dans la tourmente, le bourg royal où

Louis XIII avait vu le jour.

La suite du temps allait mieux encore en montrer le prix.

Malgré la défense faite aux Elus d'imposer les ramagers à

plus haute somme que celle de leur abonnement « et ce, tant

el si longuement que la guerre durera et nonobstant toutes

révocations qui pourront estre faites », dès 1644 le fisc reve

nait à la charge : Montigny et Bonrron se voyaient taxés à

plus de 3.000 livres, Samois à 800 et les autres paroisses à

proportion. Pareilles commissions des tailles leur étaient

adressées pour 1645 et 1646 : la grâce royale demeurait lettre

morte.

La bataille recommença sur nouveaux frais, pour obtenir

la stricte exécution des lettres patentes de 1643. Un nouvel

arrêt du Conseil intervint, le 7 novembre 1646, qui déchar

geait les ramagers des sommes qui leur avaient été indûment

imposées pour 1644, 1645 et 1646 et ramenait la taille au

chiffre de leur abonnement, avec un quart en sus toutefois,

le surplus retombant toujours à la charge des autres parois

ses non abonnées1. Des lettres patentes du même jour signi

fièrent cet arrêt aux Elus, aux receveurs et à tous autres Mais

la parole royale n'avait jamais été plus vaine; jamais non

plus le désordre des affaires publiques n'avait mieux favorisé

que durant cette Régence les excès des agents fiscaux. En

dépit des actes du pouvoir souverain, les ramagers furent de

nouveau surtaxés en 1647 et poursuivis pour l'entier recou

vrement non seulement des impôts de cette année, mais des

ans ou rebâties fur d'anciennes fondations : à Montigny : 106; à

Bourron : 127; à Chailly : 130; à Thomery : 153; à Samois : l84; à

Bois-le-Roi : 232; à Arbonne : 22 ; à Veneux-Nadun : 54. Le nombre

réel des feux — usagers ou non — était certainement plus élevé, on ne

saurait dire dans quelle mesure.

1. Arch. départ. Seine-et-Marne, C. 82.
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sommes portées par les commissions des trois années précé

dentes. Du coup, le vent de fronde que les mêmes excès fai

saient lever dans Paris vint souffler sur les chaumes de ces

pauvres gens, victimes trop résignées de l'arbitraire : à Tho-

mery, à Veneux, à Chailly. les habitants, ayant intégralement

acquitté le montant de leur abonnement, prirent le parti

de résister et de ne céder qu'à la force : ils attendirent les

exécutions. Elles eurent lieu sans pitié : asséeurs et collec

teurs, responsables pour leurs communautés, virent leurs

biens saisis et furent eux-mêmes jetés en prison.

Impuissants à se révolter, les malheureux ne pouvaient

qu'en appeler au Roi. Provisoirement l'Intendant, M. de

Montescot avait ordonné qu'ils payeraient pour 1647, sauf à

être détaxés d'autant sur les impositions de 1648. L'arrêt du

Conseil du 19 février 1648 leur donna gain de cause en dé

chargeant les habitants de Thomery, Veneux, Chailly et

autres de toutes poursuites, en faisant main-levée des biens

saisis, en ordonnant l'élargissement des asséeurs et collec

teurs détenus. Après cinq ans de lutte, les ramagers triom

phaient enfin ; mais c'était compter encore sans la chicane

administrative, sans l'animosité que leur résistance et leur

succès final avaient laissée chez les agents royaux. Les deux

derniers arrêts du Conseil avaient bien été enregistrés au

greffe de l'Election de Melun, mais sans avoir été vérifiés à

la Cour des Aides : le 14 octobre 1650, à l'instigation de

« malveillants », le Procureur général en cette Cour provo

quait un arrêt qui obligeait les impétrants à rapporter leurs

titres et cependant défendait aux Elus de les laisser jouir de

leur privilège. Il fallut une dernière instance et des « lettres

de jussion » données enfin à Paris le 25 avril 1651 et tardi

vement enregistrées par la Cour après huit mois, le 8 janvier

i652, pour obtenir la pleine et paisible exécution d'un acte

souverain rendu depuis bientôt neuf années1.

1. Arch. départ. Seine-et-Marne, C. 82.

Les habitants de Moret qui, bien que voisins de la forêt, n'étaient

pas cependant au nombre des e ramagers », jaloux d'un privilège dont

la validité n'était plus contestée, demandèrent à le partager, comme



V. — Fontainebleau reste abonné ( 165 1 )

et déchargé de la subsistance ( 1 6 > j)

Fontainebleau cependant continuait à jouir sans trouble

de l'abonnement à 200 livres que lui avaient conféré les let

tres de Louis XIII. La paroisse en obtint confirmation par

lettres patentes du jeune Hoi du mois d'août 1651 1. Mais elle

allait subir, à son tour, le contre-coup de la pénurie du Trésor.

Si la guerre étrangère, depuis la paix de Westphalie, était

devenue moins lourde, elle continuait cependant avec l'Es

pagne et voici que s'y ajoutait maintenant la guerre civile.

A peine avaient-ils l'ait enregistrer leur nouveau titre que

les marguilliers-syndics, Jean Langloix, François Devize et

Antoine Garnier, recevaient de l'Election une commission

des tailles qui, invoquant la nécessité « d'étouffer la guerre

intestine », maintenait les impositions de l'année précédente

et taxait les habitants à 021 livres pour la taille de 1652, à 77

livres 18 sols pour le taillon, plus 136 livres pour les droits

des officiers de l'Election, soit au total 835 livres, sanscompter

les 6 deniers pour livre qui revenaient aux collecteurs.

L'année suivante (1653), bien que réduite en considération

des pertes souffertes par les contribuables de l'Election, la

commission s'élevait encore à 448 livres 4 sols pour la taille

et accessoires, à 84 livres 2 sols pour le taillon, à 134 livres

14 sols pour les droits des officiers, soit ()66 livres 14 sols2.

Ainsi, pour les Elus de Melun et en dépit de l'enregistrement

passé au bureau de l'Election, la confirmation royale restait

de nulle valeur. Bien plus, l'année n'était pas écoulée que

les habitants se voyaient imposés encore de 500 livres en sus

pour « la subsistance » et exemption de logement des gens de

guerre durant les quatre derniers mois de 1653 et les deux pre

miers de 1654, bien qu'ils fussent expressément exonérés de

taillables, avec leurs co-paroissiens dp Veneux et Xadon un arrêt du

Conseil du 2 avril 1653 les abonna à 2.000 livres, mais en limitant à

f ix années la durée de cette faveur (ms. Chabouillé, III, 102 ve).

1. Catal. Tailles, n° XIII.

2. Arch. Fontainebleau, A. A. 1.
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toutes levées de deniers extraordinaires. II fallait donc encore

un coup reprendre la lutte pour conserver le dernier retran

chement qui défendait la communauté contre l'appétit du

fisc et l'arbitraire des officiers royaux.

On remua tous les vieux titres qui, depuis le XIVe siècle,

étaient précieusement serrés dans le colfre paroissial d'Avon

et l'on décida de dresser une nouvelle requête au Roi. On

invoqua, sans y regarder de très près, que « dès le règne du

roy Charles sixiesme, les habilans avaient obtenu exemption

de toutes contributions, tant de tailles que aydes, à l'excep

tion du taillon, en considération de leur pauvreté et que le

peu de terres sablonneuses qu'ils possèdent sont gastécs des

bestes fauves ». On s'en prit à l'animosité des Elus qui, « de

tous temps ennemis des supplians, avoient fait tout leur

possible pour les mettre aux grandes tailles et autres levées

de deniers », ce qui avait obligé les habitants à se pourvoir

maintes fois au Conseil pour obtenir décharge : et ainsi

avaient-ils du faire autant de dépense qu'ils payaient d'im

pôts et « engager de notables sommes pour se rédimer des

vexations et poursuites » dont ils étaient l'objet. Pour en

finir, un moyen s'offrait, qui leur fut suggéré par l'analogie

de leur situation avec celle des habitants de Saint-Germain-

en- Laye.

Ceux-ci, nous l'avons vu, étaient également abonnés à la

taille. Depuis 1625, ils avaient obtenu de verser la somme de

600 livres, qu'ils payaient pour leur abonnement, non plus

au receveur des tailles, mais entre les mains du Gouverneur

des fontaines du Château, pour être affeclée à l'entretien de

ces fontaines. Or, l'officier qui avait alors la charge des fon

taines de Fontainebleau, Pierre Francini, n'était autre que le

fils de Thomas Francini de Florence, Intendant général des

eaux et. fontaines de Fiance, qui avait construit, sous Henri

IV, les fontaines du parterre de Fontainebleau et les fameu

ses grottes de Saint-Germain1; et c'est de lui, sans doute,

1. Sur les Francini, v. F Herhet, I.'ancien Fontainebleau, p. 301

et Les Francine, intendants des eaux et fontaines de France, A. Mousset.
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qu'était venue la suggestion. Les syndics demandèrent donc

à être pareillement « ostés et distraits du rôle des tailles de

l'Election de Melun », avec la faculté de lever eux-mêmes

l'impôt par deux des habitants élus à cet effet, qui prêteraient

serment devant le Juge du lieu et verseraient directement le

montant de l'abonnement entre les mains du fontainier royal.

Ainsi fut-il ordonné par arrêt du Conseil du 4 février

1654 et lettres patentes du même mois, « le Roi ayant voulu

accorder aux habitans de Fontainebleau la même grâce qu'à

ceux de Saint-Germain »1. Mais pouvait-on chanter victoire?

Si l'arrêt, en laissant l'abonnement fixé à 200 livres, sous

trayait les habitants à la juridiction des Elus, il les déboutait

sur le point accessoire de leur requête en décidant que la

somme de 500 livres sur eux imposée pour la subsistance des

gens de guerre serait maintenue, mais levée seulement sur

tous ceux, privilégiés ou non privilégiés, qui s'étaient « ha

bitués » depuis dix ans dans la paroisse2. En respectant le

privilège de la communauté, l'arrêt entendait ainsi en limi

ter le bénéfice aux habitants de vieille souche, ou du moins

à ceux qui s'y trouvaient fixés depuis un certain temps. Il

était à craindre en effet que la quasi-exemption de l'impôt

n'attirât dans le bourg, au détriment du Trésor, nombre de

taillables des pays voisins.

La conséquence ne se fit pas attendre. Les nouveaux « ha

bitués » étaient surtout de petites gens, boutiquiers ou lo

geurs, attirés à Fontainebleau par l'espoir de tirer profit du

commerce ou des travaux que pouvaient entraîner les séjours

de la Cour. La perspective de payer à eux seuls une taxe assez

forte en décida un certain nombre à déguerpir dans les trois

mois, et, de ces nouveaux venus, il ne resta que « quelques

pauvres gens qui avoient déjà bien de la peine à payer leur

contribution de la taille, bien que leur part d'abonnement

n'allât pas à cinq sols ». Quant aux privilégiés, « on n'eust

pas seulement osé avoir la pensée de les taxer à la subsis-

1. Catal. Tailles, n° XIV.

2. Les lettres patentes en effet ne disaient mot de la < subsistance ».
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tance ». Dès lors, comment acquitter cet impôt? et fallait-il

le voir retomber à la charge de la communauté taillable?

Ce fut l'objet d'une nouvelle requête au Conseil : Louis

Chabouillé, procureur du Roi et l'un des marguilliers, Gar-

nier1, qui la signèrent, firent valoir « qu'il étoit du tout im

possible d'exécuter l'arrest du 4 février » et que, s'il était

maintenu, Fontainebleau avec le temps allait devenir « dé

sert et si misérable que ceux de la Cour et suite de Sa Majesté

n'y pourroient plus estre logés » : c'est par cette raison qu'on

avait exempté les habitants de la taille et des droits d'aides

sur les vins2. Ils invoquèrent encore une fois l'exemple du

bourg de Saint-Germain qui, taxé pour la subsistance à 3.000

livres en 1647, en avait été exonéré. Le 20 mai 1654, le Conseil

du Roi rendait un arrêt favorable, qui déchargeait Fontai

nebleau des 500 livres qui lui avaient été imposées poui 1654

et faisait défense aux Elus de les comprendre à l'avenir au

rôle de la « subsistance » et autres levées de deniers extraor

dinaires 3.

VI. — Dernières chicanes des Elus ( 1654-1688)

Après trois ans de lutte, la bataille enfin était gagnée. Il

fallut toutefois vaincre encore une dernière résistance. En

déboutant les Elus sur le chapitre de l'abonnement, l'arrêt du

4 février leur faisait perdre leurs « épices », c'est-à-dire les

droits des officiers. S'ils ne pouvaient défendre le Roi contre

ses propres libéralités, du moins voulaient-ils sauver, avec

le principe de la juridiction, le profit qui leur en revenait, si

mince qu'il fût. Quand la Cour des Aides eut à vérifier les

lettres patentes expédiées sur l'arrêt, prévenue et stylée par

les Elus, elle consentit bien à n'y mettre aucun empêchement,

au fond, mais elle ajouta « que ce serait en payant les droits

1. Sans doute Antoine Garnier, peintre-graveur (v. Th. Lhuillier,

Antoine Garnier de Fontainebleau ; F. Herbet, Extraits d'actes. — I, 70;

II, 30).

2. V. Chap. III (Aides).

3. Catal. Taille», n° XV.
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desdits Estus et que les deux personnes qui seroient nommées

par devant le Prevost pour lever les 200 livres seroient

tenues de prester serment par devant les dits Eslus » (1 1 mai) :

c'était annuler par incidence l'effet principal de l'arrêt et

« remettre les liabitans au mesme estat qu'ils estoient avant

leur distraction du rôle des tailles ». Sans perdre de temps

Chabouillé et Garnier répliquèrent, s'adressant au Conseil,

qu'en prescrivant la nomination des collecteurs par devant

le Prévôt de Fontainebleau l'arrêt avait tacitement entendu

« faire sortir les habitans des mains des Estus de Melun et

oster à ces derniers la connaissance des affaires de la com

munauté ». Aussi bien, vu sa destination, la contribution de

200 livres ne pouvait plus être réputée « taille » et la commu

nauté dès lors n'avait plus à figurer sur le rôle des tailles.

Conformément à cette dernière requête, le Conseil maintint

son arrêt du 4 février et ordonna que les deux collecteurs de

la levée prêteraient serment devant le prévôt et le procureur

du Roi à Fontainebleau et qu'ils compteraient par devant eux

tous le ans « du maniement de ladite somme », les acquits

devant ensuite être mis par eux entre les mains du procureur-

syndic de la communauté ; défense faite aux Elus » de prendre

aucune connaissance de celte levée, ni de se faire payer pour

raison de ce aucuns droits, à peine d'en respondre en leurs

propres et privés noms » (1er juin 1654)1.

Les officiers royaux durent s'incliner. Il n'y eut plus dé

sormais entre la communauté et ses adversaires que de

légères escarmouches, marquées chaque fois par une retraite

des agents du lise. Douze ans s'étaient écoulés sans qu'on les

vit revenir à la charge, la paix d'ailleurs était rétablie, les

besoins étaient moins grands, l'ordre se restaurait dans les

finances, Fontainebleau, érigo en paroisse distincte (Hi(5l)

se sentait maintenant assuré d'une vie administrative paisible

avec des charges légères, lorsque, le ô avril l667, les syndics

du bourg se virent signifier une double commission par

laquelle les habitants étaient taxés, pour la taille et autres

1. Catal. Tailles, n° XVI.
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impositions extraordinaires (subsistance, étapes, etc.). à plus

de 500 livres en 1660, à 300 livres en 1667. D'où venait ce

retour offensif? Etait-ce une nouvelle menace au privilège si

chèrement conservé? 11 ne fut pas malaisé de découvrir la

malice. Un commissaire, le sieur Regnault, Trésorier général

de France, ayant été départi par le roi pour procéder à l'im

position des tailles et autres natures de deniers dans l'étendue

de la Généralité de Paris, les Elus de Melun, toujours jaloux

de voir les habitants échapper à leur juridiction, s'étaient

gardés, au moment du « département » de l'impôt, de faire

connaître au commissaire la situation particulière dont

jouissait le bourg royal. Il ne fallait pas laisser entamer de

nouveau ce privilège, d'autant que Saint-Germain, de son

coté — on s'en assura — n'était pas touché. Requête au Con

seil, afin d'être rayés du rôle des tailles et d'empêcher toutes

poursuites. Par arrêt du 6 juin 1667 et commission du Roi

du même jour, il fut ordonné que l'abonnement de Fontai

nebleau serait maintenu à 200 livres, nonobstant les dépar

tements faits par les officiers de l'Election pour l'année 1666

et l'année 1667, sauf à rejeter le surplus imposé sur le prochain

département de la taille1.

Mais ce fut bientôt une autre chicane. Conformément aux

arrêts du 4 février et du 1er juin 1654, la communauté remet

tait chaque année au sieur Francini le montant de son abon

nement, « surestant moins des gages qu'il recevait pour

l'entretien des fontaines du château ». Cette somme de 200

livres n'en était pas moins comprise dans le chiffre de la

taille imposée sur l'Election. Le receveurdes tailles de Melun,

invoquant l'obligation où il était de payer cette somme à la

Recette générale des Finances, comme n'étant pas « em

ployée » dans l'état des charges de l'Election, s'avisa d'en

poursuivre le recouvrement sur les habitants pour les années

1669, 1670, 1671, 1672 et 1673, et, devant leur résistance, se

mit en devoir de les poursuivre : par sentence des Elus du

16 novembre 1673, il obtint contre eux plusieurs condamna-

1. Catal. Tailles, n° XVII.
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tions et contraintes solidaires. Il fallut de nouveau en appeler

au Roi et lui demander de « pourvoir, sous son bon plaisir, à

la décharge des habitans et à la liberté de leurs personnes ».

Le Conseil décida que la somme de 200 livres serait passée

et allouée en reprise dans la dépense du compte du receveur

pour les années 1669 - 1673 et qu'à l'avenir elle serait em

ployée dans l'état des charges de l'Election sous le nom du

sr de Franchine, les habitants n'étant tenus que de rapporter

la quittance du gouverneur des fontaines au receveur de

Melun pour servir à ce dernier de valable décharge (30 dé

cembre 1673) *.

L'arrêt fut signifié au receveur le 27 janvier 1674 par un

buissier de la Grande Chancellerie, qui lui remit en même

temps de la part des habitants les quittances des cinq années

écoulées. Le receveur les accepta, à l'exception de celle de

l'année 1669, prétextant qu'il avait déjà payé celte année au

Receveur général ; il prétendait donc la répéter et faire exé

cuter la sentence du 16 novembre. La communauté finirait-

elle par se débarrasser de cette engeance? Elus et receveur

étaient d'accord pour lui chercher sans cesse de nouvelles

noises. Elle protesta devant le Conseil contre le refus du

receveur et la sentence des Elus, comme « captieux et con

traires aux intentions de Sa Majesté»; elle demanda « qu'il

fût fait fait itératives défenses aux Elus de prendre plus à

l'avenir aucune connaissance ni juridiction de la levée des

dites 200 livres et au receveur de mettre à exécution la sen

tence du 16 novembre ». Arrêt suspensif du 8 décembre 1674

en attendant qu'il fût informé sur le compte de 16692. On se

battait autour d'une quittance; significations et sommations

s'entrecroisaient. Comment finit ce dernier engagement? on

le sait mal. Les frais durent dépasser l'enjeu, sans compter

les tribulations des syndics.

Mais de quels soins n'eùt-on pas payé la conservation d'une

immunité si péniblement acquise? Les états de la taille nous

1. Catal. Tailles, ne XVIII.

2. Catal. Tailles, n° XIX.
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permettent d'en mesurer la valeur lorsqu'on voit les anciens

consorts de Fontainebleau dans l'exemption primitive, main

tenant assujettis à l'impôt, taxés, en 1678, Avon à 690 livres,

Samois à 1150 livres, Bois-le-Roi à 1030 livres, avec une po

pulation qui ne dépassait pas quelques centaines d'âmes1.

Rien ne semblait devoir menacer désonnais le privilège

fiscal du bourg, tel que l'avait réglé, depuis 1633, la bienveil

lance du feu Roi. Chaque année, à l'été ou à l'automne, Louis

XIV prenait l'habitude de ramener la Cour à Fontainebleau

et ce séjour renouvelé était propre à assurer la continuité de

la faveur royale.

A la mort de Pierre Francini toutefois, son remplacement

amena un dernier incident. Les collecteurs avaient, comme

de coutume, versé entre les mains de son successeur, Jean

Couturier, les 200 livres d'abonnement de l'année 1687. Le

receveur des tailles ne manqua pas de refuser la quittance

de Couturier, sous prétexte que la somme devait être em

ployée » sous le nom de Francini dans l'état des charges de

l'Election, et, muni d'une contrainte des Elus, il fit com

mandement aux collecteurs de lui payer une seconde fois le

montant de l'abonnement. Il ne fallut rien moins qu'un nou

vel arrêt du Conseil pour aplanir cette difficulté et faire

admettre au receveur la quittance du nouveau fontainier du

Roi (4 sept. 1688)2.

VII. — Avon recouvre son abonnement j)

La communauté de Fontainebleau traversa ainsi, à l'abri

de son privilège, les grandes épreuves de la fin du règne de

Louis XIV, non sans exciter l'envie des autres paroisses ra-

magères, retombées depuis un demi-siècle sous la loi com

mune. En 1691, celle d'Avon, qui gardait au cœuc le regret

1. Arch. départ. Seine-et-Marne, C. 112. — La même année on

voit taxés, dans l'Election de Melun : Moret à 3.300 livres, Veneux et

Nadon à 530, Thomery à 1400, Montigny à 1295, Bourron à 1195,

Macherin à 710, Arbonne à 380, Chailly à 1000.

2. Catal. Tailles, n° XX.
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de sa séparation, fit une tentative, non pour se réunir de

nouveau au bourg émancipé, mais pour recouvrer au moins

l'ancienne immunité dont elle avait joui solidairement avec

lui. Après l'érection de Fontainebleau en paroisse, il semble

que l'Election n'eût pas immédiatement établi deux rôles

distincts pour l'impôt et que le chef de la paroisse primitive

eût continué pendant quelques années à bénéficier de l'abon

nement. Mais, en 1668, la séparation fiscale avait été pronon

cée1 et les habitants d'Avon, imposés d'abord, celte année,

à 150 livres, avaient vu le chiffre de leur taille s'élever à 690

livres à la fin de la guerre de Hollande (1678), puis croître

encore jusqu'à atteindre, en 1691, 1050 livres. Voyant alors le

Roi s'engager contre l'Europe coalisée dans une nouvelle

lutte qui s'annonçait longue et difficile et qui allait entraîner

de lourdes charges, la communauté présenta un placet au

souverain afin d'être de nouveau abonnée à 150 livres, comme

elle l'avait été, disait-elle, par lettres patentes de 1611 et 1651 2.

Mais l'Intendant de la Généralité de Paris, Phélypeaux, ne

se montra pas favorable et, au Contrôleur général des Finan

ces, qui lui avait transmis la requèle, il répondit (4 juillet

1691) en se servant d'ailleurs d'une assez mauvaise raison

pour défendre l'intérêt du Trésor :

...Lorsque le Roy a voulu faire grâce à Fontainebleau, ç'a esté

en consideration de la naissance de Mgr le Dauphin et par une

bonté particulière pour une Maison royale où il va quelquefois,

et il n'y a pas d'apparence qu'il l'ail voulu estendre jusques aux

parroisses voisines comme Avon, qui a depuis 16CH eu sa taille

particulière et qui est à présent de 1.060 livres, outre que ce

seroit une charge pour le reste de l'Election. Ainsy je croy que

sous vostre bon plaisir, Monsieur, qu'il y a lieu de laisser les

choses en Testat qu'elles sont et de n'avoir aucun esgard à leur

placet 3.

1. D'après une lettre de l'Intendant Phélypeaux au Contrôleur

général citée plus bas.

2. En réalité, nous l'avons vu, le chiffre de 150 livres n'avait été

en 1611 qu'un chiflre de base fixé pour la paroisse entière, chiffre porté

par abonnement à 200 livres en 1033.

3. Arch. nat., G?. 427.
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Les circonstances n'étaient pas propices : ce n'est qu'à la

fin du règne, après deux guerres épuisantes, que les habitants

d'Avon réussirent à obtenir un arrêt du Conseil du 21 mai

1715, sanctionné par des lettres patentes du 2 juin, qui leur

rendirent leur abonnement en le fixant à 200 livres, « en con

sidération du séjour des Rois à Fontainebleau, dont Avon

étoit originairement la paroisse... et parce que leur territoire

n'est que de sablons qui ne produisent presque rien, étant

d'ailleurs dans le milieu de la forest. exposé aux bêtes fauves

et noires, dont le nombre est innombrable, qui mangent et

détruisent le peu de récolte qu'ils y font1. »

Ainsi, à la mort de Louis XIV, les deux fractions de l'an

cienne paroisse se retrouvaient, comme avant leur séparation,

unies dans le même privilège, chacune d'elles portant toute

fois le même chiffre de taille (200 livres) qu'elles avaient payé

jadis conjointement, de 16153 à 1668. A la même époque (1717)

et pour permettre de juger la valeur de ce privilège, on voit

le département de la taille dans l'Election de Melun imposer

Sumois à 1294 livres, Bois-le-Roi à 761 livres, Chailly à 1343

livres, Saint-Martin-en-Bière à 286 livres, Macherin à 693 li

vres, Monligny à 1462 livres, Thomery à 1527 livres2.

A l'avènement de Louis XV, les deux communautés ne se

montrèrent pas d'abord soucieuses de renouveler immédiate

ment un titie qui semblait hors d'atteinte, la paix étant

rétablie et, pouvait-on croire, assurée, avec un prince enco1e

enfant et un gouvernement qui donnait à sa politique étran

gère une orienlation nouvelle en se rapprochant de ses

anciens adversaires. Mais, après dix ans de règne — avaient-

ils ressenti quelque inquiétude? — les syndics de Fontaine

bleau et d'Avon jugèrent prudent de se prémunir contre un

retour offensif de la fiscalité. Avon fit la première démarche

et, le 2 janvier 1725, obtint des lettres patentes qui confir

maient celles du 2 juin 1715 :i. A leur tour, les habitants de

1. Arch. nat. H1. 1629 (mention dans une requête de 1764 au

Controleur Général).

2. Arch. nat., K. 901.

3. Arch nat., II1. 1629 (mention).



— 154 —

Fontainebleau représentèrent au Conseil que, en butte de

tout temps « aux injustes prétentions des receveurs des tailles,

des fermiers généraux et autres », ils craignaient de se voir de

nouveau troublés « sous prétexte que S. M. glorieusement

régnante n'a point confirmé leurs privilèges et exemptions

depuis son avènement à la Couronne »; ils demandent le

renouvellement de leur abonnement : ce qui leur fut accordé

par arrêt du Conseil du 17 avril 1725. Les lettres patentes

d'exécution ne furent toutefois expédiées, on ne sait pour

quoi, que le 20 avril 1731 *.

(A suivre). Abel Rigault.

1. Tailles, n° XXI.



Un curieux cas de rémission

pour mariage

(I42I)

Un jeune vigneron de Dannemois en Gâtinais, orphelin,

bénéficia en 1421 île lettres de grâce que lui accorda Charles

VI, dans l'espoir qu'il s'amenderait et ferait trêve à ses

mauvais instincts. Il avait pourtant plus d'un méfait sur la

conscience.

Avec quelques camarades qui ne valaient guère mieux que

lui, Jean Roigeau était parti dans la direction de Chartres, à

l'aventure, avec l'arrière-pensée de quelque mauvais coup, et

sans doute comptant sur le hasard pour se procurer l'argent

dont il était vraisemblablement démuni. Ils comptaient

aussi sur l'impunité, grâce à l'insécurité qui régnait en Beauce

où, par suite de l'état de guerre qui désolait le pays, ils pou

vaient espérer échapper à une police plus ou moins inexis

tante. Ils ne devaient pas payer de mine. Dans un village,

les habitants, craignant pour leurs troupeaux, ont hâte de les

voir déguerpir et, pour les éloigner, leur donnent à chacun

deux écus. C'était une bonne aubaine, qui ne fit que les

encourager. Un peu plus loin, ils assaillent une pauvre

femme et lui dérobent une toile et trois serviettes qu'ils

revendent pour six sous. Sur la grand' route, entre Milly et

Corbeil, ils rencontrent une autre femme qu'ils délestent de

quatre francs, et un peu plus loin c'est un viol qui est com

mis, auquel (paraît-il) Jean Roigeau serait resté étranger.

Aux environs de Noël, dans la même région, les mêmes

vauriens s'attaquent à trois paysans sans défense, favorables

aux Anglais, les emmènent et les livrent à un capitaine

XLUl 11
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1

français qui rançonne ces paysans et qui, ne pouvant obtenir

le prix de cette rançon, les fait noyer. En février suivant, ils

arrêtent, sur la route de Corbeil à Paris, un cavalier auquel

ils dérobent une somme assez rondelette, 140 francs environ.

Et on ne nous raconte pas les menus vols que la petite troupe

a commis un peu partout où elle passait pour subvenir à son

existence.

Un jour vint cependant où la justice mit un terme à leurs

exploits. Un des larcins de Jean Roigeau ayant été commis

sur des terres appartenant à l'abbaye de Sàint-Germain-des-

Prés, ce fut le bailli abbatial qui le fit mettre en prison ; le

jeune malfaiteur lut jugé et condamné à être pendu ; sans

tarder, le bourreau fut chargé d'exécuter la sentence, lors

qu'un coup de théâtre se produisit.

Jean Roigeau, au moment où il devait subir son châti

ment, se jeta à genoux pour implorer la clémence de ses

juges. Les assistants, tout attendris par cette scène de repentir

vrai ou simulé, semblaient visiblement émus, lorsqu'une

jeune fille, presque une enfant (quatorze ans ou environ)

surgit en criant, déclarant qu'elle voulait Roigeau pour mari-

On juge de l'effet produit par la spontanéité de cette affirma

tion ; et les choses se précipitèrent : on manda un prêtre qui

fiança les deux jeunes gens, les personnes présentes se coti

sèrent pour leur procurer quelque argent en vue de leur

union. Qu'allait-on faire? La justice devait-elle suivre son

cours? Dans l'incertitude, on courut prévenir le bailli de ce

qui venait de se passer; mais le bailli se montra inexorable,

il s'en tint à la sentence qu'il avait prononcée. C'est alors que

l'on conseilla aux fiancés d'en' appeler de cette sentence au

Parlement ; on les mit en prison ; peu de temps après, Roigeau

comparaissait devant ses nouveaux juges en demandant

pardon et en promettant sans doute de se mieux conduire à

l'avenir. Et les juges, eu raison de sa jeunesse et de celle de

la jeune fille, touchés par l'imprévu de la conduite de celle-

ci, en raison aussi des bons antécédents du coupable, l'ac

quittèrent pour permettre, à lui et à sa fiancée, de « vivre,

fructifier et faire du bien ensemble >>.

Le même cas ne s'est sans doute pas fréquemment re
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présenté. Espérons que si Roigeau est retourné dans son

village de Dannemois, il y aura mené une vie exemplaire et

exempte de soucis avec celle qui lui avait sauvé la vie.

Henri Stein.

Charles, par la grace de Dieu roy de France, savoir faisons

à tous presens et à venir nous avons receue lumble supplication

de Jehan Hoygeau, povre jeune homme de Dampnemois en Gas-

lisois, laboureur de vignes, aagié de XVIII à XX ans ou environ,

orphelin de pere et de mere, contenant comme depuis deux ans

a ou environ, par inducion d'aucuns autres jeunes personnaiges

il faust alez avecques eulx en la ville de Sours lez Chartres,

ouquel lieu ilz eussent trouvé en une muec cerlainc quantité do

moulons et bestes à laine qui estoient à cerlaines gens de vil

lage, lesquelz, afin que les dils jeunes personnaiges ne preissent

dicelles bestes pour leurs vivres, leur donnerent deux escuz

à chascun de la monnoie qui lors couroit; aussi, en passant

par un village, ledit suppliant y ait prins une povre penne à

femme et trois (ouailles qu'il vendi tout six solz parisis; aussi,

sur le chemin d'entre Milly en Gastinois et Corbueil ledit sup-

pliant et vint autres compaignons ou environ eussent trouvé

une femme qui venoit dudil lieu de Milly audit lieu de

Corbueil pour acheter des aguilletes et autres choses pour les

porter aux gens darmes d'icellui lieu de Milly tenant le party

de noz adversaires, à laquelle femme lesdiz supplians et com

paignons osterent quatre frans ou environ; et sur ycellui

chemin trouverent une autre femme qui estoit dudit lieu de

Milly, laquelle fut violee par aucuns d'iceulx compaignons et

non mie par ledit suppliant; aussi, environ Nocl derrenierement

passé, plusieurs compaignons et ledit suppliant en leur compai-

gnie estant sur les champs trouverent trois hommes de village

qui tenoient le parti de noz diz adversaires, les prindrent et les

amenerent prisonniers à leur capitaine de nostre parti, nommé

Ferrebouc, qu iles m^st à rançon à certaine somme chascun, et

pour ce qu'ilz ne peurent paier leur dite rançon, ycellui Ferre-

bouc les fist noyer en presence de plusieurs personnes. Et

aussi, environ le mois de fevrier derrenierement passé, plusieurs

compaignons et ledit suppliant estant sur les champs trouverent

trois hommes à cheval entre Paris et ledit lieu de Corbueil,

desquclz hommes ilz en arresterent un et lui osterent la somme
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de VII ** frans ou environ. El en autres lieux a ledit suppliant

print et esté en compaignies (iui ont prins des vivres pour

soustenir leurs vies. Four lesquelz cas ou aucuns d'iceulx ledit

suppliant a esté prins et amené prisonnier ès prisons de

l'abbaye de Sainct Germain des Prez, et par le bailli dicellui

lieu a esté condempné estre pendu; et pour estre executé a

esté mené à la justice dudit lieu de Saint Germain, à laquelle

ainsi que l'executeur de la haulle justice de nostre ville de

Paris le veult l'aire monter en l'escincle, ledit suppliant se mist

à genoulx à terre et requist Dieu qu'il luy pleust avoir mercy de

lui, et en ce l'aisant fist grant pilié au peuple qui la estoit, et

tant que une jeune fille pucelle, de l'aage de XI III ans ou

environ le vint requerir à mary, et furent fiancez ensemble de

main de prestre, et leur donna ledit peuple de l'argent Ixnir

Dieu pour leur aidier à soustenir en leur mariage. Et lors ces

choses furent rapportees audit bailli qui estoit audit lieu de

Saint Germain pour savoir de lui qu'il vouloil estre l'ait au

surplus; lequel bailli nanda que non obstant la dite fianeaille

ledit suppliant feust pendu, et quant aucuns dudit peuple

virent la rigueur dudit bailli, ilz conseillerent audit suppliant

à sa dicte fiancee qu'ilz en appelassent, et pour ce en appele

rent à nous ou à nostre court de Parlement; par quoy ilz

furent tous deux amenez audit lieu de Saint Germain et mis

esdictes prisons, et ont depuis impétré noz lettres de relieve-

ment dudit appel, lesquelles ilz ont fait deuement executer par

le premier huissier de nostre dite court de Parlement qui, par

vertu de noz dictes lettres a amené ledit suppliant prisonnier

en la conciergerie de nostre Palais à Paris; et se double ycvllui

suppliant que non obstant ladicte - fianeaille l'en vueille pour

les cas desous diz contre lui procéder à punicion de son corps,

requerant humblement que comme paravant lesdiz cas par lui

commis et perpetrez ainsi que dessus est dit il ait esté de

bonne vie et honneste conservation sans avoir esté alaint ou

convaincu d'aucun autre vilain blasme ou reproche, nous lui

vueillons sur ce nostre grace et misericorde impartir, pourquoy

nous, eue consideracion aux choses dessus dictes et à la jeu

nesse dudit suppliant et de sa dicte fiancee, et que par l'exem

ple qu'il a eu à ladite justice il se pourra relraire de faire

mal d'ores en avant, et pourront lui et sa dicte fiancee vivre,

fructifier et faire du bien ensemble, voulans misericorde estre

preferee à rigueur de justice, à ycellui suppliant ou cas dessus
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dit avons quiclié, remis et pardonné et de nostre grace especial,

pleine puissance et auctorilé royal (Iuiltons. remettons et par

donnons les faiz et cas dessus diz. avec toute peine, offense

et amende corporele, criminele et civile, en quoy pour cause et

occasion d'iceulx il peust estre encouruz envers nous et justice,

en rappellant et mettant au neant les condempnacions dudit

bailli et la dicte appellacion sans amende et restituans ledit

suppliant à ses bon fame et renommee, au pais et à ses biens

pour ce non confisquez, satisfaction faicte à partie civilement

de faicte n'est, en imposant sur ce silence perpetuel à nostre

procureur et à tous autres. Si donnons en mandement par ces

presentes à noz amez et feaulx conseillers les gens tenans et

qui tendront nostre dit Parlement, au prevost ou garde de la

prevosté de Paris et à tous noz autres justiciers et officiers

presens et à venir ou à leurs lieuxlenans et à chascun d'eulx

si comme à lui appartiendra que de nostre presente grace,

quittance, remission et pardon lacent, seuffrant et laissent

ledit suppliant joir el user paisiblement sans le molester ou

empescher ne souffrir estre molesté ou empeschié en corps ne en

biens en aucune maniere, au contraire en lui mettant ou faisant

mettre ses biens non confisquez se aucuns pour occasion

des choses dessus dictes prins, empeschiez ou arrestez estoii-nt

tantost et sans delay à pleine delivrance. Et (pie ce soit chose

ferme et estante à tousjours, nous avons fait mettre nostre scel

à ces presentes, sauf en autres choses nostre droit et l'autruy

en toutes. Donné à Paris, ou mois d'avril, 1 an de grace mil

(XCC vint et un, el de nostre regne le XLI .

(Archives nationales, JJ l71, n° 373 )



Une Exécution Capitale

à Montereau en 1783

J'ai trouvé récemment chez Fauchercau, le bouquiniste

bien connu d'Auxerre, un arrêt du Parlement condamnant à

être rompu vif à Montereau un habitant de la région et un

autre habitant à trois ans de galères. Ces condamnations

m'ont paru sévères. J'ai pensé que les membres de la Société

liraient avec intérêt l'arrêt du Parlement. Ils trouveront cer

tainement que la justice punitive d'autrefois dépassait sensi

blement en rigueur les bénignes condamnations d'aujourd'hui.

Voici la teneur de cet arrêt :

Extrait des registres du Parlement, du 17 Janvier 1783 :

Vu par la Cour le procès criminel encommencé en la ma

réchaussée de Provins, à la requête du substitut du procureur

général du roi de ladite maréchaussée et continué, fait et

parfait par le lieutenant criminel au bailliage de Montereau,

à la requête du substitut du procureur général du roi audit

siège, demandenr et accusateur contre Vincent Parré et An

toine Sabat, défendeurs et accusés, prisonniers ès prisons de

la Conciergerie du Palais a Paris et appellans de la sentence

rendue sur ledit procès le 23 mai 1782, par laquelle, ledit

Vincent René a été déclaré atteint et convaincu, 1° d'avoir en

l'année 1780, étant serviteur domestique de M. Belin, curé de

la paroisse de La Chapelle-Rablav, volé quatre chemises

audit sieur curé et de la toile à quatre différentes pièces ap

partenantes audit sieur curé, que ledit Parré a portée à Nangis

et donnée à une ouvrière pour lui en l'aire des chemises, en

lui disant que ces quatre morceaux de toile provenaient de la

succession de ses père et mère, et du partage qu'il en avait

fait avec ses frères et sœurs; 2° d'avoir, un des jours du mois

de novembre 1781, en la compagnie et conjointement avec

ledit Antoine Sabat, garde chasse, coaccusé, excédé de coups.
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nuitamment, le nommé Pierre Chardenet, au sortir du caba

ret appelé la Garde-de-Dieu, où ils s'étaient rencontrés par

hasard, et ledit Chardenet, dégagé, à l'aide de sa femme et

sauvé des mains desdits Parré et Sabat; d'avoir, conjointe

ment avec ledit Sabat, retenu de force ladite femme Charde

net, sous prétexte de lui faire payer le fusil dudit Sabat,

pietendu cassé par Chardenet en se défendant contre ledit

Sabat et d'avoir, à l'aide dudit Sabat, trainé ladite femme

Chardenet dans un fossé bordant le grand chemin, sur le dos

duquel ledit Parré a violé à vive force ladite femme Charde

net; 3° d'avoir dans le même instant volé à ladite femme

Chardenet un paquet de hardes à son usage enfermées dans

un tablier de burat vert, dont elle étoit lors porteuse, lequel

paquet ledit Parré est venu vendre en ladite ville de Monte-

reau le 17 novembre 1781, sous la fausse déclaration qu'il

I'avoit trouvé depuis trois semaines dans le bois de Monti-

gny ; 4° enfin d'avoir, le même jour, 17 novembre, dérobé un

fouet de postillon au nommé Seguin, garçon meunier à Cha-

tenet, en buvant avec lui dans un des cabarets de ladite ville

de Montereau ; et véhémenttement soupçonné d'avoir, le

même jour, pris l'habit du nommé Auxerme, compagnon me

nuisier, avec lequel il étoit logé dans l'auberge du nommé

Dessuleau en ladite ville de Montereau, ainsi qu'une bêche

dont il a été trouvé saisi lors de sa capture et dont il a rendu

mauvais compte; pour réparation de tous lesquels faits, ledit

Vincent Parré a été condamné à être pendu et étranglé jusqu'à

ce que mort s'ensuive par l'exécuteur de la haute justice, à

une potence qui pour cet effet seroit plantée en la place publi

que de ladite ville de Montereau-faut-Yonne ; il a été ordonné

que son corps mort y demeureroit vingt quatre heures et seroit

ensuite porté aux fourches patibulaires; tous et un chacun

les biens dudit Vincent Parré ont été,déclarés acquis et confis

qués au roi ou à qui il appartiéhdroit ; il a été ordonné que

sur iceux il seroit pris la somme de cent livres d'amende, au

cas que confiscation n'ait lieu autprofit de sa majesté.

En ce qui touchoit ledit Antoine Sabat, il a été déclaré

deuement atteint et convaincu d'avoir usé de violence, voies

de fait et mauvais traitemens nuitamment et sur le grand
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chemin de Nangis à Montigny, envers ledit Chardenet et sa

femme et véhémentement soupçonné d'avoir violé ladite

femme Chardennet, coinjointement avec ledit Parie et avant

lui; pour réparation de quoi ledit Antoine Sahat a été con

damné à être mené aux galères du roi, pour y servir comme

forçat l'espace de trois ans; à la prononciation de laquelle

sentence le substitut du procureur général du roi a déclaré en

être appelant à minima. Conclusion du procureur général du

roi. Ouis et interrogés en la Cour, lesdits Vincent Parré et

Antoine Sabat sur leurs causes d'appel et cas à eux imposés.

Tout considéré :

La Cour faisant droit sur l'appel à minima, ensemble sur

celui interjeté par ledit Vincent Parré de ladite sentence, à

mis et met les différentes appellations et ladite sentence au

néant à l'égard dudit Vincent Parré ; émendant pour le cas

résultans du procès, condamne ledit Vincent Parré à avoir

les bras, jambes, cuisses et reins rompus vif, par l'exécuteur

de la haute justice, sur un échafaud qui pour cet effet sera

dressé dans la place publique de la ville de Montereau-faut-

Yonne, ensuite mis sur une roue, la face tournée vers le ciel,

pour y demeurer tant et si longtemps qu'il plaira à Dieu lui

conserver la vie, ledit Vincent Parré préalablement appliqué

à la question ordinaire et extraordinaire, pour avoir par sa

bouche la révélation de ses complices et la vérité d'aucuns

faits résultans du procès ; déclare tous les biens dudit Vincent

Parré acquis et confisqués au roi ou à qui il appartiendra, sur

iceux préalablement pris la somme de deux cens livres d'a

mendes, au cas que confiscation n'ait lieu au profit du roi.

Surseoit à faire droit sur l'appel interjeté par ledit Antoine

Sabat de ladite sentence jusqu'après l'exécution du présent

arrêt, pour les procès-verbaux de question et d'exécution du

dit Vincent Parré apportés au greffe criminel de la Cour,

lesdits prisonniers amenés sous bonne et sûre garde dans les

prisons de la Conciergerie du Palais, le procès communiqué

au procureur général du roi, être par lui requis à qu'il appar

tiendra et vu par la Cour, être ordonné ce que de raison. Or

donne que le présent arrêt sera imprimé, publié et affiché

dans la ville de Montereau-fàut-Yonne, dans cette ville, fau
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bourgs et banlieue de Paris et partout où besoin sera, et pour

pour le faire mettre à exécution renvoie lesdits Vincent Parré

et Antoine Sabat prisonniers par devant le lieutenant crimi

nel du bailliage de Montereau-faut-Yonne.

Fait au Parlement le dix sept janvier mil sept cent quatre

vingt trois.

Collationné Nouricbel.

Signé : Lecousturier.

On remarquera que toutes les juridictions ont été utilisées.

Commencé d'abord à Provins devant un tribunal correspon

dant à notre simple police actuelle, le procès fut porté ensuite

au bailliage de Monlereau, correspondant à nos tribunaux de

première instance. La peine infligée à Parré était très dure;

pourtant elle ne parut pas suffisante au procureur du roi qui

en fit un appel à minima auprès du Parlement jouant ainsi

le rôl" de notre cour de cassation. Parré était bien entendu

d'un avis contraire et trouvait sa peine exagérée, il fit aussi

appel au Parlement. Il fut mal inspiré, car l'arrêt de cette

cour aggrava sensiblement la condamnation : application de

la question ; l'accusé rompu vif au lieu d'être pendu ; augmen

tation de l'amende, etc.

L'historien de Montereau, Paul Quesvers, a eu connais

sance de cette affaire, car, parmi ses notes qui me sont par

venues, j'en trouve une ainsi conçue :

Roue {Supplice de la).

En HX'.i, un nommé Paré fut roué à Montereau pour vol et viol

d'une jeune fllle. Les débris de son corps furent enterrés près de

de la demi lune. On planta une croix à cet endroit, qui depuis

s'appela La Croix-Paré

(Note manuscrite de M. Tondu Nangis père).

Il y eut à Montereau successivement trois personnages du

nom de Tondu Nangis. Il s'agit sans doute du premier qui

vint s'installer à Monlereau en 1761, et assista probablement

au supplice de Paré. Mais alors il faut convenir qu'il était

mal renseigné puisqu'il qualifie de jeune fille la femme de

Chardenet rencontrée par Paré et son complice dans l'auberge

de la Garde de Dieu ressemblant plus à un coupe gorge qu'à
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une honnête habitation. La maison existe encore, mais n'est

plus une auberge. A cet endroit, la route de Nangis a certai

nement été surélevée, car la bicoque est sensiblement en

contre-bas. Elle est très éloignée de toute agglomération et

par conséquent de tout secours en cas d'attaque. Elle est à

plusieurs kilomètres de Nangis, sa commune, et de Fontains,

la plus rapprochée des autres communes.

Quesvers cite encore cette affaire dans une note de La ba

laille de Monlereaa par Tondu Nangis père. (Montereau,

Zanote. 1900). Voici cette note :

« Le chemin de la Croix-Paré n'existe plus; il a été absorbé

par la grande-route, faite en 1848 et se trouvait presque en face

de la ruelle aux Loups, à peu près à l'endroit où, maintenant, un

tronçon de chemin, aussi raide que court, relie la vieille route à

la nouvelle. Au carrefour formé par la vieille route et ce chemin,

avait été élevée une croix sur le lieu du supplice d'un nommé

Paré, roué et pendu pour avoir outragé une femme et volé sur la

grande route. Cette Croix avait donné le nom au chemin ». (P. Q.).

L'arrêt du Parlement condamnant Paré et Sabat est muet

sur le motif de leur querelle avec Chardenet et des coups dont

ils le gratifièrent. Il est permis de penser que les deux con

damnés avaient pris rendez-vous avec la femme Chardenet

à l'auberge de la Garde de Dieu ; — bien mal nommée — et

que la présence du mari les gênait dans leurs projets sur la

femme.

Tous les personnages dénommés dans l'arrêt paraissent

sujets à caution. On remarquera que les vols et autres malé

fices de Paré se sont passés ou ont débuté dans des auberges.

Selon toute apparence, les victimes ne valaient pas mieux que

les malandrins.

Il m'a semblé que ce petit fait valait la peine d'être retracé,

les supplices de cet ordre ayant dù être très rares à Monfc-

reau. Nos lecteurs verront dans ce récit combien la rigueur

de la justice s'est atténuée de nos jours. Aujourd'hui

Paré en aurait été quitte avec quelques mois de prison, atté

nués peut-être même par l'application de la loi de sursis.

Albert Catel.



Le Prieuré de Couranccs

On lit, à la page 210 du Pouillé de l'ancien diocèse de Sens1 :

«Courances (St-Etienne de), prieuré de femmes, de l'ordre de

Saint-Benoit, à la collation de l'abbesse de Rozoy-le-Jeune ;

en 1646, ce prieuré fut uni à cette dernière abbaye par Mon

seigneur de Gondrin, archevêque de Sens». Cette notice a

besoin d'être complétée, grâce à un renseignement récemment

découvert.

Les religieuses qui y vivaient avant 1638 étaient au nom

bre de cinq professes (y compris la prieure) et cinq novices.

Leur maison avait été maintes fois attaquée et pillée par des

gens de guerre de passage ; les murs étaient en partie détruits ;

et à tout moment de nouveaux périls étaient à redouter. Ces

femmes sans défense ne voulant pas s'y trouver exposées

prirent le parti d'abandonner Courances2, au moins en partie,

et de se réfugier à Paris sans esprit de retour. Aussi, en

vinrent-elles à solliciter de l'archevêque de Paris, Jean-Fran

çois de Gondi, l'autorisation de transférer définitivement leur

domicile dans la capitale pour y vivre régulièrement et à

l'abri des dangers précédemment encourus. Ce que le prélat

leur accorda par lettres du 12 mars 1638, après s'être assuré

qu'elles pourraient aisément y vivre en additionnant le revenu

possédé par quelques-unes d'entre elles, appartenant à des

familles aisées, le revenu des terres que le petit couvent

conservait à Courances, et l'argent que leur versaient les

pensionnaires vivant avec elles.

Elles s'installèrent ainsi à Chaillot-lès-Paris, et à partir de

cejour elles n'ont plus d'histoire.

Henri Stein.

t. Par Paul Quesvers et Henri Stein (18!)7).

2. Cant. Milly, arr1 d'Étampes.
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.Tean-Fran<;ois de Gondy, par la grace de Dieu et du Saint-

Siège apostolique archevêque de Paris, conseiller du Roy en ses

conseils et grand maître de la chapelle de Sa Majesté, à tous

ceux qui ces présentes lettres verront, salut en Nostre Seigneur.

Sçavoir faisons que requeste nous ayant esté presentée par sœur

Françoise Mario de Chameau, religieuse et prieure de Saint

Estienne de Courance, de l'Ordre de Saint Benoist, au diocèse

de Sens, sœur Catherine Chauveau de Saint-Bernard, sœur Jeanne-

Françoise de Bourg de Sainte Anne, sœur Marguerite de Frémont

ou Chantemerle dicte de Saint Benoist. religieuses professes,

sœur Anne Richou de Saint Michel, sœur Marguerite Petit de

Saint Dominicque, sœur Marie Aie de Saint François, sœur Anne

Tesnil de Saint-Estienne, sœur Claude Le Fer ditte de Saint-

Sébastien, religieuses novices dudicl prieuré, par laquelle elles

nous auroient représenté que ledicl prieuré de Courance où

estoit leur demeure estant situé en un fort pauvre village, en

un lieu du grand chemin de Lion, et passage de tous les gens

de guerre qui vont el viennent de diverses provinces, elles ont

souffert en servant Dieu de très grandes incommodités et neces

sitez, ont esté souvent pillées et voilées, les réparations qu'elles

avoient faicl faire ruinées, leurs petites provisions emportées,

leur closture rompue, leurs murailles de leur clos abbatues, et

en danger d cslre exposées à 1 insolence des soldars, ce qui ayant

esté continué fort long temps, en fin de la dernière frayeur et

appréhension des armées estrangères, des ennemis du Roy et

de l'Estat et en la fuite de quantité de religieuses qui se refu

gièrent à Paris, elles se voyans plus que toutes les autres

ruinées en un lieu sans deffence, dépourvues de tout ayde el

secours, elles furent contraincles de s'enfuir à Paris, n'ayant eu

depuis aucun moyen d'y retourner et s'y restablir, pour estre

leur lieu tout destruict, el quand 11 seroil réparé, nullement

propre pour y establir une demeure de religieuses sans péril

évident de la perte de leurs biens et risque de leur honneur.

Sur quoy elles auroient esté forcées de nous réclamer, implo

rer nostre faveur et nous supplier très humblement, comme elles

ont faict, de voulloir transférer leur monastère en la ville de

Paris où elles puissent vivre régulièrement selon leurs vœux et

profession. C'est pourquoy. ayant esgard à l'impossibilité toute

apparente qu'elles ne peuvent retourner demeurer audict lieu

de Courance avec asseurance de leur discipline régulière el ob

servation de leurs vœux, et estant deuement informez qu'elles
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peuvent jouir dans Paris du revenu dud.il prieuré de Courance

qui est de huict à neuf muids de bled, que ledicl prieuré a vingt

cinq arpens de lerre labourable à un escu l'arpent, que ladicte

prieure et sœur Catherine de Chauveau ont chascune cent livres

de pension viagère de leur maison, et lors qu'une des deux

viendra à mourir, celle qui survivra jouira sa vie durant de deux

cents livres de rente, que soeur Jeanne- Françoise du Bourg

Sainte-Anne a cent cinquante livres de pension, que Madame

de Prouille, sœur de M. de Vantadour, qui veut vivre et mourir

en simple religieuse avec les susdites, a trois mille livres de

pension dont deux mil livres par arrest de la Cour luy sont assi

gnées sur le prieuré de Prouille et mil livres que M. de Van-

dour son frère luy faict tous les ans, que quantité de filles qui

ont des moyens demandent avec grande instance et pressent

dcslre receues religieuses avec les susdites, que les dictes reli

gieuses ont chez elles des pensionnaires qui leur apportent plus

de trois mil livres par chacun an, tout ce (pic dessus veu, consi

déré et examiné, nous, archevesque de Paris susdict, inclinans

à la prière et requeste des suppliantes que, selon ce que dessus,

sont en plus grande nécessité qu'aucunes autres religieuses

• soubz le bon plaisir de Sa Majesté très chrestienne, leurs avons

permis et permettons d'estre establies dans la ville fauxbourgs

au diocèse de Paris pour y vivre régulièrement selon la règle

de saint Benoist et les constitutions que nous leur donnerons,

à la charge toutefois et condition qu'elles seront à perpétuité

soubz nostre entière jurisdiction, Visitation et correction, et

aussy sans que soubz quelque prétexte que ce soit elles s'en

puissent départir et non aultrement. En foy de quoy nous avons

signé ces présentes et faict contresigner par le secrétaire ordi

naire de nostre archevesché. Donné à Paris le 12 mars 1638.

(Sign. autographe : ) Jean- François, archevesque de Paris. —

Baudouyn

1. Parchemin - Trace de sceau plaqué. (Arch. nat., L 425, n° 48.)



CHRONIQUE BIBLIOGRAPHIQUE 6ATINAI5E

Né en Gâtinais vers 1063, moine à Saint-Benoit-sur-Loire,

Raoul Tortaire (ou mieux Le Tourtier) est un poète dont la

science est profonde mais le style parfois défectueux; son

livre des «Miracles de saint Benoit» est célèbre, et, sous les

auspices de l'Académie américaine de Rome, on vient de pu

blier ses poésies latines, qui ont le mérite de nous renseigner

sur l'état des esprits au xiie siècle et sur les conditions de cette

renaissance des études latines où se sont illustrés les couvents

de Ferrières et de Saint-Benoit : Rodnlfi Tortarii Carinina,

edit. by Marbury B. OGLEand Dorothy M. Schulija.n (Rome,

1932).

Sur l'arrivée du corps de saint Benoit en France (question

fort discutée) et sur l'bistoire des reliques de Saint-Benoit-sur-

Loire et leur authenticité, on devra se référer à la publication

des PP. Emm. Munding et Alb. Dold, l'alimpsesttexte des

Codex latinus Monacensis 6333 (Beuron, 1930).

Dans le Bulletin de la Société préhistorique française, 1934,

M. Louis Nougier attire l'attention sur une poterie paléolitique

découverte à Nemours, dans une cave troglodyte.

-

» *

Nos lecteurs connaissent la science philologique de M.

Jacques Soyer et ont pu l'apprécier en lisant les articles qu'il

a bien voulu confier aux Annales. S'ils s'intéressent à la topo-

nomastique, ils auront grand intérêt à étudier les Recherches

sur l'origine et la formation des itonis de lieux du département

du Loiret (Orléans, 1933-1934 ; 2 broch. in 8 de 31 et 38 p., extr.

du Bulletin de la Société archéol. et hist. de l'Orléanais) où sont

consignées d'importantes observations tendant parfois à mo

difier en cette matière les opinions courantes. Nous noterons
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particulièrement son explication du latin durum, dunum, qui

entre fréquemment dans la composition des noms de lieux,

ses conclusions sur le mot gaulois ialos et ses dérivés, ses re

marques sur les noms de Gien-le-Vieux et de Pithiviers-le-

Vieil, qui n'impliquent nullement un emplacement primitif

des villes de Gien et de Pithiviers, mais l'existence de villages

ou verts(du latin uiculus à proximitéde la ville forte (castrum).

Parmi les localités au sujet desquelles s'est exercée la sagacité

de M. Soyer, nous citerons Ladon et Adon, Villon, Briare et

Briarres-sur-Essonne, Chilleurs-aux-Bois, Quiers, Triguères,

Bréau, Mareau-aux-Bois, Santeau, Lombreuil, Ingrannes,

Crevent, Beaune-la-Rolande, Beaulin, Sceaux.

Dans le premier volume des Studien zur laleinischen

Dichtung des Mittelalters (1931), p. 37-44, N. Fickermann

publie une courte poésie latine composée par Philippe de

Grève, chancelier de l'église de Paris, en l'honneur de Philippe

de Nemours lorsque celui-ci fut désigné comme évêque de

Paris en 1208.

*

La Revue du Centre de 1932 contient (p. 10-19) un article

de P. Barbieh sur l'église fortifiée de Saint-Pierre de Toucy

(Yonne), et (p. 153-171) une communication de Jean Georges

sur Saint-Verain ville forte au moyen âge, accompagnée de

renseignements sur le fouilles entreprises dans les ruines du

château.

*

Une piscine du xiie siècle, découverte dans l'église de

Moret-sur-Loing, est publiée dans Beaux-Arts, 1933, n° 47. —

Dans le même périodique (1933, n° 41), notice de H. Sou-

lange-Bodin sur le château de Fleury-en-Bière, construit

pour Cosme Clausse, peut-être par Pierre Lescot, peut-être

par Gilles Le Breton, nous dit l'auteur; — et quelques notes

sur la restauration récente du dallage de la Chapelle de la

Trinité au château de Fontainebleau.
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Une simple mention suffira pour signaler le volume de H.

Hébert, Les châteaux romancés; Fonlainebleau; Au service

du roi (Paris, Baudinièrc, 1933; in-16de 19(5 p.). Nous aimons

mieux recommander un nouveau livre de M. Louis Dimier,

Fonlainebleau sous François 1" (Paris, 1934, in-16) qui, s'il

n'ajoute rien aux précédents travaux du même auteur, a du

moins l'avantage de présenter, à l'usage du grand public, un

tableau agréablement brossé d'un règne qui a laissé tant de

traces dans le palais.
*

Nous avons signalé en son temps les fragments des Mémoi

res du Général de Caulaincourt parus dans la Revue des

Deux-Mondes. Le tome m de ces Mémoires, avec le sous-titre :

L'agonie de Fontainebleau, est des plus suggestifs et donne

le texte intégral (Paris, Pion, 1933; in-8 de 495 p. et fig.)

*

On doit à M. Creuzet deux brochures portant la date de

1933, l'une consacrée au Vieux Corbeil, les vieilles enseignes,

l'autre à Un maire de Corbeil ; M. de Bonneau (1800-1816).

*

La bibliothèque de notre toujours regretté collègue et ami

Eugène Thoison a été récemment vendue aux enchères. Les

documents qu'il avait recueillis ont été acquis par les archi

ves départementales de Seine-et-Marne, à l'exception d'une

liasse intéressant Nemours qui a été réservée à la Société des

amis du Vieux-château de Nemours ; les livres ont pris pour

la plus grande partie le chemin des bibliothèques de Fontai

nebleau et de Nemours. Un musée local sera constitué à Lar-

chant par les poteries, monnaies et autres curiosités locales

qui ornaient sa demeure, avec un portrait de la marquise de

Guercheville et deux peintures provenant du château de Ru-

mont; quant à la statue de saint Mathurin. elle trouvera sa

place toute naturelle à l'église de Larchant. Une dispersion,

que l'on pouvait craindre, a pu être évitée par une bonne

entente entre les intéressés.

Henri Stein.



Étude sur le régime

de la

Forêt de Fontainebleau

au moyen âge

et jusqu'à la Révolution

[Suite et Fin]

CINQUIÈME PARTIE

CHASSE

CHAPITRE PREMIER

Chasses des rois de France

dans la forêt de Fontainebleau

Les chasses royales au moyen àge - Les rois de France ap

précièrent de bonne heure les distractions cynégétiques que

leur offrait la forêt de Bière dont le gros gibier était fort

réputé. Guillaume Le Breton mentionne, dans sa « Philip-

pide » les cerfs de la rocheuse Bière (scopulosa Bieria); et

nous savons qu'on y rencontrait aussi des loups2.

Louis IX vint souvent courre le cerf dans ses « chers

déserts » de Fontainebleau. On constate cependant avec éton-

nement que lachasse ne lui fut pas toujours exclusivement

réservée. Il dut racheter, en 12(51, aux enfants de feu Adam

de Chailly le droit de chasse qu'ils possédaient du côté de

1. Edit. H.-F. Delaborde (Paris, 1895), p. 332 (vers 327).

2. Comptes du bailliage de Sens, 1234 /Historiens de France, t. XXI,

p. 241) : e Pro duodecim lupellis apportates die dominica ante Sanctum

Urbanura, de foresta de Ota et Byeria, LX s. ».

XUII 12
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Samois et de Brolles, et dont ils s'étaient plaints de ne plus

pouvoir jouir, par suite des défrichements opérés de ce

côté1.

Philippe le Bel, né à Fontainebleau, aimait à chasser sous

les futaies et dans les plaines de son pays natal. En 1302,

après la levée du siège du siège de Vitry en Artois, il vint y

oublier les soucis de la campagne, si nous en croyons la

chronique rimée de Geoffroi de Paris2 :

« De Vitteri vostre ost levastes

Et en France vous en tornastes

Chacier es forez de Biere,

Ceste chace i est au royaume chiere,

Chascun an prenez une trieve... »

Il avait à Fontainebleau une meute de quarante deux

lévriers pour l'entretien desquels on n'épargnait guère les

fournitures de méteil, d'orge, de farine et de chandelle. En

1306, deux archers royaux, Symart et Saintart, étaient spé

cialement affectés à leur garde3.

Le roi faisait aussi élever de jeunes faons par Pierre

Bateste, son forestier de Bière4.

Plusieurs chroniqueurs racontent qu'il mourut d'une

chute de cheval arrivée dans la forêt, lors d'une chasse au

sanglier"', mais, suivant d'autres auteurs, l'accident aurait eu

1. Arch. nat., J 1020, n° 4. Delaborde, Layettes du Trésor des Char

tes, t. V, p. '246.

2. Historiens de France, t. XXII, p. 104 (vers 1317).

3. Héron de Villefoss», Les lévriers du roi à Fontainelileau sous

Philippe le Bel (Revue historique, nobiliaire et biographique, mars-

avril 1874, p. 109-111).

4. Bihl. nat., dis. latin 97X3, fol. 91 v° (30 juillet 1299) : Bateste,

forestarius Bierie, pro lacte ietuura bichiarum, quos in domo sua facit

nutriri de mandato regis, XL l, t., et pro nutrice eorum, I1II 1. t.... ».

5. Historiens de France, t. XXI, p. 196. e Apprt's, avint que ou

mois de septembre (1314) libiaux rois ala cachier en le forest de Bière,

et eurent se gent eslevé un grant sengler et mervilleux. Li rois le

cacha tant qu'il passa ses gens par forcbe de queval. Quant li senglers

fust escnulTés, il retourna et courut sur le roy ; et li rois fally à luy

férir de l'esprel. Li senglers féri le queval en le gambe, tellement qu'il
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lieu dans la forêt (il I a laite d'où le roi se lit ensuite transpor

ter à Fontainebleau

Philippe VI renonça à son droit de chasse dans la forêt

de Bière au profit de la reine douairière Jeanne de Bourgo

gne, se réservant les buissons d'alentour et la haie de

Moret2. A celte époque, certains particuliers pouvaient parfois

obtenir l'autorisation de chasser.

En juin 1346, le Dauphin Jean permit à son conseiller

Louis de Vaucemain, qui possédait une maison à Fontaine

bleau, de « chacier et prendre, et faire chacier et prendre par

toute la forest de Bière toutes manières debestesà pié doux,

toutesfoiz que il li plaira3».

Charles VI chassa beaucoup dans la forêt et dans le pays

avoisinant. Il possédait un équipage pour le ceri, composé

d'une centaine de chiens courants, de huit limiers et d'envi

ron trente lévriers, et un équipage pour le sanglier, formé de

soixante chiens courants, huit limiers, trente lévriers et

matins. Son maître veneur, Philippe de Corquilleroy, était

en même temps maitre forestier de la forêt de Bière. Le service

de la vénerie, dont le personnel était nombreux et les dépen

ses assez importantes, nécessitait la tenue de toute une comp

tabilité qui nous a été en partie conservée t. Ces comptes nous

fournissent des détails pleins d'intérêt et parfois amusants

sur la façon dont on logeait, nourrissait et soignait les chiens ;

ils nous donnent aussi la liste des « séjours » de la meute et

s'ellrea montt et jetta le roy à terre; it demoura un de ses piés en

l'estrier et li chevaulx trainna le roy moult longuement paruiy lu bos,

taut que il fut moult mésiasiés. Et se gent, qui le trouvèrent, le portè

rent à H'ontainebleaud ; et il morut en l'an mil CCC et XVI, et fu enter

rés en l'abbeye de Barbel ». Cf. Fr Funck-Brentano, dans les Annales

de la Société du Gâlinais, t II (1884), p. 113

\. Baudon de Mony, La mort et les funérailles de Philippe le Bel

(Bibl. de l'Ecole des Chartes, t. LVIII, 1897, p. 5).

2. Prisée de la forêt en 13.S2 (Arcli. nat., P 26 2 , n° 18).

3. Arch. nat., JJ 82, n° 54.

4. Dunoyer <i<? N'oirmont en a publié de longs fngniPnts dans son

Histoire de la Chasse en France (Paris, 1867, in-8"), tome I, p. 391 à

409.
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les dates auxquelles eurent lieu, été comme hiver, « cervoi-

sons » et « porchoisons ».

Nous constatons que l'équipage pour le cerf est au séjour

à Sermaise, de la Toussaint 1388 à la Chandeleur 1389 l; à

Grès en Gâtinais, du 1er novembre 1389 au 12 mai 1390 2 ; à

Samois, du 21 novembre 1390 au 24 mars 1391 3. Il est à Moret,

à Dormelles, à Darvaultde l'Ascension au 1er novembre 1391 4 ;

cette année-là est particulièrement bonne pour les veneurs.

Des cerfs sont pris dans la forêt de Bière les 8, 10, 24 et 26

août; le 12, on en prend un à Train, près de Villecerf, le 13,

un autre à Mamelon (?); en septembre, deux près de Dar-

vault aux environs de Nemours. Du 4 au 31 janvier 1392,

l'équipage pour le sanglier est installé à Fontainebleau, il

prend trois « porcs » dans la seule journée du 145. On le

trouve ensuite à Beauvais près de Nemours, du 2 février au

6 mars6, et à Champagne, du 11 octobre jusqu'à la Toussaint ;

il chasse alors dans le buisson de Tournenfuie (aujourd'hui

forêt de Champagne et bois de Gravi lie)7. Nous retrouvons

les meutes royales courant tantôt le cerf, tantôt le sanglier,

dans la région de Fontainebleau, Moret, Bourron, durant

l'hiver 1392-938, puis à l'automne de 1393; les 8 et 10 octobre

de cette même année, deux bêtes sont prises dans la forêt de

Bière9. Les chiens sont encore à Champagne en 1394 10, à

Moret du 1er novembre 1396 au 5 janvier 1397 11, enfin à Fon

tainebleau du 16 juillet au 1er novembre 1378; des cerfs sont

mis à mort les 27 et 31 juillet ; le 8 août la curée se fait à

1. Arch. nat., KK 36. Cf. Tboison, Petites notes d'histoire gàtinaise

(1891), p. 25.

2. Bibl. nat., ras. français 78:î9, fol. 3, et 7840, fol. 2 v°.

3. Ibid., ms. 11202, fol. 4, et 11203, fol. 12.

4. Ibid., ms. français 11203, ff. 5 v° et sq.

5. Bibl. nat., ms. français 11203, fol. 14.

6. Ibid., fol. 18.

7. Ibid., fol. 19.

8. Ibid., ms. fr. 7841, IT. 3, 5 et sq.

9. Ibid., ms. fr. 7842, fol. 3 v°.

10. Ibid., ms. fr. 7844, fol. 4.

11. Ibid., ms. fr. 7845, If. 1 et sq;.
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Ury1. Puis l'équipage s'éloigne pour aller battre la forêt de

Sénart.

Lorsqu'en 1404 il attribua la forêt à Isabeau de Bavière

pour la constitution de son douaire, Charles VI s'y réserva

expressément la « chasse et garenne des grosses bestes »2.

Garennes royales. — Les rois de France avaient au moyen

âge dans la forêt de Bière des garennes3 où ils faisaient élever

le menu gibier. Philippe le Bel en établit une près du village

de Cumiers, entre Recloses et Bourron, mais les animaux qui

y pullulaient dévastaient tous les vignobles des environs. En

février 1302, le roi, touché des plaintes qui lui parvenaient,

lit borner sa garenne et la rétrocéda aux habitants de Reclo

ses, Cumiers, Grès et Bourron, moyennant paiement de 40

livres tournois par an. Il leur permit d'y chasser durant deux

ans, toute la journée, les lièvres, lapins, renards et blaireaux,

au moyen de chiens, réseaux, panneaux et furets, puis, ce

délai passé, en s'aidant seulement de chiens et de bâtons-

L'emploi des arcs et arbalètes leur fut formellement interdit4.

1. Ibid., ms. fr. 7846, tX. 5 et sq.

2. Arch. nat., P 2297, p. 607.

3. Le terme de < garenne > a d'abord désigné un territoire laissé

stérile par le seigneur, et où celui-ci interdisait aux populations de

chasser les petits animaux. Lorsque celles-ci eurent acquis le droit de

chasses en liberté, le seigneur se réserva un enclos où il faisait élever

des lapins, et auquel s'appliqua désormais la dénomination de e ga

renne » (cf. Championnière, De la propriété des eaux courantes, pp.

63 et sq).

4. Arch. nat., JJ 38, n° 89. « ...dicti homines, per duos annos conti-

nuos, m dicta garenna, cura canibus, rechicleris, penellis et furonibus,

a solio ortu usque ad solis occasum, ad lepores, cuniculos, vulpes...

venari poteruot, quibus elapsis, dicti homines, cura canibus et baculis,

dumtaxat absque quovis ingeniorum vel rethium genere, ibi licite»

quando sini placerint, venabuntur, ita eciam quod arcus non deferrent

nec balistas... ». L'histoire de la garenne de Cumiers a été retracée par

M. Wadfington (Abeille de Fontainebleau, 29 mars 1912). Dès juillet

1309, Philippe le Bel lit don à Gilles de Cumiers d'une rente de 32 livres

sur cette garenne (Arch. nat., JJ 8l, n" 899). Elle existait encore entre

1537 et 1545, et appartenait alors à Charlotte d'Orléans, duchesse de

Nemours, qui l'abandonna à François Duchesne, maréchal des logis

des enfants de France.
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Les garennes qui existaient dans la forêt au XIVe siècle

ne donnaient au roi qu'un revenu assoz médiocre. En 1332,

elles fournissaient chaque année environ 400 lapins, d'une

valeur globale de 20 livres1. Dans les six premiers mois de

1404, Isabeau de Bavière tira de sa garenne de la Queue de

Fontaine 230 « connins » ou lapins qui lui rapportèrent 23

livres parisis, à raison de 2 sous par tête2. En 1373, un garde,

Jean Pillai t, était spécialement atlacbé à la surveillance des

garennes; il louchait quatre deniers par jour3.

Les chasses du XVIe siècle jusqu'à la Révolution. - Bien

avant qu'il entreprît la reconstruction du château de Fontai

nebleau, François Ier se plaisait à venir chasser dans la forêt.

En 1519, il y alla courre le cerf en plein mois d'août, pour

dissiper la tristesse que lui causait son échec à l'élection im

périale4.

Des chasses superbes et presque quotitiennes marquèrent

la venue à Fontainebleau de l'empereur Charles Quint, en

novembre 1539. La vénerie était alors d'un luxe sans pareil.

Elle « comprenait pour la chasse à courre, outre le grand

veneur, douze veneurs à cheval, six valets de lunier, cin

quante chiens courants; pour la chasse aux toiles, un capi

taine, un lieutenant, cent archers des toiles et cinquante

chariols. La fauconnerie ne comptait pas moins de cinquante

gentilshommes, et de cinquante aides-fauconniers placés

sovs les ordres du grand fauconnier et disposant de trois

cents oiseaux ".. Le 30 décembre, en quittant Fonfainebleau,

le roi et l'empereur tuèrent encore force gibier8.

Outre les cerfs, la forêt contenait une assez grande quan

tité de sangliers que l'on chassait dans des toiles". On y ren-

1. Assiette du douaire de Jeanne de Bourgogne (Arch. niit., P 2(5 1 ,

n° 67).

2. Arch. nat., h'K 46, fol. 25 v°.

3. Ihid.. P 2X77, fol. 5.

4. Léon Deroy, Les chroniques du château de Fontainebleau, pp. i

et sq.

f>. Léon Deroy, p. 12.

6. Ibid., p. 15.

7. Arch. nat., J 961, n" 48 jCataloyue des actea de François I", n°
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contrait aussi diverses sortes d'animaux sauvages et nuisibles,

tels que les fouines, renards et chats sauvages, enfin des

loups, dont la destruction nécessitait l'entretien d'un per

sonnel spécial et d'une meute composée de lévriers, dogues,

mâtins et autres chiens1. Les lieux-dits Gorge aux Loups,

Fosse aux Loups, rappellent l'existence de ces carnassiers

dans la forêt.

La chasse resta en faveur sous les successeurs de François

Ier. En 1561, Catherine de Médicis fit venir dans la forci un

grand nombre de daims2.

En 1573, Charles IX, grand amateur d'exploits cynégéti-

30273) sept. 1587). Mandement aux trésoriers de l'épargne de payer à

Louis de La Saigne, gentilhomme de la fauconnerie, 45 livres en rembour

sement de 20 écus soleil par lui baillés, du commandement du roi, en

plusieurs fois, à des charretiers que conduisirent en la forest de Bière

le» vieilles toiles de chasse ». - Mars 1539 (n. s.). e A Louis de Lasai-

gne, gentilhomme de la vénerie, 45 livres en remboursement de ce qu'il

a avancé pour le charroi des vieilles toiles de chasse transportées de

Fontainebleau en divers lieux de la forest de Bière ». (Arch. nat., J 961,

n°» 111 et 153).

1. Février 1539 (n. s.) : e A Pierre Travers, louvetier, don de 400

livres pour ses services à la capture des loups et louves de la forest de

Bière et autr s bois du domaine royal ». < Au sieur de Lézart, don de

450 livres pour l'aider à supporter la dépense et nourriture d'un grand

nombre de lévriers, dogues, matins et autres bhiens que le roi lui a

commandé d'entretenir pour la destruction des loups en la forêt de

Bière, et pour acheter des carnages propres à apasteller lesdits loups,

afm de rendre leur prise plus facile ».-« A Jean et Macé Rail et, 30 écus

soleil ou 67 livres 10 sous, en don pour leur peine et salaire d'avoir

tendu aux renards, fouines et chats sauvages en la forest de Bière, dont

ils ont pris environ MO ». (Arch. nat., J 961, n"» 161 et 278, et J 962,

n° 135).

2. Catherine de Médicis écrit le 15 février 1561 : e Monsieur d'Hu-

mières, pour ce que je desire presentement de recouvrer quantité de

dyns et que je scay que es environs de Peronne y en a ordinairement

grande quantité, à ceste cause je me suis advisé de vous escripre cette

lettre pour vous prier de regarder à m'en trouver jusques à une ving

taine, dont il y en ayt douze grants, lesquels vous me ferez bien fort

grand plaisir de les envoier incontinent en ce lieu de Fontainebleau où

je me delibere les mettre et y en tenir ung bon nombre » (H. de La Fer-

rière, Les Chasses sous François Ie', Paris, 1869, p. 53).
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ques, se blessa au pied en voulant tuer seul un sanglier à

coups d'épieu

« Le grand plaisir de Fontainebleau pour les deux pre

miers Bourbons fut aussi la chasse du cerf et du sanglier.

Lorsqu'il y avait grande fête au château, l'équipage se com

posait d'un capitaine, de trente chevaux pour les gens de

vénerie, de gentilshommes en quantité, par centaines, pré

cédés de cent chevau-légers et suivis de cent autres. Dans ce

cas, la reine (Marie de Médicis ou Anne d'Autriche) a son

propre équipage composé de dames montées sur des haque-

nées et de quatre à cinq cents chevaliers, dit Bassompierre.

Les sorties familières et quotidiennes sont, avec quelques do

mestiques, des gardes du corps en petit nombre et quelques

chevaliers2. »

Louis XIV fut un passionné de chasse à courre. Les cerfs

abondaient d'ailleurs sous son règne dans la forêt. En 1670,

il en fit prendre, vivants, soixante deux qui furent envoyés

au roi d'Angleterre3.

Le 6 octobre 1685, Dangeau note, dans son Journal4, que

jamais la forêt « ne fut si peuplée de cerfs et de menu gibier ».

Par contre, au commencement de septembre 1711, on « ne

trouva point de cerfs, chose fort extraordinaire »3. La chasse

était organisée de manière savante. On avait divisé la foiêt

en sept secteurs à chacun desquels correspondait un lieu

1. Ibid., p. 84.

2. Batiffol, Villégiatures des rois de France à Fontainebleau (Re

vue hebdomadaire, 6 août 1910).

3. Comptes des Bâtiments du roi sous le rè'jne de Louis XIV, publ.

par J. (iuill'rey, t. I, p. 479 : e 21 mai 1670 Au sieur March îis, souhz

lieutenant des toilles des chasses, tentes et pavillons de S M. : sçavoir

1298 livres pour son parfait remboursement à quoy monte la dépense

qu'il a faite pour des équipages qu'il a fallu pour prendre dans la

forest de Fontainebleau soixante deux cerfs que le Roy envoya au roy

d'Angleterre, et pour le payement des hommes qu'il a eu besoin, et

200 par gratification... 1498 livres ».

4. Edit. F. Didot, t. I, p. 227.

5. Ibid., t. XIII, p. 473.
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d'assemblée et des relais en nombre fixe. Salnove nous en a

donné le détail dans sa « Vénerie royale » 1 :

Chasse du côté de Tbomery : assemblée à la Vente au

Diable ou au Puits de Mo-

ret : 9 hommes de quête -

4 relais.

Chasse du côté d'Arbonne : assemblée à l'ermitage de

Franchard : 10 hommes

de quête - 5 relais.

Chasse du côté de Bourron : assemblée au pavé de Bour-

ron 10 hommes de quête

- 6 relais.

Chasse du côté d'Ury : assemblée à la Croix de Souvray :

7 hommes de quête - 5

relais.

Chasse du côté de Chailly : assemblée à Chailly : 11 hom

mes de quête - 6 relais.

Chasse du côté de La Boissière : assemblée aux Hautes

Loges : 7 hommes de quête

- 6 relais.

Les chasses étaient souvent mouvementées. En Hî83, le

roi se cassa le bras en tombant de cheval, et, depuis cet acci

dent, ne se livra plus à son plaisir favori que dans une sorte

de petit soufflet tiré par quatre poneys qu'il conduisait lui-

même2. Le 30 septembre 1699, le duc d'Albemarle, fils na

turel du roi d'Angleterre, fit une chute et resta sur le sol sans

connaissance3.

La forêt fut délaissée durant les premières années du règne

de Louis XV. Aussi, lorsque les chasses reprirent en 1724, à

l'occasion des fiançailles à Fontainebleau de Louis XV et de

l'Infante Marie-Anne-Victoire d'Espagne, les cerfs pullulaient.

1. Paris (1855), pp. 343 Pt sq.

2. On conerve nu château de Fontainebleau, dans l'antichambre d<-s

Petits appartements de Napoléon Ier, une grande toile de Martin,

peintre de la fin du XVIIo siècle, qui représente Louis XIV suivant une

chasse dans cette voiture.

3. Journal de Dangeau, t. VII, p. 161.



Durant l'automne, on découpla presque chaque jour.., « ...on

prenait ordinairement deux cerfs dans chaque chasse, et

comme les équipages royaux n'y auraient pas suffi, ceux des

princes et des grands seigneurs les étaient venus renforcer.

L'équipage de M. le Duc chassait le cerf et le sanglier. Celui

du duc de Guiche le chevreuil. Le jour de la Saint-Huhert,

on y joignit ceux du prince de Conti, du comte de Toulouse,

du prince de Dombes, du duc de Vendôme. Cela produisit un

ensemble de plus de neuf cents chiens, chassant au bruit de

quatre vingts cors et suivis de plus de mille chevaux1 ».

Louis XV aimait la chasse, presque autant que son arrière

grand-père. A l'automne de chaque année, il venait à Fontai

nebleau courre le cerf ou le sanglier. Quelques-unes de ses

chasses furent marquées par des incidents. Le 24 octobre

1740, Mesdames de Mailly et de Vinlimille eurent un accident

de voiture au Long Rocher2. En 1741, Louis XV fit une chute

près dé Valvins; en octobre 1745, son cheval fut blessé par

un cerf3; le 4 novembre 1747, le cerf attaqua près de la Croix

de Montmorin la calèche où se trouvait la dauphine qui eut

plus de peur que de mal4. On a maintes fois raconté l'histoire

de ce vigneron d'Achères, blessé par le cerf au cours d'une

chasse, en octohre 1773, ce qui donna l'occasion à la future

reine Marie Antoinette de manifester sa bonté envers le pau

vre homme 5.

Il y eut parfois de très belles fins de chasse, comme celle

que raconte le duc de Croy, dans ses Mémoires6, à la date du

lô novembre 1747 : « le cerf revint droit au chateau et au

chenil, où il serait entré si la porte avait été ouverte. Il sauta

dans le mail, on lâcha les deux meutes après lui, il s'élança

dans le jardin et vint se jeter dans la grande pièce d'eau vis

1. Léon Deroy, Les cltroniqttcs du château de FontainebU au, p. 143

2. Duc de Luynps, Mémoires, t. 1II, p. 264.

3. Duooyer de Noirmont, Histoire de la Chasse en France, t. II, p.

235.

i. Duc dp Luynp», Mémoires, t. VIII, p. 320.

5. Domet, p. 291.

G. Kdit. de (irouchy et Cuttin, t. 1, p. 90.
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à vis la cour des Fontaines, ce qui n'élait jamais arrivé.

Toute la cour et la ville de Fontainebleau accourut border

celle pièce, ce qui, joint à la quantité de chiens dans l'eau ou

sur le bord, et à toutes les fanfares, fit un 'très beau coup

d'œil et un des plus bïaux hallali, ou le plus beau qui se

soit vu ».

Les chasses dans la forêt de Fontainebleau restèrent très

en faveur sous Louis XVI. Au cours de l'une d'elles, en octo

bre 1788, M. de Touzelle, mestre de camp et colonel du régi

ment de Royal-cravate, fut jeté par son cheval contre un des

chênes épars de la Plaine du Rosoir, ce dont il mourut deux

ou trois jours après, à Grosbois où il avait été transporté1.

C'est à Fontainebleau que la vénerie royale vécut ses der

niers jours. File l'ut supprimée par un décret du 11 septembre

1790, à la suite d'une accusation portée par le Directoire de

Seine-et-Marne. Le cerf ayant risqué un court débouché en

terrain de vignps, l'équipage de la vénerie fut accusé d'avoir

violé les propriétés et la liberté des propriétaires. L'équipage

se justifia par une sérieuse réfutation signée de plusieurs de

ses membres; mais rien ne put modifier les sentiments de

l'Assemblée nationale, la sentence fut maintenue2.

CHAPITRE II

La Capitainerie des chasses de Fontainebleau

Origine. — La capitainerie des chasses de Fontainebleau

constituait une juridiction chargée de conserver le gibier dans

la forêt faire respecter les ordonnances relatives à la chasse,

et réprimer le braconnage. Nous ignorons à quelle date elle

fut créée, mais son établissement date vraisemblablement du

début du XVIe siècle.

Au moyen âge, les affaires de chasse ne rentraient pas

dans les attributions du forestier de Bière, à moins qu'il ne

1. Domet, p. 293.

'2. Hervé du Hxlgouet, La vénetie royale sous Louis XVI (Revue

hebdomadaire, 7 janvier 19l1).
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fût veneur, ce qui arrivait quelquefois. Il semble que la con

servation du gibier était confiée au concierge du château de

Fontainebleau. Nous voyons en effet cet officier intervenir

en 1276 dans un conflit avec le chapitre de Notre-Dame de

Paris, au sujet d'un cerf pris à Larchant1. Au début du XVIe

siècle, le capitaine du château s'occupait de la conservation

du gibier et de la répression des délits de chasse. Il avait

sous ses ordres tout un personnel de gardes et mortepayes

qui faisait la police de la forêt en compagnie des sergents à

garde. C'est pourquoi nous voyons figurer Pierre de Balzac

d'Entraigues, capitaine de Fontainebleau, dans le procès-

verbal de la rélormation de 15282.

A une époque qu'il est difficile de déterminer exactement,

le roi se réserva la chasse dans un certain périmètre autour

de la forêt. Cette zone, interdite à tout chasseur et à toute

meute qui n'était pas royale, constitua le territoire où s'exer

çait la juridiction du capitaine. On eut ainsi la capitainerie

des chasses de Fontainebleau.

Régime de la capilainerie. — Les possesseurs de terres en

globées dans les limites de la capitainerie se trouvaient sou

mis à un règlement des plus sévères. La déclaration du 16

février 1(502 défendit à tous seigneurs, gentilshommes et

nobles de chasser sur leurs terres, à moins de trois lieues de

la forêt de Fontainebleau3. L'édit de juillet 1607 interdit toute

chasse dans le ressort de la capitainerie*. L'ordonnance de

1669 renouvela ces défenses, et, entres autres mesures res

trictives, interdit aux particuliers possédant des îles, près et

bourgognes sans clôtures dans l'étendue des capitaineries de

Saint-Germain en Laye, Fontainebleau, etc., de les faire

faucher avant la saint Jean-Baptiste, à peine de confiscation

et d'amende arbitraire.

Au XVIIIe siècle, la situation des paysans vivant dans le

1. Guérard, Cartulaire de N. D. de Paris, t. III, p. 439.

2. Folio 54.

Il Fontanon, Les édicts et ordonnances des rois de France (Paris,

16H, 4 vol. in-folio), t. II, p. 340.

4. Ibxd., p. 343.
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ressort de la capitainerie n'avait rien d'enviable. Ils éprou

vaient mille vexations de la part des officiers, on les obligeait

par exemple à piquer des épines dans les terres pour éviter le

panneautage du gibier, il leur était défendu de cueillir de

l'herbe dans les blés, de garder les bêtes le long des bois et

dans les buissons, de faucher le fourrage avant le temps

prescrit, et ainsi de suite. Les contraventions étaient fré

quentes, et les condamnations sévères1.

Juridiction du capilaine. — Une ordonnance de décembre

1.538 attribua la connaissance des faits de chasse aux prévôts

des maréchaux 2 ; mais une autre ordonnance, de février 1447,

fit une exception pour les forêts de Bière et de Sénart où les

maîtres particuliers eurent seuls juridiction, avec appel à la

Table de Marbre. En juillet 1547, en mars 1571, la répression

des délits de chasse est confiée aux capitaines et l'on doit en

appeler de leurs sentences au Conseil privé3, mais suivant

la déclaration du 20 janvier 1598, les capitaines ne purent

prononcer que des amendes n'excédant pas 40 livres. Une

ordonnance de janvier 1600 supprima cette restriction pour

les deux capitaineries de Fontainebleau et de Saint-Germain

en Laye4.

L'édit de juin 1601 décida "' que, dans chaque capitainerie,

les procès seraient instruits par les lieutenants de robe lon

gue, à la diligence et sur les conclusions des procureurs

royaux. Les capitaines n'eurent que voix délibérative. Toute

fois leurs attributions furent plus étendues à Fontainebleau

et à Saint-Germain en Lay£, où, disait le roi : « pour la rési

dence ordinaire que nous y faisons, ayant establi capitaines,

de la diligence, preud'homie et fidélité desquels, et bonne

cognoissance au faict des chasses, nous sommes plus asseu-

rez que des autres nos officiers y estans, nous voulons

1. Ch. H. Waddington. Les procès de chasse en ffl3-inii (Abeille de

Fontainebleau, 16-30 août 1912).

2. Sainct-Yon, p. 279.

3. Ibid., p. 282.

4. Ibid., p. 283.

5. Fontanon, II, p. 337.
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qu'iceux capitaines... facent la recherche et capture des dé-

linquans.., procèdent à l'instruction et jugement des procez,

à la poursuitte et dilligence toutesfois de nos procureurs, ap

pelez nos lieutenans de nos eaux et forests, de robbe longue,

et autres juges et advocats pour conseil... »

Le Parlement de Paris n'approuva pas cet accroissement

de juridiction. Il n'enregistra l'édit, le 10 juillet 1601, qu'à la

condition que seuls les capitaines de Fontainebleau et Saint-

Germain, actuellement en charge, pourraient en même temps

instruire les procès et juger les délits1.

Sous Henri IV, les appels en matière de délits de chasse

dans les forêts de Fontainebleau, Saint-Germain en-Laye et

Montfort-l'Amaury devaient être interjetés par devant le grand

prévôt du roi (lettres de jussion du 7 avril 1607)2. Quelque

temps après, l'édit de juillet H507 décida que le Parlement re

cevra les appels des sentences tant definitives qu'interlocu

toires, rendues par les capitaines de Fontainebleau et de

Saint-Germain en Laye, mais que ces derniers continueront à

instruire les procès jusqu'à sentence définitive3. Pour le

surplus, l edit fait défense « à tous juges ordinaires en l'es-

tendue des capitaineries de Saint-Germain en Laye et Fon

tainebleau de prendre cognoissance des débets qui se pour

ront commettre au faict des dites chasses, sur peine de

nuliilé de procédures et de cent livres d'amende t, », et ordonne

de nouveau aux prévôts des maréchaux, vice-baillis et vice-

sénéchaux « de tenir la main et procéder en toute diligence

à l'exécution des décrets et jugemens esmanés desdits capi

taines"' ». « Presque tous les conseillers au Parlement avaient

des maisons de campagne près de Paris, comprises dans

l'étendue des capitaineries ; ils étaient donc frappés directe-

1. Arch. nat., U 548, p. 117 (mention). Il est' probable néanmoins

que le roi passa outre, car l'ordonnance de 1669 (XXX, 32) reproduit

les termes de l'édit de 1601.

2. Arch. nat., K 105, n° 3, 21 ; Tardif, Cartons des rois, n° 3606.

3. Art. 15 (Fontanon, II, p. 343).

4. Art. 10 (ibidj.

5. Art. 13 (ibid.j.
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ment par les lois si dures qui régissaient ces dernières, et ils

s'en vengeaient en acquittant tous les prévenus1 ». Aussi la

déclaration du 9 mai 1656 enleva-t-elle au Parlement l'appel

des jugements du capitaine pour l'attribuer au Grand

conseil2.

Limites de la capilainerie. — Domet prétend3 que les limi

tes de la capitainerie furent fixées par deux ordonnances

conçues dans les mêmes termes, et datant, l'une de 1534,

l'autre du 10 janvier 1549. Ces limites auraient englobé les

buissons des environs de Moret, « ceux de Barbeau, de Mo-

lesmes (Moliberne), du sieur de Boulas (?) ; des dames de la

Voy (de la Joie), du sieur de la Vo (de Darvault?), de Mal

voisines, du commandeur de Beauvoir (Bearnais près Ne

mours), du sieur de Bourron, de Tbousée (?), de la Cbenaye

(?), Etrangleveau, Bouvillon (?), Freloiseau (Forloiseau), les

bois du monastère de Fontainebleau (les Trinitaires), Boutez

(?), du Milieux (?), de Lige (du Lys?), la forêt de la Reine (?),

les taillis du Tirant (Diant?), de Motz (?), de Thomery et le

buisson des Rougères(?). « Le roi, ajoute Domet, quoique se

réservant la chasse dans tous ces lieux, permet aux proprié

taires gentilshommes d'y courre le lièvre et d'y voler les

perdrix en personne, sur leurs terres, hors des bois et buis

sons, excepté toutefois dans lesSablonsde Moret, les plaines,

vignes et sablons de Bourron, les plaines de Laque-Fontaine

(la Queue de Fontaine), jusqu'à Melun et Chavois (Samois?)

où toute chasse est absolument interdite ». Or il est certain

qu'aucune ordonnance concernant la capitainerie de Fontai

nebleau n'a été rendue en 15344. Quant à celle qui émanerait

d'Henri II et qui énumére ainsi toute une série de noms de

lieux bizarres et inconnus, nous ne saurions dire par quel

auteur Domet en a eu connaissance.

1. Domet, p. 283.

2. Arch. nat., AD IV, 3.

3. Page 284.

4. Nous ne l'avons trouvée nulle part, et eJle ne figure pas dans le

Catalogue des actes de François Ier.
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Ce qui est certain, c'est qu'à la suite de dissensions qui

éclatèrent entre les capitaines des chasses de Fontainebleau

et de Nemours1, Louis XIV édicta le règlement du 15 sep

tembre 1677, qui déterminait la ligne séparative des deux

capitaineries. Celle de Fontainebleau reçut toutes les terres

d'Ury, Recloses, Villiers-sous-Grès, Nanteau, Nonville et de

la commanderie de Beauvais, les bois de Saint-Jean de la

Joye, Barbeau et Moliherne2.

L'édit de novembre 1687 et l'arrêt du Conseil du 9 no

vembre 1698, qui l'interprétait3, précisèrent de façon beaucoup

plus complète les limites de la capitainerie de Fontainebleau.

Du côté de la Brie, la ligne de démarcation partait de Melun

et suivait le rù de Trois-Moulins (l'Almont) jusqu'au village

de Fontenailles; elle passait ensuite par La Chapelle- Rablais,

Villeneuve-les-Bordes, Gurcy, Montigny-Lencoup, Couten-

çon, Forges dont elle longeait les bois. A Montereau elle

pénétrait en Gâtinais, atteignait Dormelles, Villemaréchal,

Grès-sur-Loing, englobait les villages de Nanteau-sur-Lunain,

Nonville, Villiers-sous-Grès, les bois de la commanderie de

Beauvais, de la Joie et de Barbeau aux environs de Nemours,

laissait Larchant en dehors, continuait par La Chapelle-la-

Heine, Feularde, Noisy-sur-École, Milly, et se confondait

ensuite avec le cours de l'Ecole jusqu'à la Seine, et de la

1. Il y avait conflit de juridiction dès 1567 entre le capitaine dp

Fontainebleau et le maitre particulier des eaux et forêts du bailliage

de Nemours. Un arrêt de la Table de Marbre du 30 décembre '1567 au

torisa, pendant le différend, le sergent commis à la garde des vois de

Moliberne, Barbeau et Saint-Jean de la Joye, à faire ses rapports devant

le capitame gouverneur de Fontainebleau, pour les prises de bêtes

sauvages, et devant le maitre particulier de Nemours, pour les larcins

de bois et bêtes trouvées pâturant (Saint-Yon, p. 990). Sous Louis XIII

les officiers des chasses du duché de Nemours se plaignaient de ce que

H. de Souvré essayait de leur entever leur juridiction, contrairement

aux intentions du feu roi Henri IV (cf. H. Stein, Curiosités locales,

Fontainebleau et la région, 1™ série, p. 55).

2. Arch. nat., AD IV 3.

3. Ibid.
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Seine jusqu'à Melun. Quelques modilications furent appor

tées à ces limites dans le courant du XVIIIe siècle1.

Officiers de la capilainerie. — Nous avons vu que le « capi

taine des chasses » avait été, à l'origine, capitaine du château

de Fontainebleau. Alof de l'Hospital, nommé grand forestier

de la forêt de Bière en 1532, était déjà gouverneur de la forêt

et capitaine du château2. En 1546, Pierre d'Aymar réunit sur

sa tète les trois charges de capitaine de la forêl, grand fores

tier, maitre des eaux et forêts du bailliage de Melun3, et il en

fut désormais ainsi pour ses successeurs jusqu'à la Iin de

l'ancien régime.

Au XVIIe siècle, le capitaine des chasses jouissait d'avan

tages assez importants. Il touchait 3(500 livres de gages, louait

à son profit les garennes de Grosbois et de la Queue de Fon

taine, et exploitait les taillis de Grosbois et de la Butte du

Monlceau dont il tirait de (>00 à 700 livres par an4, ("est en

qualité de capitaine des chasses que M. de Montmorin reçut

du roi, en 1721, comme son prédécesseur le baron de Persan

en 1(323, le domaine du Montceau et les droits seigneuriaux

qui y étaient attachés (arrêts du Conseil des 30 mai et 9 sep

tembre 1721 ):'. Un arrêt du Conseil du 8 novembre 1724 lui

1. Arch. nat., O e 1034.

2. Ordre de paiement de ses gages pour 1539 (Bibl. nat., ms. français

15629, n° 169).

3. Arch. nat , /.1» 331, tf. 2v° et 31.

4 Domet, p. 286 : Le 22 février 1650, le bail de la garenne de

(iiosbois est renouvelé par Gabriel Thiboust de Berry à Toussaint

Pierre moyennant 700 livres par an (Herhet, Dictionnaire de la forêt

de Fontainebleau, p 180). Le 26 juillet 1659, bail de la Queue de Fon

taine à François Héron moyennant six donzaines de lapins pur an et

600 livres {Ibiil , p. 363). En 1664, le réformateur It.trillon supprima

les garennes comme établies sans titres, lit combler Ifs terriers et

interdit les coupes M. de Saint-Hérem ne tint aucun compte de ces pres

criptions, il exploita une nouvelle garenne à Achéres (lteibet, pp. 25,

179). et recommença à couper les taillis. Il allait être condamné en

16!)3 par la chambre de l'Arsenal à 423.600 livres de restitutions, quand

un arrêt du Conseil du 31 août 1694 vint le dérharger de la condamna

tion qu'il avait encourue (Arch nat., E 871 a, fol. 16).

5. Arch. nat., Ql 1423.

xliii 13
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accorda en outre le droit de langayage des porcs, poids le

roi, mesure, roulage, minage du marché de Fontainebleau,

tabellionage de la villet.

Le capitaine jugeait toutes les affaires concernant la chasse

au gros et au menu gibier. Il tenait ses audiences à Fontai

nebleau, le premier jeudi du mois, et au Châtelet-en-Brie le

premier lundi2; il avait autour de lui comme ofliciers3 un

lieutenant, recevant 1200 livres de gages, un lieutenant en

Brie4 (200 livres), un sous-lieutenant (300 livres), un sous-

lieutenant non privilégié (400 livres), un procureur du roi

(60 livres), un rachasseurr' (100 livres), un rachasseur non

privilégié (100 livres), un greffier (H0 livres), un greffier en

Brie non privilégié (60 livres). Un édit d'avril 1777 créa en

outre dans la capitainerie une charge de lieutenant de robe

longue6.

Gardes. — Nous avons vu plus haut que, dès le XIVe siècle,

certains gardes étaient préposés à la surveillance de la

« Garenne des grosses bestes ». En 1584, le capitaine Jean

d'Auga avait sous ses ordres dix gardes, payés chacun 20

écus par an, et trois gardes des buissons de Brie, recevant

les mêmes gages7.

1. Ibid. Au point de vue général, on consultera La vénerie royale

et la réforme des Capitaineries au XVilIe siècle, par Cuzenave de la

Roche (Nîmes, 1!>26, in-8).

2. Dotuet, p. 285.

3. Nous donnons l'état des officiers en 1719 (Arch. nat., 0 1 1034).

4. Ce lieutenant eut au XVI1" siècle le titre de capitaine. En 1584

François de Meaux. sieur de Forges, était capitaine d»s buissons de

Brie et recevait 100 écus par an (Arch. nat.. KK l45. fol. 112 ve).

5. Nous ignorons en quoi consistaient exactement les fonctions du

rachasseur. Sa charjze, qui fut évidemment à l'origine une charge de

vénerie puisque, suivant Godefroy, Ip mot raohasseur signifie rabateur,

se transforma en une charge de judicature. Elle était remplie en 1(>90

par Fr. Louis Arbaleste de Melun, chevalier, seigneur de la Borde au

Vicomte (Herbet, L'Ancien Fontainebleau, p. 259). et en 1703 par

Clapisson, seigneur de Chartrettes (Arch. dép. de Seine-et-Marne, C 80).

6. Arch. nat., 0t 1034.

7. Arch. nat., KK 145, fol. 112 vo. Dès le début du XVIe siècle des

gardes spéciaux surveillaient les buissons circonvoisins de la forêt de
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En lf>4'2, le personnel subalterne se composait de dix gar

des préposés à la surveillance de la forêt, et de vingt gardes

cantonnés dans les environs

A la lin du XVIIe siècle, on comptait seize gardes à cheval

à 300 livres, dix gardes à pied privilégiés à 00 livres, et vingt

et un gardes à pied non privilégiés. La déclaration du 28 oc

tobre 1703 augmenta de quatre le nombre des gardes à cheval

et diminua d'autant celui des gardes à pied2. Une autre dé

claration du 10 juillet 1707 créa un sous-lienti nant m Brie et

supprima un garde à cheval3. Une troisième déclaration du

10 m irs 1717 supprima quatre gardes à cheval el les rem

plaça par quatre exempts qui devaient surveiller les gardes

et les commander en l'absence des officiers; leurs gages fu

rent fixés à 300 livres4.

Sous Louis XVI, le capitaine des chasses avait sous ses

ordres un inspecteur, un sous-lieutenant, vingt cinq gardes à

pied, huit à cheval, un faisandier, quatre renardiers, un

valel de limier pour le lnup"'.

Le» gardes, présentés par le capitaine, recevaient leur

breve! de nomination du roi ; mais les choses ne se passaient

pas toujours régulièrement. Sous Louis XIV, M. de Monlmo-

rin distribua sans autorisation de nombreuses commissions

de lieutenants, sous-lieutenants et gardes que l'arrêt du

Conseil du 16 mai 1(586 annula comme « surnuméraires et

inutiles »°.

Bière. L'un d'eux, Claude Mars, tua un joui dp l'année i">3't. entre An-

drezel et (luignes, un individu portPur de bâtons et d'arquebuse, qu'il

avait pris pour un braconnier (lettres de rémissioD, Arch. nat., JJ 24K,

fol. 95). Des lettres patentas de mai 1546 établissent deux sergents

gardes dans la gruerie de ( bartrettes. et leur prescrivent de faire tous

evploits et rapports par devant le grand forestier; ils eurent les mêmes

avantages que leurs collègues de la fotêt de Bière (JJ '2*>7 I , n" '2'2'2).

1. Le P. Dan, Trésor des merveille de Fontainebleau, p. 'MX.

2. Arch. nat., 01 1034.

3. Ibid.

4. Ibid.

5. Ibid.

G. Ibid.
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A première vue, la situation des gardes pouvait sembler

enviable. Ils n'avaient à payer aucun impôt, et, outre leurs

gages, recevaient cbacun trois cordes de bois de chauffage

converties depuis 1669 en 18 livres de rente1, et de nombreu

ses gratifications. Certains d'entre eux jouissaient des privi

lèges accordés aux officiers commensaux du roi, comme

l'exemption du droit de gros sur les vins provenant de leur

cru (arrêt confirmatif de la Cour des aides du 21 août 1.48)-,

et les brevets de nomination contenaient parfois des clauses

fort avantageuses3 ; mais les gages étaient devenus si mini

mes qu'en 17(55 on ne trouvait plus de candidats pour briguer

les charges vacantes. M. de Montinorin proposait de remédier

à cet état de choses en établissant huit gardes à cheval payés

chacun 500 livres sur le fonds des ventes ordinaires4. Le

contrôleur des finances recula devant cette nouvelle dépense,

et la situation resta la même jusqu'à la Révolution.

Action de la capilainerie ; répression des délits de chasse. —

A toutes les époques, les délits de chasse furent aussi nom

breux que les peines qui les réprimaient étaient sévères.

Pour avoir chassé dans la foret, Robin Durandon fut

condamné en dernier ressort, par un jugement de la Table de

Marbre du 4 mars 1517, à payer 40 livres parisis et « à faire

amende honorable à jour de plaids des eaues et lorests ou

de la juridiction ordinaire du bailliage de Melun. estant à

genoux, teste et pieds nuds et en chemise, tenant une torche

ardente, ses arbalestes et basions confisquez »5.

Un arrêt du Parlement de Paris du 13 decembre 1561

condamna Hilaire Petit, dit Prungaillard, qui s'était emparé

d'une biche, « à estre battu et fustigé nud de verge soubz la

1. Doraet, p. '286.

2. Arch. nat., AD IV 3.

3. Brevet du 20 janvier 1749 accordant au sieur Bon-Charles Amy

de Gaudraimont, suivant son acte denomination par M. de Montmorin,

qu'nu cas où il viendrait à décéder étant en charge, sa veuve ou ses.

héritiers toucheraient GIKJ0 livres (Arch. nat., 01 103;i),

4. Arch nat., 0 t 1034.

5. Sainct-YoD, p. 2t»7.
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custode », et lui interdit de traverser dorénavant la forêt de

Bière autrement que par les grands chemins1. Les délits de

chasse n'étaient pas toujours commis par de vulgaires bra

conniers. En 1545, un greffier en chef de la prévôté de Sens,

Etienne le Lasseur, fut emprisonné sous l'inculpation d'avoir

chassé aux hèles rousses dans la forêt2.

Aux XVIIe et XVIIIe siècles, les ofliciers de la capitainerie

curent heaucoup à sévir contre le braconnage. En 1702, M.

de Montmiron rendit une ordonnance qui interdisait aux

habitants et hôteliers de Fontainebleau et des villages rive

rains de recevoir les chasseurs ou les personnes ayant des

chiens, à moins que ces derniers n'y aient été autorisés par

la maîtrise. Il leur était prescrit, dans ce cas, de mentionner

sur un registre que les gardes pouvaient se l'aire présenter

les noms des personnes autorisées:1.

Il fallut aussi réprimer les délits qui étaient le fait de

soldats passant dans la forêt ou cantonnés aux environs. Au

mois de mars 1(194, plusieurs soldats furent surpris tirant des

coups de fusil dans la Fosse aux Boulins4.

En 1775, les troupes qui tenaient garnison autour de Fon

tainebleau ne se gênaient pas pour aller tirer du gibier. Leur

audace devint telle que le roi dut prévenir M. Foucault,

capitaine du régiment de Bourgogne, alors installé à Melun,

et le marquis d'Albret. colonel du régiment de Navarre en

garnison à Montereau et Nemours, que si les soldats conti

nuaient à chasser, les ofliciers seraient rendus responsables

des méfaits de leurs hommes"'.

A la veille de la Révolution, le braconnage était encore

puni avec la dernière rigueur En 1785, deux braconniers

furent bannis à quinze lieues de distance après fustigation,

et le jugement qui les condamnait, imprimé à 2(K) exemplai-

1. Arch. nat., X 2b ;S2.

2. Arch. nat., X2a 98.

3. Arch. de la maitrise de Fontainebleau, Minutes, liasse 19.

4. Arch. de la maitris>> de Fontainebleau, Reg. 5, fol. 20 v°.

5. Ibid., minutes, liasse 43 (deux lettres du 13 mars 1775).
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res, lu, affiché et répandu surtout à Larchant et au Vaudouc,

théâtre ordinaire de leurs exploits1.

RérIime oppressif de la capilainerie : sa suppression. — La

capitainerie de Fontainebleau, par les entraves et les dégâts

qu'elle imposait à l'agriculture, constituait une lourde charge

pour les populations des environs. Les abus auxquels elle

donnait lieu déchainèrent sous Louis XVI un violent mou

vement de protestation. Ce ne fut parlout (pie récriminations,

plaintes, requêtes, conflits aigus entre les propriétaiies et le

capitaine M. de Monlmorin-, tandis qu'une littérature d'oc

casion dévoilait les méfaits et les cruautés des officiers.

La suppression de la capitainerie, demandée le 11 août

1787 par l'Assemblée provinciale de l'Ile de France réunie à

Melun, et en 1 789 par les cahiers des bailliages de Melun et

Moret, fut réalisée par la loi du 11 août 1789 que sanctionna

Louis XVI3.

APPENDICE I

Les Etablissements religieux

de la foret de Fontainebleau

La forêt de Fontainebleau a abrité jadis trois établisse

ments religieux d'une certaine importance : les prieurés de

Franchard, Saint-Louis en Beaulieu, et Love en Bière.

L'histoire du prieuré de Saint-Louis, fondé en 12(14 par le

roi de ce nom, sur une butle dominant la route de Melun, ei

détruit par Louis XIV en 1699, a été retracée de façon assez

complète par Félix Herbet dans son Dictionnaire de la foret

1. Th. Lliuillinr, La justice d'autrefois [Almanach de Seine-et-

Marne, 1X76, |> '£>).

2 Toute la correspondance échangée entre M. dp Moiitiuorin et les

seigneurs des environs de Fontainebleau, qui prenaient la défense de

leurs paysans, ><e trouve aux Archives nationales (Il 1 \0'.\',\ 1034).

lî. G. Leroy. Les capitameries dans la Brie et te (iiilmah avant

1189 (Melun, 1892), p. 28.
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I

de Fonlainebleau^ . D'autre part, il n'y a rien à ajouter à la

copieuse notice qu'a écrite M. Estournet2 pour accompagner

le recueil des chartes de Franchard. Nous n'aurons donc que

quelques mots à dire sur l'établissement religieux de Loye en

Bière.

En janvier 1349, Philippe VI faisait don au prieur de Loye

en Bière du droit de pâturage dans la forêt pour douze chefs

d'aumailles, et rendait perpétuel son usage au bois vert et

sec3. Où était situé ce prieuré? Par qui avait-il été fondé?

Nous l'ignorons absolument. MM. Quesvers et Stein4 ont

pensé qu'il fallait chercher son emplacement entre Saint-

Marlin-en-Bière et Bois-le-Roi, c'est-à-dire au centre de la

forêt, et qu'on pouvait peut-être l'identifier avec le prieuré de

Saint-Vincent, dit ensuite de Saint-Louis en Beaulieu ou de

Bois-le-Roi, omis dans les différents pouillés du diocèse de

Sens.

Cette identification ne nous semble pas possible; M. Es

tournet a fait remarquer que le prieuré de Saint- Vincent fut

fondé en 12(>4'', alors que celui de Loye existait dès 1227;

une charte du cartulaire de Saint-Euverte d'Orléans6 nous

apprend qu'il dépendait du prieur de Flotin, et qu'en 1237

les religieux de Loye construisirent un pressoir à Sermaise

près de Bois-le-Roi, de concert avec les religieux de Fran

chard. Nous savons aussi que le prieur de Loye avait des

droits à celle époque sur une partie de la dîme de Chai I ly et

de Fay, et qu'en juin 1239 Adam de Chailly, ayant vendu

cette dime à l'abbaye de Barbeau, s'était engagé en même

temps à dédommager le prieur7.

Mais ceci ne nous aide pas à retrouver l'emplacement de

cet établissemeni religieux qui disparut de bonne heure.

1. Pages 154 et sq.

2. Annales de la .Société du Gùlinais, t. XXXl (1913).

3 Arch. nat., J l0'Ji, n° 55.

4. Inscriptions de l'ancien diocèse de .Sens, t. I, p. 203.

5. Abbé (iuilbert, Description historitIue... de Fontainebleau, t. II,

p. 163.

6. Publié dans le Recueil (tes chartes de Franchard, n" XXXVIII.

7. Bibl. nat., ms. latin 5466, fol. 627 (même Recueil, n° XXXIX).



Pièces justificatives

i

Prisée de la forêt de Bière

pour la constitution du douaire de Jeanne de Bourgogne

(1332)

(Arch. nat., P 2G 2, h° 118)

C'est la prisié des forés appartenant au douaire de très

excellant dame et puissant Madame Jchanne de Bourgoinne,

reyne de France, faite par nous, Jehan des Prez et Nichole de

Caillouel, commis à ce faire de par le roy nostre sire.

Lan de grace mil CCCXXXII, le juedi après Pasques xxiiie

jour en avril, venismes à Fontainebliaut pour prisier la forest

de Biere, les esplois et les apartenances à ladicte forest ; e'l

feismes venir par devant nous, prcsent avecques nous Pierre le

Courrant, receveur de la baillic de Sens, les personnes qui s'en

suivent : Miï h ici* de Luchon, maistre garde, Adam des Hayes,

mercheant en ladicte l'orest. Pierre de Pruilly. de Samois; Jehan

Vicaire, Jehan d'Anblcguye, Jehan Symon, Jehan Malet. Jehan

(iarin, Jehan Malingre, et Gieffroy Havart, sergens de la dicte

l'orest, lesquelles personnes il nous fut tesmoignié par gens

dignes de foy que ce estoient les personnes que on peut trouver

ou pays qui mieux. plus justement et probablement, nous sau-

roient aviser à faire la prisée de la valeur, à pris de terre et

commun pris, de la dicte forest el des apartenances, lesquelles

personnes nous feismes jurer sur les sains evangiles (pie bien,

justement et loyahncnt ils priseraient la videur de la dicte forest

de Iîiere. à pris de terre el commun pris: c'est assavoir quantes

ventes il porroit avoir par an en ladicle forest, et quanz arpenz

en chacune vente, et combien l'arpent porroit valoir quant on

le taillerait; item combien la pesson de la dicte forest porroit

valoir l'un an par l'autre, et les amendes de J.X s. el au dossouz,

et aussi combien les grosses amendes par dessus LX s. porroienl

valoir l'un an pair l'autre; lesquelles personnes jurées, si

comme dessus est dit, le promistrent ainssi à l'aire, et nous re

quirent delay et deliberation tant qu'il peussent estre bien

avisez des choses dessus dites, lequel leur fu outroié. El après

ce'qu il se furent conseilliez tant comme il leur pleut, revindrent
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par devant nous et nous raporterent touz d'iun acort et d'hm

assentement, que en la dicte forest porroit avoir chacun an I f I

ventes, contenant ensemble XLV arpens et non plus, qui ne

voudrait essillicr ladicte forest; et porroit valoir l'arpent ave-

nable à (-ommune prisié. (Iuaïul on le taillera. XXX liv. parisis

Somme pour les XLV arpenz. XIIIe livres, en lele manere que su

il estoient plus vendu, ce sentit le roy, et se il estoient moinz

vendu, li roys li rondroil ou celui qui auroit causé ileli à madame

la royne, chacun an. jusques à la somme de XIlI,; livres parisis

pour lesdieles III ventes, quar ladicte forest ne se poursuit pas

et est gasté en mont de lieu. et. par ce on ne puet mettra

juste et certaine prisiec à l'arpent autrement. Et les dictes

ventes sont faites par les gens madite dame la royne, appelle

à ce faire un des maistres des forez du roy, par quoi les gens

de madicle dame n'en usent autrement qu'il est dit par dessus.

Et se li uns des maistres des forez, requis de venir, n'y vouloil

venir detiens le mois qu'il en seroit requis, ladicle madame la

royne ou ses gens pourraient l'aire lesdites ventes par enchieres

si comme il est acoustumé de faire es fore/.. Kt seront lesdictes

ventes mesurees et closes pour sauver la revenue au conseil

du roy.

Somme pour les dictes III ventes par an, XIII ^ livres. Hem.

pour la pesson de la dicte forest, par annees communes

VI NN livres parisis. senz de haye de Moret1. Item, Ixtur les

esploiz de la dicte forest, iles amendes de I.X s. et au dessouz :

LX livres par an, sanz la haye de Moret et les buissons. Item,

Itour les grosses amendes au dessus de LX s., l'un an parmi

l'autre, X livres parisis.

Somme pour les ventes, la p.-sson. les esploiz et les grosses

amendes dessus dites, chacun an ju;ques a LX ans, XX (: LXX

livres parisis. Et n'avons pas mis en prisee la garenne des

grosses bestes de ladicle forest, laquelle demeure s.*nz pris à

ma dite dame la royne. hors mis la haye de Moret et les buis

sons d'environ liiere qui demorront par devers le roy.

Et de la somme dessus dite doit on rabat re. pour les gniges

de la maistie garde de la forest, II s. par jour et cent s. pour

robe.

1. La Hay de Moret était un massif détaché dr la foret de Bière,

qui correspond peut-être au cantou actuel de la Garenne de Grosbois.
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Somme pour les II s. par jour, XXXV 1. X s.

Somme pour les gaiges et robes, par au, XI,I 1. X s.

Et par les personnes dessus dites fumes enformé que pour

garder ladiete forest de Biere, senz la haye de Moret et les

buissons d'environ Biere qui demorront par devers le roy,

convient avoir XII sergens de pié, et prendra chaque VI deniers

de gaiges par jour.

Somme pour les gaiges de la maistre garde et des XII sergens

dessus diz, VIIXX XI liv. par.

Et avecques les gaiges dessus diz, convendra que Madame

la roync ait un sergent à cheval qui prendra XII deniers par

jour, et II1 sergens de pié, et prendra chaque VI deniers par

jour, pour garder la garenne des grosses bestes de la dicte

forest de Biere, lesquiex gaiges elle paiera pour ce que la

garenne des grosses bestes le demourra senz pris.

Item, de la somme el de la valeur de la forest de Biere doit

on rabatre les molles de buche deuz sur les ventes de la dicte

forest, chacun an à heritage c'est assavoir : à l'abbeesse du

Liz empres Meleum, chacun an XIIe XLVIII molles de buche;

item, au prieur de Longcjumel, VIIIXX molles; item, à la

maladrerie de Meleum. VI II xx molles de buche.

Somme par an des molles de buche deuz à heritage sur les

ventes de la forest de Biere, XV (: LXVIII molles, le molle

prisié XIIII deniers, par valeur en somme d'argent. llllxx

XI 1. IX s. IIII d.

Somme des dechiez dessus diz qui sont à rabattre de la

valeur de la forest. par an. IIe XIJI 1. IX s. II1! d. parisis.

Ainssi demeure franc pour ladicle forest, XIIIe XXVII 1. X s.

VIII d. par an jusques à EX ans.

El est assavoir que l'abbesse du Eiz. pour certaines mesons

de sa egloise, el le prieur de Morel pour ses molius de Moret

soustenir, prendent merrien es ventes de la l'orest de Biere, à

heritage, toutefois que mestier leur est, laquelle chose nous ne

poons boiicment estimer, pour ce qu'il en prendent plus une

foiz que autre. El (piant il en auront mestier, ce qui leur faudra

leur sera delivré par les gens madame la roync. Et tout ce

sera rendu à .madame par un compte que ses gens seront tenus

à fere chacun an. en la Chambre des comptes du roy. tant des

ventes des bois, des clotures d'icelle, comme des rouptes et

autres choses.



II.

Compte dressé par Michel Le Ferron. receveur général

des eaux et forcis, pour l'année 1372-t:S7.'l

Extraits relatifs à la foret de Bière

(Arch. nul., I» 2877, ff. 1 el 5).

Compte Michiel Le Ferron. clerc du roy nostre sire, receveur

generai de ses eaues el forez, des recopies el mises par lui

faites des profils, emolumens et revenues desdiles eaues cl

forez, pour un an commançant à la Toussains CCCLXXII inclus,

et finissant à la Toussains CCCLXXII I exclus, à plusieurs el

divers termes selon la diversité des pays, par les bailliages el

vicontez qui ci après ensuivent :

Le bailliage de Sens pour ledit an.

Ventes de bois en la forest de Biere :

D'une vente en la dicte forest ou lieu dit la Tilloie 1 par

F.stienne Amendin, pour le lerme de Toussains CCCLXXII, neu-

viesme dixiesme, XXXIX 1. 1111 s. parisis. El de la cire

XXXIX s. 1III d. parisis.

De ladiclc vente, par ledil Estienne Amandin. pour le terme

de l'Ascension CCCLXX11I, derrein dixiesme. XXXIX 1. 1II1 s.

parisis. Kl de la cire : XXXIX s. IIII d. parisis.

D'une autre vente en lailicte forest ou lieu que l'en dit les

l'iaines 2, empres Kontaincbli'iul. par .Nicolas Gosse, pour le

terme de Toussains CCCLXXII. sepliesme dixiesme, VIII l.. LII

I. X s. parisis. lit de la cire : LII s. VI d. parisis.

De ladite vente, par ledil Nicolas, pour ledit terme d'As

cension CCCLXXII, derrein huiliesme. LII 1. X s. parisis. El de

la cire : LII s. VI d. parisis.

D'une nouvelle vente en la dicte forest ou lien que l'en dit

le bois Saint Viclor3, empres Ury, contenant XV arpens demi

1. La Tillaie constitue aujourd'hui encore un canton de la forci.

2. Lieu-dit disparu.

'.i. Aujourd'hui le bois des Seigneurs, cantun de la forêt.
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et XXV perches de bois plain,. chascun arpent vendu par messirc

Pierre de Courcelles. chevalier, et Simon Maillart, maistres des

forez, à Robin Giroust XVI 1, par., et la cire, monte la

somme : IIe LII 1. parisis et la cire.

lit a la dicte vente esté encherie par Jehan Bontemps, et

mis chascun arpent à XX 1. par., et la dicte cire; monte la

somme toute compte ladicte enchiere : IIIe XV 1. par., cl la

dicle cire, dont il appartient aux religieux, abbé et couvent de

Saint Victor la moitié qui monte : VII" XVII I. X s. parisis.

Demeure pour le roy VII" XVII 1. X s. par., à paier à huit

paiemens de Toussains et d'Ascension, le premier à ce present

terme de Toussains CCCLXXII. De ce. par ledit Bontemps, pour

ledit terme de Toussains, premier huictiesme. XIX 1. XIII s. IX d.

parisis. Et de la cire : XV s. X d. parisis. Et des lettres : LI

s. parisis.

De ladicte vente, par ledit Bontemps. pour le terme de

l'Ascension CCCLXXIII, deuxiesme huictiesme. VIII 1., XIX 1.

XIII s. IX d. t. Et de la cire : XV s. X d. parisis.

De la vendue de XII quarterons de busche, demeurez en la

dicte forest de Biere de la livrce faite par le maistre forestier

de la dicte forest aux varlets des chiens du roy nostre sire,

qui ont gardé les chiens de nostre dit seigneur, au sejour en

cest an prcsent en la ville de Fontainesbliaut, en la sommelerie

du roy nostre dit seigneur, lesquelx XII quarterons de busche

demonrez commmc dit est, pour ce que lesdis valiez ne les dis

chiens ne repparoient plus audit lieu de Kontainesbliaul, Simon

Maillart, maistre des fore/., vendi pour le proffit de nostre dit

seigneur à Jehan Cain cl Guillaume Le Roux, pour le pris de

XXX frans d'or, à paier au dimenche à mi caresme CCCLXXII,

el à eulz demouré par le dit pris. De ce, par les dessus nom

més, pour ledit jour de dimenche de mi caresme, pour tout :

XXX frans. valant XXI l 1 1 I. parisis.

D'une aulrc vente de deulx arpens de bois en la dicle

forest ou lieu dit sur le pré Archier1. vendue par Guy de Cour-

guylleroy, maistre forestier de ladicte forest, par vertu des let

tres du roy nostre sire passees el veriffieez par monseigneur le

coule de Tancarville, et par celles de Pierre Le Cordier, mestre

des forez, à Guillot Le Roux, chascun arpent XX 1. par., pour

1. Lieu-dit compris aujourd'hui dans le canton du Fort des moulins.
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lout, sanz cire el sanz lettre, monte l;i somme XL livres

parisis à paier au terme de l'Ascension CCCLXXII. De ce, par

ledit Gnillot, pour tout : XL livres parisis.

En marge - Proul continctur in lillera magistrorum, dicta

vends fuit l'aela sine cera, sed debet LI s. pro liltcris. Summa :

1II c 1. 1 s. X d. par.

Pasnages, paissons et gruj'ages.

Du pasnage de la forest de Biere : neant pour ce qu'il n'y

a point eu de pasnage en ceste presente annee.

Du rentage de la forest de Biere, vendu par le maistre fo

restier de la dicte forest de Biere à Adam du Bec, par le pris

de X 1. par. el X muis d'avoine, et à lui demeurez par ledit

pris a paier la somme d'argent au terme de la Chandeleur

CCCLXXII, l'avaine à l'Ascension. De ce, par ledit Adam, pour

ledit terme de Chandeleur, pour toute la somme d'argent

X. livres parisis. Et de l'avaine deue au terme de l'Ascension

CCCLXXII, pour X muis, chascun muy vendu XVI s. par.,

valant VIII livres parisis.

En marge : Debentur ut in compulo precedent!'.

Amende et explois de forez.

Des amendes et explois de la forest de Bierc, les parties

rendues soubz le seel de Guy de Courguillcroy, maistre forestier

de la dicte forest

En marge : Mandelur ad compulandum.

Des menus bois vendus par le maistre forestier de Biere,

les parties ou roulle des explois de la dicte forest

En marge : Mandelur iste ad compulandum

(fol. G3)

Gaiges d'officiers en la forest de Biere.

Guy de Courguillcroy, maistre forestier de ladicle forest,

III s. par. par jour desservis, pour ledit an LII II l.. XV s. par.,

VIII d. parisis. Et pour sa robe, pour tout l'an, cent s. parisis.

Drouin de Villiers, sergent à cheval et garde des buissons

dt' Biere, pour ses gaiges de XV 1l1 d. par. par jour desservis,

pour ledit an, XXVII 1. VII s. VI d. parisis. Et pour sa robe,

pour lout l'an, cent s. parisis.
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Jehan Parquier, sergent cl garde desdis buissons, pour ses

gaiges de Xll d. par. par jour desservis, pour ledil an, XVIII

1. V s. par.

Et pour sa robe pour toul l'an LX. s. par.

Jehan de la Mole, sergent illec, VIII d. par jour, XII 1. III s.

IIII d. parisis.

Jehan Rabeau, sergent illec, pour semblables gaiges, XII 1.

III s. 11II d. par.

Guillaume Huelièvre, sergent illec. pour semblables gaiges,

XII 1. III s. 1l11 d. par.

Lubin Chalmali, sergent illec, pour semblables gaiges, XII 1.

III s. 1111 d. par.

Jehan de Villiers, sergent illec, VI d. par. par jour. IX 1

II s. VI d. par.

Jehan Le Fevrc, sergent illec. pour semblables gaiges, IX 1.

II s. VI d. par.

Richart Garin, sergent illec. pour semblables gaiges, IX 1.

II s. VI d. par.

Jehan Le Picart, sergent illec. pour semblables gaiges. IX 1.

Il s. VI. d. lourn.

Jehan Bacheler, sergent illec. pour semblables gaiges, IX 1.

1l s. VI d. par.

Thibaut Regnart, sergent illec, pour semblables gaiges, IX 1.

Il s. VI d. par.

Simon de l'Espinoy, sergent illec, pour semblables gaiges, IX

1. II s. VI d. par.

Thenot Pillel, sergent illec, pour semblables gaiges, IX 1.

II s. VI. d. par.

Perrin de la Mole, sergent illec, pour semblables gaiges, IX

1. Il s. V. d. par.

Jehan Quartier, sergent illec, pour semblables gaiges, IX 1.

II s. VI d. par.

Jehan Le Pasticier, sergent illec, pour semblables gaiges, IX

1. II s. V. d. par.

Guillaume d'Alembon, sergent illec, X. d. par. par jour, XV 1.

IIII s. Il d. par.

Jehan Prieur, sergent illec, VII d. par. par jour, X 1. XII s

XI d. par.

Jean Pillart, sergent des garennes de la dicte forest, Il II d.

par jour, VI 1. XX d. par.

Simon Maupin, sergenl en ladicte forest ou buisson de Tour
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nenfuie1, XII d. par. par jour, XVI 1 1 l. V s. par., et pour s:i

robe, pour tout l'an, XL s. parisis.

Pour les cotes hardies : nichil.

III

Chasses de l'équipage de Charles VI.

Extraits di s comptes de ht vénerie royale pour l'année 1391.

(Bibl. nal., ms. français 7811, foi. 5).

Autre despence faite pour XL chiens courans, VI limiers et

XXX1III que levriers (pie mastins du roy nostre sire, pour le

senglier, avec XL que chiens courans que mastins, emprunclez

pour servir ledit seigneur en ses deduis de porchoisons faites

es forests de Poocourl, de Biere," en ceste presente annee;

ceste despense faite en pain pour les chiens, corde, sel à saler

venoisons, despens de varies empruntés, chandelle, chauces,

souliers et plusieurs autres choses pour la necessité desdis

chiens et du fait de porchoisons. comptee ou compte de moy

Philippe de Courguilleroy dessus dit, du terme commençant à

la Toussains et finant à la Chandelleur, Tan mil CCC IIIIxxet

XII dessus dite

[Chasses dans la forêt de Paucourt]

Jehan Jolie, boulenger de Fontainehliaut. p;>ur pain pour les

chiens courans, limiers et levriers dudit seigneur, avec plusieurs

autres chiens empruntés, estans tous ensemble à Moret et à

Fontainehliaut pour chassier pour ledit seigneur les pors en

la forest de Biere et ou pais d'environ par l'espace de XX1III

jours, du VIIIe jour de decembre l'an mil CCCIIII vx et

XII jusques au premier jour de janvier, à lui paie si comme il

appert par sa quittance donnee le IIe jour de janvier oudil an,

pour ce XXIIII 1. XV1I1 s. parisis.

Jehan Daon, de Fontainehliaut, pour les despens de pain, de

vin et de viande par lui baillé et delivré pour les despence de

VIII variés empruntés pour servir le roy nostre dit seigneur

1. Le Buisson de Tournenfuie correspond à une partie de la foret

de Champagne, sur la rive droite de la Seine.
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en ses deduis fais en la forest do Tiiore et ou pais d'environ par

l'espace de XXI III jours, du VIIIe jour de decembre l'an mil

CCCIIIIXX et XII, jusques au premier jour de janvier enssuivant

oudil an. Avec ce. ledit Jehan Daon a baillé et delivré sel dont

on a salé plusieurs vcnoisons prinses pour ledit seigneur en la

l'orcst de Biere, pour ce à lui paie pour tout, si comme il appert

par sa quittance donnee le premier jour de janvier oudil an,

pour tout, XV I. XIIII s. VIII. d parisis.

Guillemin le cordier de Moret. pour LX toises de corde,

dont on a fait coupplés pour lesdis chiens estans en la dicte

ville par le temps dessus dit, pour ce paie- le XVIe jour de

decembre de chascune toise. II d. parisis. X s. parisis.

Pour une voiture à deux chevaux, pour avoir mené et charié

le pain desdis chiens par Illl jours, de Fontainebliaut à Moret.

que lesdis chiens estoient illec hebergiés, pour ce à Jehan

lîonvarlet, de Fontainebliaut, XVI s. parisis.

Pour une voilure ;"i deux chevaux, pour avoir mené le harnois

pour le senglier, par II chasses faictes en ladicte forest de Hierv

environ Morel, pour ce, à Jehan Iionvarlet, VII t s. parisis.

Pour VIII livres de chandelle achetee à Moret. dont on a

uliré lesdis chiens de nuit estans en ladicte forest par le temps

dessus dit, pour chascune livre XII d. p., VIII s. parisis.

Pour III boiceaux de sel acheté à Moret. dont on a salé II

bestes noires pour ledit seigneur, prinses en ladicte forest le

XVIIIe jour de decembre, à Thevenon de Fopion, XI. II s. parisis

Geffroy le Roy, de Fontainebliaut. pour la poine de sa voi

ture pour avoir mené le harnoiz pour le senglier par II chaces

faictes en ladicte forest environ Berron, pour ce à lui paie

X\Xe jour de decembre, X s. parisis.

Pour XII froissures de mouton achetés de Jehan Rest, bou

cher de Fontainebliaut, pour donner à plusieurs chiens qui ne

vouloient menger de pain, estans en la dicte ville par le temps

dessus dit, pour chascune froissure, 1III d. p.. IIl1 s. parisis.

Pour deux pcres de soulers nuefs pour deux desdis variés

empruntés estans en ladicte ville pour servir ledit seigneur en

ses deduis fais illec par le temps dessus dit, pour chascune pere,

IIII s. p., VIII s. parisis.

Pour deux pcres de chauces nuefves achetees à Moret pour

deux desdis variés estans en la dicte forest, pour servir le dit

seigneur en ses deduis par le temps dessus dit, pour ce paie

XXIIe jour de decembre, chascune pere X s. p., XX s. parisis.
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Jehan Balerctenu. varlet des rcys et des las, pour ieeulx

garder, gouverner, consuire. tendre et destendre, icellui secher et

ordonner sauvement ad ces pcrilz par les porchoisons de ceste

presente annee; et a servi en ce faisant, du jour de la saint

Rend l'an mil CCCIIIi>>xel XII jusques au jour de la Chan-

delleur enssuivant oudil an, à lui paié pour toul par sa quitance

donnee XI jours de fevrier oudit an, CV s. parisis.

A Gervesot de la Chambre, pour les despens de lui deuxiesme

ii aler à Paris devers les trcsoriers requerir et pourchacer les

deniers de ce present compte, et pour yeeulx deniers porter

devers messire Philippe de Courguilleroy pour bailler et distri

buer aux officiers do la venerie, demouré tant eu

alant, sejournant à Paris comme retournant devers ledit messire,

par X jours, du VIIIe jour de fevrier CCC IIII™ XII jusques au

XVIIIe jour dudil mois, chascun jour XVI s. p., valent VIII

livres.

A lui pour parchemin, papier et encre à doubler ce present

compte en trois parties, c'est assavoir l'une en papier et les

deux autres en parchemin, et pour la poine d'un clerc ad ce fete,

pour ce...

Somme : VI"* XI 1. XVII s. VIII d. parisis.

IV

Adjudication de e roules » par le maitre forestier

(10 février 1391)

(Bibl. nat., Clairambault, vol. 36, n° 61)

Philippe de Courguilleroy, chevalier, maistre veneur du roy

notre sire, maistre et enquesteur de ses eaues et foretz par tout'

son royaume et maistre forestier de la forest de Biere, à hon-

norable homme et saige Nicolas Besnart le jeune, receveur de

Sens et de Melun, salut. Savoir faisons que nous avons mis en

vente pour le roy nostre dit seigneur les rotes de la vente me

suree sur Reelosses; ycelle vente contient en place XIX arpens,

et tient d'une part à la vente que lient Jehan Pile; ycelles rotes

ont esté mises d'assiele par Guillerry de la Court dit Sablon à

huit frans d'or, et sur ycellui pris ont esté criees 'et publiees

solempnelment aux lieux et la maniere acoustumez à faire criz,

et tant financement que elles sont demourees au dit de la Court

et à Colin Videl au pris et à la somme de douze frans d'or;

desquelx douze frans d'or ilz en ont paié cinq frans et vint

deniers parisis pour les despens faiz par le mesureur à arpenter

xliii 14
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ladicte vente et les journees des ouvriers qui ont coppez les

dictes rotes, et ainsy le vous cerliffions. Sy retenez pour le roy

Iiostre dit seigneur le surplus de la dicle somme, et que il nous

en appere affin de les laisser joir et user paisiblement, et si

comme il est acoustumlé à faire en tel cas. En lesmoing de ce,

nouj avons ceellé ces lettres de nostre seel, le mardi Xe jour

de fevrier l'an mil trois cens quatre vins et treize.

V

Réformation de 1A00 par Hector de Chartres,

maître des eaux et forêts.

Examen des titres de l'abbaye du Lys.

Copie du XVIIIe siècle. Arch. nat., K 190, n° 115.

A tous ceulx qui ces presentes lettres verront ou orront,

Ector de Chartres, seigneur de Onde, chevalier, maistre d'hosteJ

du roy nostre sire et de ses eaues et forests, et paire de Pi

cardie el Normandie, et commissaire en cette partie de par le

roy nostre dit seigneur el de par monseigneur Guillaume, conte

de Tancarville, viconte de Meleun, connestable et chambellan

heredilal de Normandie, souverain maistre et generai reforma

teur des eaues et forests et garennes d'icelluy seigneur par

tout son royaume, salut. Comme par le commandement el or

donnance du roy nostre sire et de mon dit seigneur le conte,

nous soiens nagairres venues en la forest de Bierre pour icelle-

visiler, et ait été l'ail savoir par cry solenel, et deffendu que

nul qui se deist avoir aucun droit, franchise, usage ou coustume

en ladicte forest, n'y cntrast pour y prendre aucune chose,

jusques à ce (pie de ses lettres, tiltres, chartres ou privileges

nous feust suffisamment apparu; pour lequel cry el deffense

les religieuses, abbesse et couvent de l'eglise Nostre Dame du I.is

les Meleun, emprschees par ledit cry de prendre cl avoir en

laditte forest, selon droits, franchises, usages ou coutumes

comme elles se dient avoir en icelle, sont venues devers nous

en personne pour elles suffisamment fondee, el nous ont monstré

plusieurs privilleges, du premier desquels la teneur est telle :

1. Noua reproduisons le t»xte de cette pièce d'après le cartulaire

de l'abbaye du Lys (Bibl. nat., nu. latin 13892. fol. 28 v°).
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Ludovicus. Dei gratin Francorum rex. notum facimus quod

nos abbalie quam karissima domina et mater nostra B., Fran

corum regina illustris. de novo construxit juxta Meledunum,

Cisterciensis ordinis. Concessimus ut moniales ejusdem loci,

pri suis edificiis infra ambitum ejusdem abbatie construendis

vel reparandis. et pro duabus vel tribus granehiis extra abba-

tiam et pro duobus moleudinis. si eis opus fuerit. in foresta

nostra Byerie boscnm ac mcrrenum libere capere et habere

valeant in futurum. Quod ut ratum et stabile permaneat, pre

sentes lilleras sigilli nostri fecimus impressione muniri. Actum

Lugduni, anno Domini M» CO quadragesimo octavo, mense julio.

Item i :

t Philippus, Dci gratia Francorum et Navarre rex, notum

facimus universis presentibus cl fnturis quod cum rcligiose

mulieres, abbntissa cl conventus monasterii regalis de Lilio

propre Mclcdunum, 1res quadrigalas bosci, qualibet seplimana,

sibi a fundacionc dicti monasterii sui, prout nobis liqudiec

innotescil, donalas. in foresta Bieric percipcrint et babucrint

nunc nsque, cl postmodum dicte religiose. per aliqua nonnullo-

rum predecessorum nostrorum tempora, de gratia speciali, ad

eorum beneplacita duratura, una cum tribus dictis quadrigalis

bosci, duas alias quadrigalas similiter in dicta foresta, seplimana

qualibel, habuissc noscantur; nos bujusmodi graliam, in firmum

et in irrevocabilem titulum converti graliose volentes, ac eandem

augeri, eisdem religiosis et dicto monasterio suo concedimus,

ut dictas duas quadrigalas quas. ut preferlur, de gratia perce-

perunt, et adbuc unam aliam quadrigatam bosci, quam ipsi,

gratic ex uberiorc munere afd]dimus, (piasquc Ires quadrigalas

pro qualibel seplimana. ipsis religiosis et eorum monasterio,

in puram et perpetuant elemosinam tenorc presencium concedi

mus et donamus, neenon dictas tres quadrigalas bosci, sibi. ut

preferlur. a dicto fundationis tempore donalas, non obstante

quod litteras originales super hoc dudum faclas, quas ca-

sualilcr amisisse dicuntur, de cetero non estendant. Ft sic, sex

quadrigalas bosci scindendi el operandi ad sumplus nostros,

prout de supradictis tribus quadrigalis quas. ut preferlur, in

dicta foresta habebant hactenus. extitil consueliun singulis annis,

ebdomadis, in dicta foresta Bierie, videlicet In vendis ejusdem

1. Ibid., fol. 49.



- 206 -

seu aliis locis sibi magis acomodis et nobis minus dnmpnosis,

quarum quadrigatarum, qualibet quatuor modulos contineat, pre-

fate religiose, pro arilere suo percipere et habeiv valeant, absque

difficultale quacumquc. Ita quod si forsitan dictas ses quadri-

gatas, aliquibus septimanis, in loto vel in parte non perciperent,

id quod exinde deesset, subsequentibus septimanis recuperare

possint libere, dum tamen ultra sex quadrigatas bosci pro

qualibet septimana. percipere quomodolibet non prcsumant. Vo-

lunuis etiam quod dicte sex quadrigate bosci in venda dicte

foreste (Iue erit proximior dicte abbatie, et in parte illius vende

de qua preiate religiose sibi magis viderint expedirc. capiantur.

Kl si hujusmodi venda ad hoc non sufficiat. in alia venda pro-

ximiore dicte quadrigate explectentur, et sic deinceps donec

hujusmodi sex quadrigate fuerint. ut premittitur, persolute. Et

si in dicta foresta Bierie nulla forsitan foret venda. nichilo-

minus dicte sex quadrigate bosci capientur in alio bosco nostro,

proximiori dicte al>l>;:tie. ad sumptus nostros. prout superius

est cxprcssum. videlicet in loco nobis minus dampnoso et magis

acom:<do religiosis predictis. Quocirca, custodibus dicte foreste

moderais et qui pro tempore fuerint damus presentibus in man

dats, ut dictas religiosas de dictis sex quadrigalis bosci per-

mittant gaudere pacifiee, prout superius est expressum. Quod

ut firmum sit et perpeluo validum, presentes litleras nostri

sigilli feeimus irripressione muniri. nostro in aliis et in alieno

in omnibus quolibet jure salvo. Actum in abbalia regali de

Lilio propre Meledunum, anno Domini millesimo treccntesimo

ddecimo seplimo.

Item nous ont montré un autre privillùge donné par prince

de noble memoire Loys, par la grace de Dieu roy de France,

rcgnant l'an mil deux cent cinquante deux, au mois de juillet,

auquel au commencement est contenu ce qui ensuit 1 :

In nomine sancte et individue Trinitalis. amen. Ludovicus,

Dei gralia Francorum rex. notum facimus quod nos. ob salulem

cl remedium anime nostre et animarum inclile recordationis

rcgis Ludovici karissimi genitoris nostri. et karisskne geni-

tricis nostre Blanche, regine Francie illustris. et antecessormn

nostrorum, dedimus et concessimus in perpetuam elemosinam

abbatie l.ilii beate Marie juxla Meledunum. quam predicta

domina mater nostra fundavil ibidem, et monialibus * ibi Deo

servientibus, centum arpenta bosci in foresta nostra Bierie.

tenentia alii bosco suo, ad suum ardere et ad ea facienda que
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sibi opus fuerit. Concessimus etiam eisdem qnod in pasnagio

ejusdem foreste (recentos porcos ad opus suum habeant an-

nualim, sine contradictionc vel exactione quacumque. Quod ut

perpetue stabilitalis robur obtineat, presentein paginam sigilli

nostri auctoritate et regii nominis karaclere inferius annotato

fecimus communiri. Actum in Castris juxtj Yopp^n1, anno

incarnalionis dominice M" CCC° quinquagesimo secundo, mense

julio, regni' vero nostri anno XXVI°. astantibus in palatio nostro

quorum nomina supposila sunt et signa Dapifero nullo.

Signum Slephani buticularii. Signum Joliannis camerarA*. Cons-

tabuiario nullo.

Après la demonstration desquieux privileges dessus tr:ms-

cripts, les dittes religieuses, abbesse el couvent de l'eglise

Notre Dame du Lis. ou leur procurer suffisameul fondé, nous

ont dit et expozé que du contenu en leurs dits privilleges trans-

cripts elles et leurs predecesseresses religieuses de la dilte

eglise, ont joy et usé bien et duement, sans avoir aucunement

abusé, par tel el si longtemps qu'il n'est memoire du contraire,

en eulx rapportant de ce à toutes enquestes on informations

que nous vouderions sur ce faire, requeraient que l'empeschc-

ment mis de nostre commandement par ledit cry en 1eurs

droits, franchises, usages ou coustumes contenues en leurs pri

vileges transcripls, feust osté, et que elles en feussent el leurs

successeresses laissees et souffertes joir et user ainsi qu'il ap

partient. A laquelle requeste nous avons dissimulé jusques à ce

que en nostre personne nous eussions visite icelle forest, sceu

et enquis [se] dudit usage, droits, franchises et coustumes de-

clairees esdits privilleges transcripts elles avoient joy et usé

par la maniere dessus dilte, et de tout [ce] qui faisoil à en

querir sur ledit cas. Sçavoir faisons que l'an de grace mil

quatre cens, le lundy dix septieme jour du mois de may et ez

jours en suivants, aux Grans loges en Biere 2, nos enquestes

seans illecque pour la Visitation de laditte forest, les dittes re

ligieuses, abbesse et couvent du Lis ou leur dit procureur se

presenterent devers nous, perseverant en leur dittc requeste.

Et pour obtemperer à icelle nous avons fait venir devant nous

1. Au camp devant J:iffa (Palestine).

2. Peut-être les e Hautes Loges », hameau de Bois-le-Hoi qui se

trouvait situé en bordure de la route de bourgogne.
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messire Philippe de Courguilleray, chevalier, maistre foresticr de

la ditte forest. Oudinel de Champdiver. Thomas Flouriette, Es-

tienne d'Ernaut, Phelippot le Prouvençal, Jehan de Bunou, ser

gent, pour Jehan du Mere. Jehan Daon, Adam Raffou. Jehan

Massiquart, Guillaume Huelievre, Maciot Bricel, Jehan Maillart,

Guillemin Maillarl, Jehan le Houlier. Pierre Fevrier, sergent,

pour Villarl, Jehan Rabiau, Jehan le Maçon, Perrin Hemarl.

Jehan Pruneau et Jehan Renart, tous sergens et officiers de la

dicte forest ; pour lesquieux. apres ce que par nous ils ont été

jurés et examinés sur ce. nous avons trouvé accedablement que

les dictes religieuses, par vertu du privilege premier incorporé,

ont joy et usé de prendre et avoir en icelle forest du bois

pour ediffier et rcparer ez maisons el cdiffie.es estans en l*en-

clous el ou pourprins d*icelle abbaye, par la livree du maistre

forestier d'icelle; et du surplus du contenu oudil privilege eux

ne les en ont point veu user. El en tant comme louche le

contenu ou privillege secondement transcript, faisant mention

de six charettés de bois la sepmaine à prendre eu icelle forest,

eulx les en ont aucune fois veu user selon ledit privilege trans

cript, mais de present elles n'en usent point pour ce qu'elles

en sont recompensees en argent qui leur est paié par le rece

veur du roy à Meleun. Et en tant comme touche la clause du

privilege derreinement transcript, faisant mention du pasnage

de trois cens porcs eu icelle forest ou temps du paissage, eulx

ledit en oui veu joir el user; el si ont veu que les pastcury

gardans iceulx trois cens porcs, faisans el ayans une pelile loge

en icelle forest en laquelle ils faisoient du l'eu du bois mort que

ils cominei Noient par icelle forest, el lequel feu el loge leur

furent pie<;a delivrés après l'information l'aicle. Veus lesquels

privileges et la clause dessus transcrips, oye la deposition des

dessusdils et consideré toul ce qui à considerer faisoit sur ledit

cas, eu sur ce advis el meure deliberation avecques le conseil

du roy, nous l'empeschement qui mis estoit de notre comman

dement es choses dessus par le dit cry, avons osté et ostons

par ces presentes el donné congié el donnons aux diltes reli

gieuses, abbesse el couvent de Nostre Dame du Lis, el à leurs

successeurs, d'en joir el user bien et deuement, sans aucun abus,

jouxte et selon la fourme el teneur des privileges et clause

transcripls, et aussi selon ledit el deposition des dessus dits.

Si donnons en mandement par ces memes presentes aux maistre

forestier el gardes de la ditte forest de Biere ou à leurs lieule
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riants qui à present sont et qui pour le temps avenir seront, que

les dittej religieuses, abbesse et couvent du Lis et leurs succes

seurs laissent et souffrent joir et user paisiblement, bien et

deuement, sans excès ou abus, par la forme et maniere dessus

declaree et selon la deposition dessus dits, sans leur faire

ne donner sur ce aucun trouble ne empeschement, reservé la

sie qui est deffendue par les ordonnances, parmi ce quelles

seront tenues porter ces presentes par devant mondil seigneur

le conte dedans la Magdelaine prochainement venans, pour

icelles veril'fier ou autrement en ordener à son bon plaisir. En

tesmoin de ce nous avons mis nostre seel à ces lettres, sauf le

droit du roy nostre sire, qui furent failles et donnees l'an de

grace mil quatre cent, le dix septieme jour du mois de may

dessus dit. (Signé : Manchion et Pellé.)

VI

Philippe le Bel ratifie la sentence rendue le 11 août 130b par

Philippe le Convers et Guillaume de Saint-Marcel, en<iuètenrs

des eaux et forêts du roi, relativement aux rèyles que de

vront observer l'abbé et les chanoines de Saint-Victor de

Paris pour le panuge de leurs porcs dans le bois Saint-Victor.

(Avril 1303)

Arch. nat., S 2150 e ; n° 34 (original)

Philippus, Dei gratia Francorum rex, notum facimus universis

prcsentibus et futuris nos inl'rascriptas vidisse lilteras, formant

que sequilur continentes : A tous ceulx qui verront ces pre

sentes lettres, Philippe le Convers, tresorier de Saint Estienne

de Troies, clerc nostre seigneur le roy, et Guillaume de Saint

Marcel, enquesteur des foretz, salut. Comme descord fust meu

par devant nous entre le forestier de Biere pour le roy nostre

seigneur, d'une part, et religieux hommes et honnestes l'abbé

et le couvent de Saint Victor de Paris, d'autre, sur ce que les-

dicts religieux maintenoient eulx estre en bonne saisine paisible,

par tant de temps qu'il devoit souffire à bonne saisine acquerre,

et par bon tiltre, d'envoyer et mettre par eulx et par leur gent,

ou bois que l'en dit le bois Saint Victor, autrement dit le bois
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de Boessi1 leurs porcs pasturer, tant comme ilz en vouloient

mettre, sans nombre limité et en tous temps, fors que en

temps de faonnoisons, tant leur nourriture de leur granche

d'Ury comme autres achetez ou pris ailleurs, quelque partie que

ce fust; et ledict forestier eust nié par devant nous, pour le roy

nostre seigneur, les choses dessus dites, en affermant du tout

le contraire, excepté tant seulement ladicte nourriture de leur

dicte granchc d'I.'ry. Kn la parfin, enqueste faicte sur les choses

dessus dictes, oyes diligemment toutes les raisons de fait et de

droit de l'une partie et de l'autre qui esmouvoir nous povoient

et devoient, veues et diligemment en tendues k\s chartres et les

lettres desdicts religieux qui aider leur povoient sur le fait dessus

dicl par le conseil de bonnes gens pour bien de paix, et especiale-

ment du consentement dudicl forestier pour nostre seigneur

le roy, et desdicts religieux, accordasmes pour le roy nostre

seigneur, voussimes et ottroyasmes, accordons, voulons et ot-

troyons que lesdiets religieux dores en avant, à tous jours

mais, puissent paisiblement envoier et mettre par eulx et leur

gent ou bois dessus dict, en temps de pesson, deux cens porcs,

tant de la nourriiure de ladicte granche comme d autres ache

tez ou pris ailleurs, quelque partie que ce soit, en telle ma

niere que leurs diets porcs achetez ou pris hors de la nourriture

de ladicte granche pourront estre mis oudict bois par trois

sepmaine» avant que les marchans de la pesson de ladicte

forest y mettent ne facent mettre leurs porcs ne porcs d'autruy;

et s'il advenoit que la pesson de ladicte forest ne fust vendue,

que lesdiets religieux puissent mettre leurs dicts porcs oudict

bois l'endemain de la Nostre Dame en septembre-, et hors

de temps de pesson, tous ceulx de la nourriture desdicts comme

ilz ont acoustumé, sauf ausdicts religieux tous leurs autres

droits et usages qu'ilz >nt et doivent avoir ou bois dessus dit.

l'ourquoy nous mandons et commandons, de par le roy nostre

seigneur, au forestier de Biere et à tous ses subjects, qu'ilz

gardent el maintiennent lesdiels religieux en l'acord dessus dict

et les deffendent envers autres qui empesch.'r et troubler les en

vouldroient. Donné à Paris, le mardi devant feste my aoust,

l'an de grace mil CCC et quatre :t . Nos autem, predicla onuiia

1. Ce boia était enclavé dans la foret de Fontainebleau, du coté d'Ury.

2. Le 9 septembre.

3. Le 11 août.
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et singula rata et grala habentes, ea volumus. laudamus et

tenore presentium approbamus, salvo in aliis jure nostro et in

omnibus alieno. Quod ut firmum permanent in futurum. presen-

tibus litteris nostrum fecimus apponi sigillum. Aclum apud

Parcentum 1 anno Domini M° CCC° 1111°. mense nprili.

VII

Philippe le Bel accorde an prieuré de Saint-ËIoi sons Chaillu-

lès-Longjumean le droit d'envoyer vingt porcs chaiIne année

dans les forêts de Caisi on de Riêre durant le temps de la

pnisson cl sans payer aucune redevance .

(Mai 1306)

Copie contemporaine, Areh. nat., JJ 38. n° 139.

Philippus, etc.. Notum, etc., quod nos, ob nostre nostro-

rumque genilorum aiiimarum salutem et remedium, rcligiosis viris

dilectis nobis in Christo l'ratribus Vallis Scolarum, in ilomu

seu capella ejusdem ordinis prope Longumjumelli 2 commoran-

tibus. de gratin concedimus special!, quod i|>si annis simmlis

imperpetuum viginti porcos pro suis usibus in l'oresta .îostra

Cuisie vel Hierie in qua maluerint, loto tempore pessone dicta-

rum forestarum libere et absque redibencia quacumque pres-

tanda possiut pnnere et lenere. Dantes ma«nstris Forestarum

iiostrarum, ncenon forestarum predictarv n forestariis modernis

et qui pro tempore fuerint, presentibus in mandalis, ut ipsi

dictos fralres vel eorum mandatum dictos porcos in pessona

predicta, prout supradictum est, libere et absque impedimento

ponere et lenere permutant. In eujus rei testimonium prest'ii-

libus lilleris nostrum fecimus apponi sigillum. Aclum apud

Ermenonvillam 2, anno Domini M° CCC» sexto, mense maii.

VIII

Philippe le Bel ratifie une sentence prononcée à Fontainebleau

le S février 1313 par Philippe le Convcrs et Guillaume de

Saint-Marcel nvvlrcs et enquêteurs des eaux et forêts du

roi, suivunt laiIuelle, contrairement à ce que prétendait le

1. Le prieun'- tie Saint-É'oi piès de Longjuœeau (Seine-et-Oisel.

2. Ermenonville (Oise).



— 212 —

forestier de Bière, les habitants de la paroisse Saint-Ambroise

de Melun sont reconnus en possession de droits de pâturage

dans le bois du Coulant.

(Août 1313)

Copie contemporaine, Arch. nat., JJ 49, n° 69.

Philippus, etc., Notum. etc., nos infrascriptas litteras vidisse.

formam que sequitur continentes : A touz ceus qui verront ces

presentes leIlres, Philippe le Convers, archediacre de Brie en

l'eglise de Miaux, clerc nostre seigneur le roy de France, et

Guillaume de Saint Marcel, maistres des yaues et des forez

d'iceli seigneur, enquesteur de ses forez, salut. Savoir faisons

à touz que comme descors fust meuz entre le forestier de la

forest de Biere pour le roy nostre seigneur, d'une part, et les

parroissiens de la paroisse Saint Ambroise de Meleun, d'autre,

sus ce que lidit parroissian disoient et maintenoient eus cstre

et avoir esté en saisine pasible du pasturage pour leur, bestes,

bues et vaches, de si lonc temps que il n'estoit memoire du

contraire, es bois de Coulans1 jusques au Marquais Rotour2,

jusques à la Fosses aus lous 3 et jusques à la Loge Chenot * :

et disoient encores que ou temps passé jadis empeschement leur

y avoit esté mis par un forestier qui lors estoit, et puis delivrés

par sentence, et que de ce avoit esté donnee lettre du roy

laquelle il avoient perdue par cas d'aventure, le dit forestier

disant au contraire que pour ce qu'il ne fesoient aucune rede

vance au roy, il ne devoient avoir saisine ne droit de pasturage

es lieux dessus diz; enqueste faite seur ce, veue et diligiamment

examinee, pour ce que trouvé fu en icelle enqueste que lidit

parroissien avoient bien et souffisaument prouvé leur entencion

des choses dessus dites, et que ledit forestier n'avoit riens

prouvé de s'entencion pour le roy nostre sire, nous lesdiz

usages delivrons de plain ausdiz parroissiens. Et mandons et

1. Le bois du Coulant, situé entre La Rochette et Brolles, constitue

aujourd'hui un canton de la foret.

2. Lieudit disparu

3. La Fosse aux Loups était jadis une dépression de terrain qui se

trouvait à l'ouest du Rocher Canon, mais le lieudit dont il est ici

question a pu être plus rapproché de Melun. Il y a encore à Brolles

une e rue aux loups ».

4 Lieudit disparu.
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commandons au forestier qui ores est et à ceus qui pour le

temps seront, que dès ores en avant il ne mettent ne ne facent

mctre ne deuement empeerhement es diz usages, et que il

ostent l'empeechement qui y avoil esté mis. Donné à Fontaine

Bliaul, le jeudi emprès la Chandeleur, l'an de grace MCGC et

douze1. Nos auiem, premissa omnia et singula in suprascriptis

contenta litteris rata habentes et grata, ea volumus, laudamus,

approbamus, ac lenore presencium confirmamus, volentes et

mandantes lenore presencium forcstario nostro Bierie qui nunc

est et qui pro tempore fuerit, (|iialinus parrochianos predictos

de predirlis usagiis, juxla tenorem suprascriptarum litterarum

de celero pacifiee gaudere permittat. Quod ut firmum, etc.,

salvo lamen in aliis, etc. Actum apud Fontembliaudi, anno Do-

mini M° CGC" X I T I o, mense augusti.

Per dominum regem qui vult quod sic

transeat, non ex)>ectato consilio mensis,

presente Ihesaurario Bemensi. Tho Ferrant.

IX

Philippe V accorde à Robert de Dannemois. chevalier, au lieu

des trois (harretées d'entresec qu'il prenait chaiIue semaine,

à vie seulement, dans la forêt de Bière, deux charretées ù

perpétuité en accroissement de son fief de Dannemois2 .

(Novembre 1319)

Copie contemporaine, Arch. nat., JJ 59, n» 133.

Philippus, etc., Notum facimus quod nos. grata considerantes

servicia quod dilcelus et fidelis Robertus, dominas de Danemois,

miles noster, nobis et carissimis dominis genitori et germano

nostris multiplicitcr dignoscitur impendisse, ac sperantes eundem

imposterimi impensurum, in recompensationem hujusmodi ineri-

torum, de tribus quadrigatis lignorum capiendis in qualibet

septimana do lignis appellatis entresecs, quos eidem alias, ad

vitam dumlaxat ejusdem, pro domus sue de Danemois usagio

duximus concedendas, remissa nobis tercia per eumdem, alias

duas quadrigatas lignorum eapieudas in locis eisd«m, pro usagio

1 Le 8 février 1313 (n. »t.).

2. IJannemois (Seine-et-Oise), canton de Milly.
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supradiclo, in singulis septhnanis, cidem militi nostro, pro se

et suis imperpeluum. in augmentant feodi de Danemois quod

lenet a nobis. habendas et tenendas, sub deverio nobis et pre-

decessoribus nnstris ab ipso et ejus predeecssoribus pro diclo

feodo solilo fieri ab antiquo, gratiose concedimus el donamus.

Volentes et concedentes eidem quod, si forte dictas duas qua-

drigalas lignorum ipse aut sui non possint aut nolint in singulis

recipere seplimanis, cas uno vel pluribus mensibus aut diebus

libere possint recipere et habere, dum tamen omnes simul duas

quadrigalas pro qualibet septimana Ijreleriti temporis non exce

dant. Dantes custodibus foreste nostre Bierie qui uiodo sunt et

qui pro lempore fuerint, tenore presencium in mandalis, quali-

nus exnunc in aidea, modo predicto, prefatum militera et suos,

dictas duas quadrigalas lignorum pro qualibet septimana in

foresta predicta, omni contradictione cessante, libere permittant

recipere, scindere, colligere el portare, absque alterius expocla-

tione mandati. Qu(xl ut firmun et stabile permaneat in futunim,

presentibus litteris nostrum fecimus apponi sigillum. Actum in

abbacia Beate Marie de I.ilio prope Meledunum, anno Domini

M» CGC» X1X°, mense novembris.

Per dominum regem qui vult quod sic

transeat, non expectato consilio mensis,

presente thesaurario Remensi. Tho Ferrant.

X

Oudart du Creux. ma>tre et enquêteur des eaux et forêts du roi.

mande à Etienne Batteste, maître sergent de la forêt de

Bière, qu'il fasse délivrer à Guillaume Courteheuse. confor

mément à un mandement royal du 1" août 1320, cent livrées

de bois à brûler et à bâtir, sur la coupe de la llayc de Moret.

(21 novembre 1320)

Orig. scellé, Bibl. nat.. Clairambault. vol. 36, no 89.

Oudars dou Creus. maistre et enquesteur des yaues et des

fores le roy nostre seigneur, à Estene Batteste, maistre sergant

de la forest de Biere, salut. Nous avons receu les lettres

nostre seigneur le roy, contenons le fourme qui s'ensuit : Phi-

lippus, Dei gracia Francorum et Navarre rex, dilectis nostris

magistris forestarum nostrarum, salutem. Mandamus vobis qua-

tinus centum libratas turonensium bosci, quas nos dilecto et
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fideli Guillelmo Courteheusp, militi consiliario nostro. de cadi-

bulo Haye de Morelo1, pro edificare et ardere suo. donavimus

de gracia spcciali. facialis eidem. juxta ordinaliones noslras

super forestis novissime editas, liberari. Actum apud Fouil-

leyam 2, prima die augusti. anno Domini millesimo CCC° XX°.

Pour quoy nous vous mandons que vous audit monseigneur

Guillaume fachiez delivrer les cent livrees de bois à tournois

en le fourme et en le maniere qu'il est contenu es lettres

du roy nostre seigneur dessus dites. Donné à Paris, le lundy

aprez le saint Climent, l'an de grace mil CCC et vint3.

XI

Philippe VI accorde à Guichard de Chorlrettes. contre remise de

son droit au bois sec. une charretée de bois entresec à

prendre charIne semaine à perpétuité dans la forêt de Hiére,

pour les besoins de ses maisons de Chartretfes et Sermaise.

(20 octobre 1331;

Copie contemporaine, Arch. nat., JJ 66, n° 904.

Philippe, par la grace de Dieu rois de France, savoir faisons

à touz presens et avenir, que comme Guichars de Cliartretes,

escuiers, eust en nostre forest de Biere, pour cause de sa

maison seant a Sermaise sus Saine4 en la parroisse du Boys

le Boy, usaire au bois sek à pranre et avoir perpeluelment,

couppé à une grant sarpe de longue moison, si comme nous en

sommes souffiseument enformé par aucuns des mestres de noz

forez, et li diz escuiers nous ait fait supplier que pour et en

lieu d'icelui usaire nous li vousissons donner et ottroier une

charretee de bois, chascune semaine, aus entresez en nostre

dicte forest, et il renonceroit au devant dit usaire ; nous, en-

clinans à sa supplication, voulons et oltroions de grace espccial

par ces presentes lettres que li diz escuiers ait et pregne

chascune semaine, par livree en nostre dicte forest, ladicte

charretee de bois aus entresez, à pranre el avoir par lui, ses

hoirs ou ceus qui de lui auront cause perpetuelment, si comme

I. La Haye de Moret était un massif dét.iclié de la foiéf de iére.

2 La Feuillée (Seine-Infcrieure)

3 Le 24 novembre 1320.

4. Sermaise, cnc de Bois-le-ftoi.
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il faisoit l'usaire dessus dit; et voulons que li diz escuiers, ses

hoirs ou ceus qui de lui auront cause, comme dit est, ladietc

charretee de bois puisse convertir, se il li plait, à ardoir, edi

fier ou maisoner en sa dicte maison de Sermaize et en la

maison que il a à Chartretes, et non ailleurs. Si mandons à

nostre verdier de ladicle forest qui est et qui pour le temps

sera, que ledit escuier, ses hoirs ou cens qui de li auront cause

pour lesdictes maisons laise joir et user paisiblement de ceste

presente grace, sanz venir encontre par nulle mancre ou temps

à venir. El que ce soit ferme et establc à touz jor mais, nous

avons fait mettre nostre seel en ces presentes lettres. Donné

à Nibelle ou Loge1 , XXe jour en octobre l'an de grace mil

CCCXXXI.

Par le roy, à la relacion du visconte

de Melun et Pierre de Machau : J. de

Melun .

XII

Philippe VI ilonnc à son veneur Mahiet. garde de la forêt de

Bière, en récompense de ses bons services, une charretée de

bois sec à prendre chaque semaine à perpétuité dans la

foret de Bière pour brûler el construire en su maison de

Fontainebleau.

(Mars 1335)

Copie contemporaine, Arch. nat., JJ 69, n° 76.

Philippe, par la grace de Dieu roys de France, savoir faisons

à touz presenz el avenir, que pour consideracion des bons ser

vices que Mahiet, nostre amé veneur el garde de nostre l'orest

de Biere, nous a fait longuement et loyaument. et encore fait

continuelment chascun jour, nous li avons donné et donnons

de grace cspecial une chartee de bois scec chascune semainne,

pour li el pour ses 'hoirs qui ysteront de son corps en loyal

mariage, à panre el avoir de eux en la maniere que bon leur

semblera, en nolre forest. en defoys et hors defoys, pour l'usage

de ardoir et de edefier en la maison de nostre dil veneur à

Fontainelmaul, à touz jours mais perpetuelment à herelage,

sens ce toulevoiez que nostre dit veneur ou ces dis hoirs

1. Nibelle aux Loges (Loiret), C" de Beaune-la-Kolande.
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puissent le dit boys convertir en autre usaige, non contrestant

quelconques aulres dons que nous ou nos devanciers roys aiens

Tait audit Mahiet. Si mandons aus maistres de nos forés et à

chascun de euz que ledit Mahiet, ses diz hoirs et leur certain

commandement, laissent panre ladicte chartee de boys chas-

cune semainne en la maniere que dessus est dit, sens leur

mettre sur ce aucun empeschement au contraire ou temps

avenir. Et que ce soit ferme et estable à touz jours mais perpe-

luelment, nous avons fait mettre nostre seel en ces lettres.

Ce fu fait à Fontaincbliaut, l'an de grace mil CCC trante et

quatre, ou moys de mars.

Par le roy, present monseigneur Gief-

froy de Beaumont, Guichart.

XIII

Philippe VI autorise l'abbé et les religieux de Barbeau à mener

paître dans la haute forêt de Bière 25 chefs d'aumallle ap

partenant à leur ferme de Bruyeres les Grès, moyennant

paiement d'une redevance.

(Juin 1339)

Copie contemporaine, Arch. nat., JJ 72, n° 100.

Philippe, par la grace de Dieu roys de France, savoir faisons

à louz presenz et avenir, que comme les religieux, abbé et

couvent de Barbeel sur Sainne, de l'ordre de Cyteaus, nous

heussens supplié que comme il aient une grange ou maison

appelee Bruyeres, de leiz Grez en Gastinois, nous leur vousis-

sions octroier l'usage de mettre et mener en pasture en nostre

haute forest de Biere vint et cincq chiefz d'aumalle qu'il au

raient et tendroient en ladiete grange, en paiant chascun an

à nous tele redevance pour chascun chief, comme les habilans

des villes voisines qui y ont leur usa'^e en paient; et pour ce

que nous n'estions pas certains si ledit usage nous leur poiens

octroier sunz prcjudice et dommage de nous et d'autruy, nous

mandasmes par nos lettres aus mestres de noz forèz que de ce

il s'enfourmaissent bien et diligeamment. Et comme par ladicte

information faite par les diz maistres de nos forés et impportee

par devers nous il nous ait apparut que ledit usage nous leur

povons donner et ottroier sanz prejudice et dommage de nous

et d'autruy, pourquoy nous, eu regart de pitié et que yceulx
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religieus soient plus fenuz de prier Dieu devotement pour

nous, pour nolre tres chere compaigne la royne et nos enfanz.

et aussi pour le bon estat, pais cl transquililc de nolre royaume,

leur avons ollroié et ottroions <par la teneur de ces prcsentes

lettres, de erare especial et de certaine science, ledit usage à

touz jours mais perpetuelmeni, en paiant à nous et à noz suc

cesseurs ladicte redevance chascun an. lit que ce soit ferme

chose et estable à touz jours mes. nous avons l'et mettre noire

seel en ces lettres. Donn-é à la Fontaine ou Bois leiz Sourd un

l'an de grace mil CCC Irante et nuef, au mois de juing.

Par le roy tenant ses requestes, presenz

Messires Jaques Kousselet et Maurice Cha-

maillart, J. Cordier.

XIV

Philippe VI accorde au prieuré de Saint-Jean de Nemours trois

charretées de bois mort à deux chevaux, à prendre chaque

semaine à perpétuité dans la forêt de Bière, à la charge de

célébrer une messe hebdomadaire aux intentions du roi.

(Avril 1312)

Copie contemporaine, Arch. nat., JJ 74, n° 312.

Philippe, etc., à touz ceuls qui ces prcsentes lettres verront,

salut. Saichent touz presenz et à venir, en l'onneur de Jhesu

Cryst nostre createur el afin que nous, nostre chiere compaigne

et amee la royne, et noz en fans soient dès ores en avant parti

cipais et acompaignez aus bienfaiz, prieres et orroisons qui se

feront en la prieurlé de Saint Jehan de Nemours, de tordre

Saint Augustin, el par si que dès maintenant le prieur et com-

paignons demourant en ycelle prieurté seront tenuz de celebrer,

feront et celebreront chascune sepmaine, perpeluelment cl à

louz jours, une messe du saint Esperil, tant comme Dieux

nous donra vii naturelle en ceste mortelle vie. et apres le

Irespas^ement de nous, de requiem, avons donné et ollroié.

donnons et ottroions pour Dieu et en aumosne, de noslre

plaine puissance royal et auctorité, de certaine science et grace

1. La Fontaine aux Bois (Seme-et-Marne), arr. de Provins, com"e de

Melz sur-Seine.
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especial, ausdiz prieur et compaignons de ladicte prieurté qui

pour le temps prcsent sont et qui pour le temps à venir seront,

que yceuls aient et prengnent pour leur ardoir et pour leurs

autres necessitez, chascune septmaine perpetuelment et à touz

jours mais, en nostre forest do Biere, trois charretees de bois

mort, la che-rreteo à deux chevaux tant seulement, pourveu que

durtit boys euls ne puissent vendre aucune chose. Si donnons

en mandement par la teneur de ces presentes lettres aus

maistre do nos forez, au forestier de nostre dicte forest de

Biere et ù chascun d'euls qui à present sont et qui pour le

temps à venir seront, que d'ores en avant il laissent joir et

user paisiblement de nostre dit don les diz prieur et com

paignons, sans y mettre empeschement aucun. Et pour ce que

ceste chose soit ferme et estable perpetuelment et à touz

jours mais, nous avons fait mettre nostre seel à ces presentes

lettres, sauf en autres choses nostre droit et en toutes autres

l'autrui. Donné ù Saint Germain en Laye, l'an de grace mil

CCC quarante et deux, ou moys d'avril.

Par le roy, à la relacion de B. le sous

aumonier, presenz le confesseur du roy,

Molesmes.

XV

Philippe VI accorde aux habitants du village de Chailli1-en-

Bièn les droits d'usage et de pâturage dans la forât, sem

blables à ceux dont jouissent déjà les autres habitants de

la paroisse.

(Janvier 1318)

Copie contemporaine. Arch. nat., JJ 77, n° 338.

Philippe, par la grace de Dieu roys de France, savoir faisons

h touz presens et advenir que, oye la supplicacion des habitanz

de la ville de Chailly en Bien; 1 , contenant que nous, pour eulx

et leurs successeurs qui demeurent et demourront près de nostre

dicte forest de Biere, et qui ont esté et sont par les bestes sau

vages chascun an grandement domagiez en leurs blez et gai-

gnage; que lesdictes bestes dissipent et gastent, et -aa i a aucuns

qui pour double n'osent leurs terres cultiver et semer, leur

1. Chailly en Bière (Seine-et-Marne), con sud de Melun.

XLIII 15
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vousissions donner perpetueîment usaige en Iadicte forest. nous,

enclinanz à leur supplicacion, leur avons donné et ottroié. don

nons et ottroions par ces lettres, de grace especiale, de nostrc

plaine puissance, auclorité royal et certaine science, pour eulx

et leurs successeurs qui demourront en ladicle ville de Chailly,

tout autel et samblable usaige au bois sec et à la fueillc et ans

autres choses en nostre dicte forest de Biere, et le pasturage.

comme y ont li habitanz des autres hameaux ou villaiges de la

parroisse de la dicte ville de Chailly; et voulons que desormays

eulx et leurs successeurs usent et joissent et puissent joir et user

perpetuelment et 5 touz jours dudit usage, sanz qu'il puissent

estre en icelluy estre empeschiez en aucun temps, en rendant

et paiant tel devoir ou coustume comme font ceulx desdis ha-

maux ou villaiges dessus diz. Si donnons en mandement au

maistre de nos forez et aus gardes, au garde de nostre dicte

forest de Bierc presens et qui pour le temps advenir seront, que

de nostre present don et oliroy facent lesdiz habitanz et leurs

successeurs joir à plain, ainsi et en la maniere que en usent et

joissent les habitanz des hameaux ou villages dessusdiz, sans

les empeschier ou souffrir estre empeschiez en ce comme que

ce soit ores ne ou temps à venir contre la teneur de ces pre

sentes. Et que ce soit ferme chose et estable à touz jours, nous

avons fait mettre nostre seel à ces lettres, sauf en autres choses

nostre droit et en tout l'autruy. Ce fut fait à Auvcrneuxi , l'an

de grace mil CCC quarante et sept, ou moys de janvier.

Par le roy, P. d'Aunoy.

XVI

Philippe VI (intorise Adam des Hayes. son clerc nolaire, pos

sesseur d'un droit d'usage au vert gisant et sec dans la foret

d Orléans, pour sa maison de Solvain, et du droit de prendre

chaiIne année à perpétuité dans la forêt de liière trente

charretées d'entresec pour ses maisons de Bière, à appliquer

indifféremment lesdih: droits à l'une ou à l'autre de ses prq-

priétés.

(Juin 1318)

Copie contemporaine. Arch. nat., JJ 77, n° 115

1. Auvernanx (Seine-et-Oise), con de Corbeil.
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Philippe, etc., savoir faisons a touz presens et à venir que

comme nostre amé et feal clerc notaire maistre Adam de Haies

disoit lui, pour un habergement qu'il a en Iîcausse au Ueu

appelé Saulevin1, avoir perpetuelmeul et par point de chartre

son usaage au vert gisant el au sec en estant en noz forez

d"Orliens. en la garde de Courcy et de Xybelle ou Loige, et lui

aussi pour ses maisons de Biere avoir chascun an à perpetuité

XXX charretees de bois aus entresecs à prendre en icelle forest

de Biere, nous ait humblement supplié que nous lui vuillons

ottroier et donner congié que li, ses hoirs et ceuls qui de li

ont et auront cause, puissent mener toutes et quantes fois qu'il

leur plaira es dictes maisons de Biere tout ou partie de leur

usaige de Saulevin. pour en user en icellesen la forme et maniere

qu'il en use et puet user à Saulevain, selon le contenu de ladicte

chartre faite sur ledit usaige de Saulevain; et par semblable

maniere, et ses dictes XXX charretees de bois qu'il a et prant en

ladicte forest de Bicre pour ses maisons dudit lieu, qu'il les

puisse mener audit Heu de Saulevain pour en user en la forme

et maniere qu'il en puet user, selon le contenu de la dicte

chartre ottroié sur les dictes XXX charretees ; nous, inclinans à

sa supplication, avons ottroié et oIlroions de grace especial à

nostre dit clerc, pour lui, ses hoirs et ceulx qui de li auront

cause, à touz jours mais, que les diz usaiges il puissent mener

de l'une des dictes maisons en l'autre, toutes fois et quantes

fois qu'il leur plaira, pour en user en icelles en la maniere

dessus dicte, sanz aucun empeschement ou contredit. Si donnons

en mandement aus maistres de noz forez, maistres forestiers,

sergeans et autres à qui il apparlendra, que ledit maistre

Adam, ses hoirs et ceuls qui de lui auront cause, lessent el

facent user et joir paisiblement et perpctuelment de nostre

presente grace. Et que ce soit ferme chose et estable à touz

jours mais, nous avons fait mettre nostre grant seel en ces

presentes lettres, sauf en autres choses nostre droit et eu

toutes l'aulrui. Donné à Brunay2, l'an de grace mil CCC XL

VIII, ou mois de juing.

1. Soivain, commune de Pithiviers (Loiret).

2. Bruuoy (Seine-et-Oise).
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XVII

Philippe VI rend perpétuel l'usage au bois vert et sec dont

jouissait le prieur de Loye et lui accorde le droit d'envoyer

au pâturage dans la forêt de Bière douze ahefs d'aumaille.

(28 janvier 1319)

Original. Arch. nal., J 1021. n° 55.

Philippe, par la grace de Dieu roi de France, savoir faisons

à touz, presens et à venir, que comme par noz aulres lettres

nous eussiens ottroié au prieur du prioré de I.oye en Biere

l'usaige en nostre forest de Biere au bois sec es valees de

ladicle forest, durant nostre vie seulement, pour le ardoir,

sustantation el aulres necessitez dudit prioré et des apparte

nances, nous, en augmentant nostre dicte grace en l'oneur de

Dieu et en l'acroissement des biens et rentes duddit prioré qui

est fondez de nos predecesseurs rois, afin que noz, nostre tres

chere compaigne la roinne et noz enfans soions participais des

biens qui en ycellui seront faiz à louz jours mes, et en especial

pour ce que nous aions chascune semaine à perpetuité une messe

oudit prioré, c'est assavoir de Nostre Dame durant nostre vie

et de requiem après nostre mort, audit prieur, pour lui et pour

ses successeurs prieurs dudit prioré, avons donné et ottroié,

donnons et ottroions pour Dieu et en aumosne et de grace

especial, à touz jours mes, l'usaige en nostre dicte forest de

Bierc au bois vert cheu, gisant et abalu. et l'usaige du bois

sec à pranre es montaignes el es valees de ladicte forest, en

deffois el dehors, à couper à la cuignie tout ce qui en sera

necessaire pour le ardoir. sustantation et ediffiement dudit

prioré et des appartenances; et d'alwndant leur avons ottroié

et ottroions de nostre dicte auclorilé roial et grace especial

que, pour le gouvernement et sustantation des personnes dudit

prioré, il puissent mellre el tenir senz contredil csilicles mon-

laignes el valees de la dicte forest, d'ores en avant à louz

jours, toulelfoiz (pie il leur plera, douze chiés d'aumaille pour

pasturer en ycelles, cl n'est mie nostre entente (pie ladicle

aumailic par vertu de nostre dicle grace puisse aler es tailleis

de nostre dicte forest ou en aucun d'iceulz. Si donnons en man

dement par ces lellres aux maistres de noz forés, verdier, gardes

et sergent de ladicte forest de Biere presens et à venir, et à

chascun d'eulz, que ledit prieur et ses successeurs prieurs dudit
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lieu lessent el faeent à touz jours joir et user paisiblement et

senz aucun contredit de nostre presente grace, et contre la

teneur d'icelle ne les molestent ou empeschent. ne faeent ou

seuffrent estre molestez ou empeschez en aucune maniere, non

contrestant ordenances, mandement ou deffenses quelconques

au contraire, sauf en autres choses nostre droit et en tout

l'aulrui. Kt que ce soit ferme chose et estante à touz jours, nous

avons fait mectre nostre grant sed à ces lettres. Donnfë à Nemos

en Gastinois, le xxviif jour de janvier l'an de grace mil CGC

quarante et huit.

Par le roy, Blanchet.

XVIII

Jean II accorde aux habitants de Iiarbizon le droit de prendre

à perpétuité dans la forêt tous les aenevriers (pii leur

seront nécessaires pour établir des clotures destinées d

protéger les récolles contre le faune.

(4 août 1351)

Copie contemporaine. Arch. nat., JJ 81, n° 47.

Johannes. Dei gratia Francorum rex, nnlum facimus uni-

versis presentibus el futuris quod. eum habitatores ville seu

hamclli de Barbison, in parrochia de Chailliaco juxla forestam

nostram de Byeria, asserentes quod cervi et apri et alie fere

seu animalia silvestria foreste predicte fructus terrarum suarum,

de quibus habent querere et habere victum suum, annis singulis

destruunt et devastant, nobis supplicaverint sibi super hoc de

remedio provideri, nos habitatoribus ville seu hamelli de Bar-

bison predictis, ac eciam successoribus suis, perpeluo concessi-

mus ac concedimus de gracia speciali, quod ipsi et eorurn

quilibet, quocienscunque ac quocunque lempore voluerint, annis

singulis imperpeluum possint el sibi liceat, auctoritale propria,

de juniperis seu genevris quantumcunque voluerint. in locis in

quibus habitatores predicti habent usagium in foresta predicta,

scindere et amputare, accipere et levare, et a dicta forcsta

extrahere et extrahi lacere el quocumque loco voluerint porlare,

absque contradictione quacunque, et de ipsis juniperis seu gene

vris, sepes seu hayas ac clausuras et defensiones circa suas

segeles et lerras cultas et non cultas facere, dictasque sepes seu

hayas et clausuras ibidem tenere et habere, sepesque et clau
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suras hujusmodi, cum corrupte et ad dictas' clausuras et defen-

siones inutiles fuerint, in domibus suis, pro suis oportunitatibus

seu necessitatibus ardere, et alias sepes. clausuras et defensiones

circa terras suas, de dicte foreste juniperis seu «enevris. seeun-

dum quod superius diclum est, facere absque impedimento

quocunque. Quocirca magistris forestarum nostrarum ac viri-

dariis, servientibus et custo(libus dicte foreste, et cuilibet eorum

moderais et futuris, mandamus quatinus habilatores prediclos

et eorum successores imperpetuum nostra prcsent i gracia gauder»

et uti pacifiee faciant cl permittant, ipsosque in cohtrarium non

impediant nec molestent. Et ut premissa perpetue stabilitatis

robur oblineant, presentibus lilteris nostrum fecimus apponi

sigillum, salvo in aliis jure nosiro et in omnibus quolibet alieno.

Datum in abbatia Lilii prope Meledunum, quarla die augusti,

anno Domini millesimo CCC» quinquagesimo primo.

Per regem, presentibus domino G. de Bellomonte et domino

de Mathefelon, Verriere.

XIX

Charles V rétablit les habitants d'Avon, Samois et Bois'e-Roi

dans la jouissance de leurs droits d usage, pâturage et pana'je.

(Septembre 1366)

Copie contemporaine. Arch. nat., JJ 97, n° 516. — Autres

copies. Arch. nat., JJ 136, ne 278, JJ 216, n° 2 19, et Arch.

munie, de Fontainebleau, AA 1.

Charles, etc., savoir faisons à tous presens et advenir que

de la partie dez habitans des troiz villes estans en nostre

forest de Biere, c'est assavoir Aavons, Samoys et Boiz le Boy,

et des paroisses dez dictes villes, nous a esté signiffié que

comme de si lonc temps qu'il n'est memoire du contraire, yceulx

signifians, pour norrir leur bestail et pour leur ardoir, aient

accoustumé d'avoir en ladicte forest les usages et droitures qui

s'ensuivent : c'est assavoir que eulx et chascun d'eulx tenant

[feu] et hostel, de quelque faculté qu'il soit, peut mettre es

valees de la dicte forest cinquante pourceaux chascun an et

illec tenir tant qu'il leur plaist, parmy ce que, quant la paisson

de ladicte forest est vendue, Icsdiz habitans paient aux mer-

chens de ladicte paisson pour cliascun pourceau troiz deners

parisis de panage, et se elle n est vendue, ilz les y puent meclrc,
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tenir el avoir franchement. Item, puent estire troiz personnes

|>our eulx, et les merchans de ladicte paisson troiz autres, lesquelx

ils presentent au maistre forestier de ladicte paisson. pour ce

que les porceaux (lez diz usages ne aillent mannier la paisson

dez diz merchens, ne lez pourceaux des merchens la paiss.m

dez diz usagés. lit sont les esteuz dessus diz touz aux coux des

marchens de ladicte paisson. lit se il avient que les porceaux

des diz habitans et usagers soient prins d'eschapee en la paisson

dez diz merchens, les diz usagers seront quictes par paiant aux

marchens d'icelle paisson. pour cliascun pourceau ainsi pris

d'eschapee, quatre deniers. Item que entre et dedans les fins

et metes dez dictes vaiees, excepté les tsrlrcs et deIToys, yoeulx

usagers ont pasturages à berbiz. Item, par toutes les vaiees

d'icelle forest ont usage au boys sec au crochet, au bois volé,

eheu et cassé par force de vent ou de volenté, soit le bois vert

ou sec, se il ne tient en terre. El avec ,ce, ont usage de soier et

faire soier herbe, pour leur user seulement, es tertres et deffoys

de ladicte forest, depuiz la Nativité saint Jehan Baptiste jusques

ù la decollation d'icellui saint Jehan, et d'icellui herbaige il

puent el leur, loist faire leur volenté l'un usager à l'autre el

non autrement, lit depuiz l'an LX el un deirreùi passé ou

environ, que la ville et la terre de Meleung avec leurs apparte

nances furent remises en nostre main et mises hors de la

main de nostre trcs chiere dame la royne Blanche, lez diz

signiffians eussent esté empeschiez es choses desiais dictes,

et leurs dictes droitures el usages à eulx interdiz par l'orden-

nance de nos amez et feaulx lez genz de noz comptes à Paris,

ou temps que nous estions duc de Normandie et regent nostre

royaume en l'absence de nostre très cher seigneur et pere que

Dieux absoille, pour ce que par chartres ou autres lettres ne

povoient faire apparoir dez choses dessus dictes, car toutes les

lettres qu'il en avoient furent perdues par la prinse de ladicte

ville de Meleung, quant elle fu occupee par les Navarroiz lors

dos enemis; et combien [que], après certeinne information

faicte sur lez choses dessus dictes par mandement de noz dictes

genz et rapportee par devers eulx, l'interdit et empeschement

dessusdiz, par leurs ordennance et mandement eussent esté

ostez au proffit dez diz signiffians, et que leurs dictes droitures

el usages en la maniere dessus exprimee soient notoires à

chascua du pays, et qu'il en aient usé par la maniere dessus

dicte sanz memoire au contraire, comme dit est, ncantmoins
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lez maistres de noz eaues et forez ou aucuns d'eulx, pour ce

que lez diz signiffians ne font foy par lettres dez usages et

droitures dessus dictes, se sont efforciés et efforcent de novel

de interdire aux diz signifians leurs dictes droitures et usages

et de lez empescher en ycelles, sanz lesquelles ilz ne pourroient

vivre en la dicte forest, pour les enuiemens dez Lestes sauvages

qui de jour en jour consument et gastent la substance de leurs

labourages, comme pour lez oppressions ei les granz pertes et

domages qu'ilz [ont] euz et soustenuz pour cause des guerres

de nostre royaume, et mesmement par le temps que ladicte ville

de Meleun fu occupée par noz diz enemis. Et pour ce nous ont

fait humblement supplier que, en consideration aux choses

dessus dictes et aux charges qu'il leur convient porter et sous-

tenir pour cause dez dictes droitures et usages, et que lez

interdiz et empeschemens qui aucune foiz leur y ont esté mis ont

tousjours esté ostez à leur proffit, et mesmement par lez genz

de nos diz comptes deirenierement, nous, afin que dorez en

aA'ant il en puissent joir paisiblement, sanz empeschement ou

contredit, leur veillons sur ce pourveoir de remede gracieux et

convenable ; nous, adecerles, qui lez diz supplians ne voulons

estre empeschiez en leurs dictes droitures et usages, eu advis

et deliberation sur ce, de noz certeinne science et grace especial,

plaine puissance et auclorité royaulx, avons ottroié et ottroions

ou cas dessus dit, par ces presentes, aux diz supplians et ù

leurs successeurs, habitans des dictes troiz villes et parroisses,

que dorez en avant il joissent et usent et puissent joir et user

paisiblement à touz jours perpetuelment dez dictes droitures et

usages, en la fourme et maniere que leurs predecesseurs et eulx

en ont joy et usé ou temps passé, nonobstant les diz empes

chement, et que dez diz usages et droitures ne puissent faire

apparoir par lettres autrement que dessus est dit. Si donnons

en mandement par ecz presentes à noz amez et feaulx lez genz

de noz diz comptes, lez maistres de/, dictes eaues et forez, au

maistre forestier ou verdier de ladicte forest et à touz nos

justiciers et officiers presens et advenir, et à chascun d'eulx

si comme à lui appartiendra, (pie lez diz supplians et leurs diz

successeurs facent, sueffrent et laissent joir et user paisible

ment des dictes droitures et usages selon la fourme et teneur

de nostre presente grace, sanz les molester ou empesclKîr au

contraire en aucune maniere. Et que ce soit ferme chose et

estable à touz jours, nous avons fait mettre nostre seel à cez
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lettres, sauf en autres chos.s nostre droit et l'autruy en toutes.

Donné en nostre chastel (l ; Nemoux, l'an de grace mil CC.C LX

VI et de nostre regne le tiers, ou moys de septembre.

XX

Charles V autorise les habilants de la paroisse Saint-Êtienne

de Melun à mener désormais leurs bâtes au pâturage dans

la forêt de Bière, comme l ont fait jusqu'alors les habitants

de la paroisse Saint-Ambroise.

(Juillet 1372)

Copie contemporaine. Arch. nat., JJ 104, n° 122.

Charles, par la grace de Dieu roy de France, savoir faisons

à tous presens et advenir, que exposé nous a esté humblement

de la partie des manans et habitans de la parroisse de Saint-

Estienne de Meleun, que comme pour la substentation et gouver

nement de eulx et de leurs enffans, il soit de necessité que il

aient et tiegne continuelment en leurs maisons en la dicte

parroisse du bestail, lequel ne pourroit vivre, fructifier ne

croistre se il n'estoit mené chascun jour hors dicte parroisse

pour pasturer et querir sa vie; et il soit ainsi que depuis le

commencement des guerres plusieurs gens, qui se sont retrais

en ladicte ville et es environs pour estre à reffuge, aient labouré

et la laboure chascun jour plusieurs heritaiges d'environ ycelle

ville, qui souloient estre en friche et où l'on souloil mener les

dictes bestes en pastures, ou temps passé, pour quoy leddit

bestail ne puet trouver où pasturer ainsi comme il faisoit par

avant, et comment que il menez bien deux lieues ou environ

loing de ladicte ville pour querir sa vie, dont il est tellement

lassez et travaillez de aler et de venir que il ne se puet si bien

soustenir ne acroistre comme font les autres bestes qui sont

près des pastures, si comme dient lezdiz habitans, en nous sup

pliant que de nostre bcnigne grace, en faveur des petits enfans

qui sont soustenuz et nouriz dudit bestail, et pour consideracion

des grans charges et pertes que il ont soustenuez et soustiennent

chascun jour pour le fait de nos guerres, leur vueillons oltroier

que dorez en avant il puissent mener et faire mener bestail

pasturer es parties devers nostre forest de Bicre comme font

les habitans de la parroisse Saint Ambroise de la dicta ville

de Meleun ; nous, adecerles, eu regart et consideration aus choses
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dessus diles, à yceulx manans et habitans de la dicte parroisse

de Saint Estieime de Melcun, et à leurs successeurs d'icelle pa

roisse, avons de grace especial et de certaine science oltroie eT

ottrions par ces presentes, que d'ores en avant et à lous jours

mais il puissent mener et faire mener leur dit bestail pasturer

es parties et lieux devers nostre dicte forest de Biere, par la

maniere que font et puent et ont acoustumé de faire les dis

habitans de la ditte parroisse Saint Ambroise de Meleun, sans

prejudice d'autruy, et que ad ce yceulx habitans de la dicte

parroisse Saint Ambroise se consentiront. Si donnons en rnande-

ment au souverain maistre des eaues et forests de nostre

royaume, aus maistres forestier et verdier de nostre dicte

forest de Biere, et à tous nos autres justiciers et officiers

presens et advenir, à leurs lieuxtenans et à chascun d'eulx, si

comme à lui apparlendra, que de nostre presente grace facent

et lessent lesdis supplians et leurs dis successeurs et chascun

d'eulx joir et user paisiblement, sans les contraindre, molester

ou empescher, ne faire ou souffrir estre contrains, molestez ou

empeschez, ne aucun d'eulx en aucune maniere, ainçois, se aucune

chose estoit faite ou temps à venir, ou attemptee au contraire,

si la remettent et facent remettre chascun en droit soy au pre

mier estat et deu, lantost et sans delay. Et que ce soit chose

ferme et estable à tousjours mais, nous avons fait mectre nostre

seel à ces presentes lettres, sauf en autres choses nostre droit

et en toutes l'autrui. Donné en nostre chastel de Meleun sur

Saine, ou mois de juillet, l'an de grace mil CCC LX XII, et le

IXe de nostre regne.

> > . i

FIN



Le dessèchement

des

Marais de Larchant

Notre vieil historien du Gàlinnis, Dom Morin, écrit en

parlant de Larchant : « Vers le pied de la montagne, ce sont

toutes prairies à présent qui jadis estaient marescaiges, où

l'eaue estoil en tout temps de la hauteur de plus d'homme,

à cause des fontaines et des eaues qui s'y escoulent de tous

costez. Mais l'an 1612, M. de Comant, entrepreneur des

desseichemens des marais de France, par son industrie

trouva le moyen d'espuiser le Marais en tirant forces canaux

de 40 en 40 arpens de terre, lesquels vont tous descendre et

s'y escouler en Loing. Il ne put toutefois si bien faire qu'il

y restat de l'eaue. Mais M. Du Four ayant acquis les marais

par l'intervention d'un certain homme qui descouvrit en ce

marais une fondriere et gouffre où l'eau prenoit sa pente et se

perdoit sous terre, il fit lirer tous les canaux en cet endroit, et

entoura ce lieu de chaussées, si bien par ceste invention le

marais a esté entièrement desseiclié, et rendu en 1500 arpens

de prairie tout d'une pièce très bon et de très grand revenu ».

Il ne faut pas toujours croire sur parole Dom Morin quand

il nous raconte des faits très anciens et on a constaté maintes

erreurs chez lui pour ce qui regarde le moyen âge. Mais pour

les faits contemporains, on peut généralement se fier à lui

La date qu'il nous donne pour ce dessèchement des marais

de Larchant est assez exacte, et le nom de l'entrepreneur à

qui fut confié le travail ne l'est pas moins, à l'orthographe

près, comme on le verra plus loin.

On sait, en effet, qu'au début du xvne siècle, en 1602 vrai-

1. Histoire du Gastbiuis, p. 363.
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semblahlement, vinrent s'installer à Paris deux Flamands,

Marc de Coomans et François de la Planche, originaires

d'Audenarde, avec l'intention de reprendre la direction d'une

manufacture de tapisseries que Henri IV y avait fondée et

qui est devenue notre célèbre manufacture des Gobelins. En

1607, le roi leur accorde des privilèges considérables, les

considère comme nobles et commensaux de la maison royale

avec toutes les prérogatives attachées à cette double qualité,

leur octroie un privilège exclusif de quinze années, un loge

ment gratuit, exemption d'impôt pour les laines qui leur sont

destinées, et en outre une pension de 15 000 livres à chacun

plus une somme de 10000 livres pour frais de premier éta

blissement1. Ils pourront recevoir des commandes de parti

culiers et auront même le droit d'ouvrir des brasseries de

bière partout où bon leur semblera. Ils s'installent sur les

bords de la Bièvre, et ouvrent bientôt une succursale à Tours,

en février 1613, avec de nouveaux avantages et de nouveaux

privilèges qui attestent la prospérité des ateliers de Paris. De

ces ateliers sont sorties un certain nombre de tentures existant

encore aujourd'hui, aisément reconnaissables à des signa

tures, initiales CC et A C entrelacées, visibles dans la lisière

latérale, ces initiales étant celles de Charles et Alexandre de

Coomans, fils et continuateurs de Marc de Coomans qui,

devenu vieux, s'était retiré de l'exploitation en 1634.

Or, c'est à l'un de ces deux personnages brabançons, qui

assurément ne sont pas des artistes mais de simples entre

preneurs, que fait allusion Dom Morin. Car ces entrepreneurs,

Marc de Coomans et François de La Planche, naturalisés

français, ont joué un rôle important dans le dessèchement

des marais en France, à cette époque, rôle qu'a signalé le

comte de Dienne dans un ouvrage spécialement consacré à

ce genre de travaux de défense contre l'envahissement des

eaux2.

On les retrouve, soit seuls, soit associés à un certain ingé-

1. J.-J. Guitfrey, Histoire de la tapisserie, p. 277.

2. Comte d<> Di»nnp, Histoire du dessèchement des lacs et marais en

France avant (1891).
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nieur de Berg op Zoom, donc étranger lui aussi, H. Bradley1,

dans différentes régions de la France : au Marais-Vernier près

de l'embouchure de la Seine, à Arles et dans l'Hérault où

d'ailleurs leurs propositions ne fuient pas acceptées comme

trop désavantageuses, en Auvergne où fut alors desséché le lac

de Sarliéres2; dans le Médoc ; dans le ma rai s vendéen que depuis

longtemps on songeait à assainir3; dans la région de Brouage

et de Rochefort où de grands travaux furent accomplis

sous leur direction. Il semble que ces entrepreneurs trou

vaient le moyen d'y gagner beaucoup d'argent; on les voit,

par exemple, vendre à leur profit pour une somme importante,

en 1607, d'anciens marais desséchés par leurs soins aux

environs de Tonnay-Charente, et dont ils s'étaient réservé

la propriété4. Et il n'est pas inutile de faire remarquer que

cent cinquante ans plus tard, les marais de Rochefort et de

Brouage étaient encore envahis par l'eau ; il fallut songer à

de nouveaux travaux5 pour arriver à un dessèchement qui

ne fut peut-être pas définitif.

A Larchant, Marc de Coomans et ses associés ne furent

pas les premiers. Dès 1583, faute de pouvoir remonter plus

loin, un acte notarié nous apprend que les membres du Cha

pitre de Notre-Dame de Paris, propriétaires de la terre de

Larchant, s'étaient réunis en conseil pour étudier la question

du dessèchement de 500 arpents de terre inutilisables parce

que perpétuellement couverts d'eau, et entendre les proposi-

1. Aux documents déjà connus, ajouter un arrêt du Conseil d'Etat

de 1611 (Archivi s nationales, E 33a . fol. 171).

2. M. Coh»ndy, Notice mr les entreprises de dessèchement des

lacs et marais d'Auvergne (Clrrmont, 1870)

3. Voir Et. Clou/.ot, L°s marais de la Sève Niortaise (Mâcon, l902),

et F. Guillnux, Histoire de la coniIuéte du maiais breton-vendeen

(Rennes, 192:5).

4. Donation par Jérome de Coonians, maître d'hôtel do roi, lluiubrey

Bradley, gentilhomme brabançon, maitre des digues de France, Marc

de Coomaos et François de La PI mche, gentilshommes brabançons

naturalises français, et Louis Mèt* 7,-au, architecte des bâtiments du.

roi (Archives nationales, Y 146, fol. 143).

5. Voir Archives dép. d'Eure-et-Loir, E 1443 à 1446.
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tions d'un certain Jean Jourdan, avocat, domicilié à Laval.

Jourdan, si l'on voulait lui signer un bail à perpétuité, lui

conférant 8 deniers de cens par arpent, avec tous droits

afférents, se chargerait de faire évacuer l'eau, de mettre le

marais à sec et de faire entreprendre à ses frais tels travaux

qui permettraient à l'avenir l'écoulement régulier et la

vidange des eaux ; le reste du terrain demeurerait propriété du

Chapitre et pouvait par la suite augmenter de valeur dans

des proportions considérables. Après s'être concertas, les

membres du Chapitre acceptèrent de donner ainsi à cens à

Jean Jourdan 50 arpents, dont 20 en une seule pièce à son »

choix et les 30 autres un mois après l'écoulement des eaux,

également en une seule pièce, le tout rcversible à ses héri

tiers. Jourdan accepta, à condition d'être autorisé à pratiquer

des tranchées dans le marais et hors du marais, à ses frais,

dans le délai d'un an, pour le dessèchement de 500 arpents

Qu'en est-il advenu? L'avocat de Laval, qui sans doute

pensait tirer de sérieux avantages pécuniaires de celle entre

prise, a-t-il réussi? Nous ne saurions le dire. Mais ce qui

laisse supposer que l'affaire ne donna pas les résultats espérés,

c'est qu'un peu plus tard nous pouvons signaler une

nouvelle réunion du Chapitre de Paris provoquée par

d'autres propositions, émanées celle fois de Jérôme de

Coomans, fils de Marc deCoomans, l'entrepreneur de l'atelier

de tapisseries du faubourg Saint-Marcel à Paris. Nous nous

retrouvons ici pleinement d'accord avec Dom Monn; les

dates, les noms, les faits coïncident parfaitement.

En juillet 1611, Jérôme deCoomans se présente en qualité

de maître d'hôtel du roi, habitant faubourg Saint-Marcel, tant

en son propre nom que comme fondé de pouvoir de « la

compagnie établie et autorisée parle roi pour le dessèchement

des marais et terres noyées par les eaux dans tout le royaume»;

il fait au Chapitre des offres qui rappellent celles de son pré

décesseur Jourdan : la propriété des terrains envahis par

l'eau appartiendra au sieur de Coomans et C" et à ses héri-

1. Archives nationales, S 303. Pièce justificative n° 1.
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tiers, avec les ruines, masures, ponts, arcades, vieux canaux

qui pourront s'y trouver, à l'exception de la 20e partie

des terres redevenues labourables réservée au Chapitre; le

travail devra être accompli, à ses frais, dans le délai de trois

années, et pendant trois autres nouvelles années il devra se

charger d'entretenir le tout en bon étal, sauf cas de force

majeure, guerre, peste ou autre calamité publique1. Ce sont

ces conditions qui furent acceptées de part et d'autre2, par

acte passé par devant notaire, qui entre encore dans quelques

détails complémentaires, le Chapitre se réservant droit de

haute justice dans toutes les terres récupérées, et possibilité

d'édifier un ou deux moulins sur le canal ou les canaux par

où se déverseront les eaux des marais.

Le passage cité de Dom Morin nous autoriserait à croire

que Jérôme de Coomans aboutit et réussit dans son entreprise,

au moins en partie, mais ce ne fut pas sans de nouvelles dif

ficultés, car les registres des délibérations du Chapitre de

Paris portent la trace d'actions inlentées en 1615 contre les

entrepreneurs du (dessèchement pour les forcer à exécuter

leur contrat, et des nouveaux délais qui leur sont accordés3.

Nous ne savons rien sur le sieur de Sancy qui est mentionné

dans ces documents, et avec qui un nouveau contrat avait dû

être passé. Serait-ce le personnage nommé Du Four cité par

Dom Morin?

Quoi qu'il en soit, les choses traînèrent en longueur, tant

1. Ibidem. Pière justificative n° 2.

2. e Sera publié uux messes paroissiale* à Lurrhant et environs, et

si quelqu'un prêt' nd avoir des droits sur li s p'és et marais, qu'ils

prpsentent leurs titres au greffe du Chapitre à Lmchant » (3aoùt16ll).

Archives nationales. LL 332, d'après reg 48, p. 5LC. ;

3. a Dilatio trium annorum pet i ta per A. de Sancy durante qoa

perlicere posait desicationem palludum de Liricantu remises est »

(8 mai 1615). Archives nationales, LL 332, d'après reg. 49, p. 452. —

» Actio intenta contra desicatons paludum apud Liricaotum pro

executione con tract us » (1" juin 1615) Jbid., p. 461. — « Dilatio duo-

rum annorum concedita domino de Sansy pro desicatione; non potent

utit jure justiti;e contra subditos dominorum, nisi post dessicationem

et perfectionem operis » (20 juillet 1615). lbid., p. 487.
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et si bien que les habitants avaient repris l'habitude, contrai

rement aux conventions, de laisser paître leurs troupeaux et

de couper l'herbe dans les terrains mis à la disposition des

entrepreneurs1.

A plusieurs reprises le Chapitre de Notre-Dame se préoc

cupe encore de celte question du dessèchement2. Ses archives

renferment un acte passé à Larchant même le 21 mai 1621,

c'est-à-dire dix ans après le contrat signé avec M. de Coomans.

Et c'est le même nom qui reparaît. Voici un procès-verbal de

visite des marais3, à laquelle visite assistent, avec les cha

noines, deux délégués de l'association Coomans, plusieurs

laboureurs et habitants de Busseau, de Villiers-sous Grez et

de Larchant; ils sont accompagnés d'un manœuvre qui tient

en sa main un bâton de deux mètres de long (8 à 9 pieds)

environ pour sonder le mnrais et juger de la profondeur de

l'eau; à certains endroits la profondeur atteint au moins un

mètre. Un des délégués de l'association Coomans proteste,

déclarant que cette constatation ne doit point lui nuire; les

gouffres auraient besoin d'être curés pour faciliter l'écoule

ment des eaux; et les habitants de Busseau et de Villiers-

sous (irez affirment qu'avant les derniers travaux entrepris

ils ont déjà vu, à une certaine époque, les terrains desséchés.

D.ms une carte manuscrite de la seigneurie de Villiers-sous-

Grez dressée au xvme siècle4, on distingue fort bien un canal

tracé pour l'assainissement des marais de Larchant.

En réalité, le travail de dessèchement était entrepris pério

diquement, et périodiquement tout était à recommencer. On

le voit bien puisque, de nouveau en 1634, le Chapitre passe

un important contrat 5 avec le sieur Des Serres, demeurant à

Paris (rue des Marais!), qui reprend la tradition de Coomans,

se fait adjuger les 19/20 de la propriété des marais pour lui

1. Archives national* s. IX 332, d'après reg. 50, p. 364 Cette recom

mandution sera renouvelée encoie en 1757.

2. Ibid., reg. 51, p. 127, 211 et 665.

3. Archive* nationales, S 303. Pièce justificative n° 3.

4. Archives dép. de Seine-et-Marne, E 36.

5. Archives nationales, S 303. Pièce justificative u° 4.
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et ses héritiers, avec exemption d'impôts pendant vingt ans;

il promet d'obtenir dans le délai de deux années le résultat

escompté, mais se réserve prudemment d'abandonner l'entre

prise si elle est jugée impraticable, sans avoir à payer ni

dommages ni intérêts. Ne savait-il pas à quelles difficultés

s'étaient heurtés ses prédécesseurs? Et ne fut-il pas plus

heureux qu'eux ?

En 1676 encore, nous assistons à une nouvelle concession

de terrains pour le même objet1, et sans doute ce ne fut pas

la dernière.

On m'a assuré qu'au cours du xixe siècle un propriétaire

de Larchant, M. Duleux, s'élait décidé à faire faire de

gros travaux et obtint des résultats assez satisfaisants. Mais

il semble bien que ce soit toujours à recommencer. Naguère

encore, la propriété de M. Nouzaret a été inondée, comme il

a bien voulu me l'écrire lui-même ; ces inondations n'ont fait

que progresser dans des proportions désastreuses, et iJOO hec

tares ont été envahis par l'eau. Après avoir fait venir des

spécialistes français et étrangers, on n'a pas trouvé d'autre

solution que de fabriquer des forages. Ces inondations, qui

paraissent se reproduire dans des périodes de vingt à trente

ans, sont attribuables sans doute à des infiltrations souter

raines qui proviennent des plateaux de La Chapelle-Ia-Reine;

et le phénomène serait dû à une masse perméable qui, à

certaines époques, devient imperméable par suite de fissures

ou de siphonnages. Uu gouffre récemment créé permet à l'eau

de s'écouler en partie, par infiltration, jusqu'au Loing situé à

5 kilomètres.

Henri Stein.

1. Ibid., LL 332, d'apiès reg. 53, p. 159.

XUH 16



PIÈCES JUSTIFICATIVES

A tous ceulx qui ces présentes lettres verront. Anthoine Du-

prat. chevallier de l'ordre du Roy nostre sire, seigneur de

Nanthoillet, Précy, Rozay et de Formeries, baron de Toury et

de Vitcaulx, conseiller de Sa Majesté, son chambellan ordinaire

et garde de la prévosté de Paris, salut. Sçavoir faisons que par

devant Nicolas Ixmoir et Jehan Lusson. notaires du roy nostre

dit seigneur en son Chastellet de Paris, furent présens nobles

et discrettes personnes M» François Lecourt, chantre. Pierre

Dreux, archidiacre de Josas. Arnoul Dumesnil, archidiacre de

Brie, Jehan HaIlon, soubzch'uitre. Mathieu de Macheco, Martial

Richevillain, Pierre Hubert, Jehan Panier. Jehan de Saint André.

Michel Lebert, Anthoine Fournier, Jacques Flamant. Jehan

Briault. Jehan de Piles. Jactfues Le Prévost, Mathurin Bernard,

tous chanoines do l'église de Paris, deucment congregez et assem-

blez au Chapoitre de ladite église, au son de la cloche en la

manière accoustuméc. pour trai,eter des négoces et affaires de

ladite église el Chappitre. faisans et représentais la plus grande

et saine partie des chanoines d'icelle église, d'une part, et noble

homme maistre Jehan Jourdan. advocat en la Court de Parle

ment, demeurant à présent en la ville de Laval, pour luy et en

son nom, d'autre part, disans icelles parties, mesmes lesdits

sieurs de Chanittre, que à cause de leur terre et seigneurie da

Sain'et Mathurin de Larchant et comme seigneurs haullz justiciers

dudit lieu, leur compecte et appartient entre autre domaine ung

grand marais contenant cinq cens arpens ou environ qui leur a

esté de tout temps el est encores à présent du tout inutille pares

qu'il est couvert d'eaue ; au moyen de quoy icelluy Jourdan se

scroit retiré par devers lesdits sieurs de Chappitre et leur auroit

remonstré et faict entendre que, si leur bon plaisir el voulloir

estoil de luy faire bail à perpétuité à tillre de cens de quelque

bonne quantité dudit maraiz, ainsi couvert d'eaue, à raison de

huicl deniers parisis de cens pour .chascun arpent, portant lotz,

ventes, saisines, deffaullz et amendes quand le cas y escherra.

il se chargeroit. promellroil et s'o'.digeroit de fair? évacuer l'e.iue

estant audit maraiz et le rendre à sec. mesmes donner tel iours

aux eaues qui pourraient cy après tomber audit maraiz qu elles

se puissent escouler et évacuer à J'advenir et de entretenir pur
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hiy, ses héritiers et ayans cause à jamais les canalz et lren,chées

qu'il sera besoins faire pour la vuidange et escoullement desdites

eaues, le tout à ses fraiz. despens et diligence, de sorte que du

surplus dudit maraiz lesdits sieurs en pourront faire grand

proffict pour l'advenir, et les jardins et prairies estans sur les

bordz cl rivaiges d'icelluy maraiz augmenteront de beaucoup

grande valleur qu'ilz ne sont à présent, tant au proffict desdits

sieurs de Chappitre que de leurs subjeetz, et aussi que à l'advenir

icelluy Jourdan ayant mis les terres qui luv seroient délaissées

en bonne valleur par le moyen de son industrie et grandz fraiz

qu'il luy conviendra pour ce faire en pourroit provenir autre

grand proffict ausdils sieurs par le moyen des lotz et ventes qui

s'en pourroient ensuyvir ; lesquelz sieurs de Chappitre. désirans

le bien et soullagement de leurs subjeetz et augmentation du

bien et revenu de leur église, après avoir de ce conféré et

communicqué entre eulx. et congnoissant que c'est leur grand

proffict et utillité de faire évacuer les dittes eaues. se seroient

et sont condescenduz et accordez bailler et délaisser audit liltre

de cens audirt Jourdan .cinquante arpens dudit maraiz de ceulx

qui sont à présent couvertz d'eaue. à prendre ainsi qu'il sera

dict cy après et aux charges cy après mentionnées, ce que icelluy

Jourdan auroit et a accepté. A ceste cause iceulx sieurs de Chap

pitre dessus comparans suivant autre conclusion capitulaire cy

devant faiet( audict Chappitre de leurs bons grez, bonnes vo-

luntez et pour leur proffict faire, si comme ilz disoient, re.con-

gnurent et confessèrent avoir baillé, ceddé, quitté, transporté et

délaissé ; et par ces présentes baillent, ceddent, quittent, trans

portent et délaissent du tout dès maintenant à tousjours audict

tillre de cens, et promeclent oudit nom garentir de tous troubles

et empeschemens quelconques audit Jourdan. ,ce acceptant, pre

neur audict liltre. pour luy, ses hoirs et ayans cause ou temps à

venir, cinquante arpens de terre à prendre en ce qui est a présent

couvert d'eaue audit maraiz, assavoir vingt arpens en une pièce

que ledit Jourdan prendra et choisira en tel endroict dudit

maraiz que bon luy semblera, et les autres trente arpens luy

seront baillez et marquez par lesdits sieurs de Chappitre ou

autres pour eulx ung mois après les dites eaues retirées et es-

eoullées, aussi en une pièce, pour en joir par ledit preneur audit

liltre pour luy, ses hoirs et ayans cause, et en faire et disposer

à tousjours comme de chose à eulx appartenant à juste tiltre ;

ces bail et délaissement ainsi faietz tant à la .charge que icelluy



- 238 -

Jourdaii a promis, sera tenu et promect de faire escouller et

vuyder les eaues dudict muraiz, et pour cest effet pourra, et

luy ont lesdits sieurs permis faire des trenchées tant dedans

ledit maraiz que dehors icelluy, pour donner cours et évaluer

les dites eaues et faire en sorte que à l'advenir les eaues qui

pourraient tomber et souldre audit maraiz. tant pluvialles que

de sources et fontaines, se puissent aisément évacuer, le tout à

ses dits fraiz et despens dedans ung an prochain venant, et

icelles trenchées entretenir à lousjours. nettoyer et vuyder quand

il sera de besoing, lesquelz cinquante arpens demoureront à

jamaiz obligez à l'entretenement desdictes trenchées, ruisseaulx

et escoullement de toutes lesdictes eaues pour lesilits cinq cens

arpens, comme aussi moyennant et à raison de huict deniers

parisis de cens i>our chacun des dits cinquante arpens de terre

porlans lolz, ventes, deffaultz, saisines et amendes quand le cas

y escherra, comme diet est ; que pour ce ledit Jourdan en a

promis, sera tenu, promect et f{ai»e par luy, ses dits hoirs et

ayans cause, bailler et payer ausdils sieurs de Chappitre, à leur

procureur et receveur ou au porteur de ces présentes, lettres

pour eulx en leur recepte dudict Sain.ct Mathurin au jour sainct

Remy, dont la première année de payement escherra au jour

sainct Remy que l'on comptera 1584 et continuer de là en

avant par chacun an à lousjours audict jour, et ne pourra letUlil

Jourdan ny les siens ou ayans cause entrer en aucune joyssan.ee

dez dits cinquante arpens, part ou portion d'iceulx. que premier

et avant toutes les dites eaires ne soyent entièrement vuydées et

escoullées des dits cinq cens arpens ou environ, et que lesdits

sieurs ne puissent faire semblable proffict des terres qui leur

resteront que ledit Jourdan pourrait faire desdits cinquante

arpens, partie ou portion d'iceulx ; et partant, moyennant ce et

aux charges susdites lesdits sieurs de Chappitre ont ceddé et

transporté, ceddent et transportent audit Jourdan, ce acceptant,

tous draietz de propriété, de possession, noms, raisons et actions

qu'ilz ont oudit nom et peuvent avoir esdils cinquante arpens

de terre cy dessus declairez, et s'en sont pour ce du tout desmis.

dessaisiz et devestuz ès mains desdils notaires comme en droiet

jugement, pour et au proffict d icelluy Jourdan, de ses dits hoirs

et ayans cause, voullans, consentans et accordans que par le bail

et obtention de ces dites présentes ilz en soyent et demeurent

du tout saisiz, vestuz, mis et reeeuz en bonne et suffisante saisine

et possession par celluy ou ceulx et ainsy qu'il appartiendra.
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et, pour ce faire, consentir et accorder estre faict, ilz ont faiel

et constitué leur procureur le porteur de ces dites présentes

auquel ilz ont donné et donnent plein pouvoir, puissance et

auctorilé de ce faire et tout ,ce que ou cas sera requis et néces

saire, car ainsi a esté accordé entre lesdites parties ausquellcs

a esté déclairé que ces présentes doibvent estre contrerollées

dedans deux mois suyvant l'ordonnance... En lesmoing de ce

nous>, à la relation desdits notaires, avons faict mectre le seel

de ladite prévosté de Paris à ces dites présentes lettres (|iii

furent faictes et passées doubles, avant midy, audicl Chappitre,

l'an 1383. le 19<' jour d'aoust ; et ont lesdits sieurs Le Court,

Dumesnil, Chambrier et Flamant signé en la minute, suyvant

l'arrest de la Court de Parlement du 30e mars et conclusions

capilulaires du 2e avril 1579, et aussi icelluy Jourdan a signé

en laditte minute suyvant l'ordonnance.

Lenoir. — Lusson.

II

Par devant François Chauvyn et Nicolas Lenoir. notaires

garde nottes du roy nostre sire establis au Chastellet de Paris,

furent présens et comparurent personnellement nobles personnes

Me Jehan François de Gondy, doien, Louis Dreux, grand archi

diacre, Abraham Blondel, soubz chantre, Silvyus de Pierrevive,

eliancellier, Geoffroy Vinrent, François Carpentin, André Courtin,

Jehan Filesne, Bertrand le Prevost. Jaques Foin, Robert Bales-

dens, Jacques Dieu, chambrier, Guillaume Ruelle, Jehan Hue

et Guy Loisel, tous chanoines de l'église de Paris, faisans et re-

présentans la plus grande et saine partie des chanoines d'icelle

église, deuement congregez et assemblez au Chappitre de ladicte

église à jour et lieu ordinaire, au son de la cloche et en la ma

nière accoustumée pour trai,cter, adviser et ordonner des affaires

et negosses de ladicte église et Chappitre, seigneurs spiriluolz et

temporelz de la ville, terre et seigneurie de Sainct Mathurin de

Larchant en Gastinois, d une part, et noble homme Hiérosme de

Comans, seigneur de Villars et du Tertre, conseiller et maistre

d'hostel ordinaire du roy, demourant à Saint Marcel, paroisse

Sainct Ypolilte, tant en son propre et privé nom que pour la

compagnie establic et auctorisée par Sa Majesté pour le ter-

rissement et desechement des marais et terres noyees vît incom

modées par les eaues en ce royaulme de France, de laquelle ,com
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pagnie ledit sieur de Comans se faicl rt porte fort en reste partie,

promettant luy faire avoir agréable le contenu en ces prcsentes,

d'aultre part, disans les parties, mesmes ledict sieur de Comans

es dietz noms, que suivant le pouvoir et commission que Sa

Magesté luy a accordée et à sa .compagnie pour faire l'atterris-

sement et desechement des maretz et terres noiées et incom

modées par les eaues, il auroit supplié et requis les dietz

sieurs du Chappitre de luy faire permettre faire deseieber et

affermir le marais, pallus et terres incommodées par les eaues

situées et assises près la ville de Sainct Mathurin de Larchant

qui leur appartiennent à cause et comme deppendantes de leur

dicte terre et seigneurie de Sainct Mathurin de Larchant, à la

charge que la proprietté dudict atterrissement et deseichenrcnt

appartiendroil audict sieur de Comans et compagnie en tout

ou partie ou a telles aultres charges selon et ainsi que iceulx

sieurs du Chappitre jugeraient raisonnables sur les articles et

memoires qu'il leur en avoit presenté pour la commodité qui

se recevra dudit atterrissement et deseichement, et aians iceulx

sieurs dit Chappitre sur ce et sur lesdietz articles et memoires

avisé et conféré ensemble par plusieurs fois et avec ledit sieur

de Comans. les parties auraient raison de ce faict, traitté,

convenu et accordé ensemble ce qui ensuict, sçavoir est que

iceulx sieurs du Chappitre ont ceddé. transporté et delaissé et

par ces prcsentes ceddent, transportent et delaissent du tout a

tousjours audit sieur de Comans et ses associez pour eulx,

leurs hoirs et aians cause à perpetuitté, ce qui a esté accepté

par ledit sieur de Comans. tous les pallus et marais situez,

assis et deppendans de leur dicte terre et seigneurie de Sainct

Mathurin de Larchant en Gastinois, à quelque quantité que les

dietz pallus et marais se puissent monter et qui leur peuvent

appartenir, comme toultes les ruynes, masures, pontz et ar

cades et aultres choses qui se trouverront appartenir ausdi,ctz

sieurs du Chappitre soubz et sur terre, vieilz canaulx et fossez

qui sont dedans les dietz pallus et nuirais;, pour en joir. faire

et disposer par ledit sieur Comans et ses associez, leurs hoirs

et aians cause, comme de leur propre et loyal a,cquest, sauf

et reservé loutteffois la vingt iesme partie des dictz marais

que les dietz sieurs du Chappitre se sont reservez et reservent

pour eulx. laquelle vingtiesme partie iceulx sieurs du Chapiltre

pourront prendre et choisir des vingtz partz et portions esgalles

qui se fera du total des dietz pallus et marais deseichez et qui
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seront faicles par icelluy sieur de Comans et assoyiez après

qu'ilz auront esté mis à sec et en terres labourables, prairies

ou pasturages, lequel deseichement ledict sieur de Comans sera

tenu de faire aux frais. risques et fortunes, peynes et trava.dx

de luy et de ses associez en tant que l'art et nature le permet

tront, sans qu'ilz puissent esperer ny prctendre aucune chose

d'iceulx sieurs du Chapitre pour raison des frais et despens

dudit deseichement à faire, lequel deseichement ledicl sieur

de Comans et associez seront tenus faire travailler dedans ceste

presente année 1611 el le rendre parfaict dedans trois ans

prochains et plus lost si faire se peult ; seront aussi lenus

lesdietz sieurs de Comans cl associez de conserver, maintenir

et entretenir à leurs despens ledicl deseichement ou terres

descichées en bon estat trois ans durant et conseculifz apprès

ledicl deseichement faict, et après lesdietz trois ans le rendre

en bon estai, pourveu que la guerre, peste ou aultre calaminé

publique ne les puissent empeseher. apprès lequel temps de

trois ans escheu el passé chacun de ceulx qui possederont les-

dictes terres descichees. soit i.ceulx sieurs du Ohappilre soit

communaultez ou particuliers, seront lenus de contribuer aiidicl

entretenement pour l'advenir chacun an au prorata de ce qu'il

tiendra ou possedera, à la charge aussi que ledict sieur de

Comans et ses associez, leurs successeurs et aians cause, tien

dront touttes les dictes (erres el lieux ainsi presentement cedez

et transportez en qualité de fief noble avec moienne el basse

justice en fief, foy et homage d iceulx sieurs du Chappitre à

cause de leur dicte terre et seigneurie de Sainct Mathurin de

Larchant, lesquelz sieurs du Chappitre se sont reservez et re

servent la haulle justice à la charge que ledict sieur de Co

mans et associez seront tenuz de bailler ung cierge de .cire

blanche de dix livres poisant, rendu et livré par chacun an en

ladicte église de Paris la veille du jour et feste de Nostre

Dame en aoust, et d'un autre cierge de cire blanche du poidz

de cinq livres rendu et livré par chacun an en l'église dudict

Saincl Mathurin de Larchant le jour et feste de l'Ascension

Nostre Seigneur, le tout par chacun an à tousjours de droict

seigneurial et recongnoissance et à tous au llres droietz et

debvoirs seigneuriaulx et feodaulx portez par la coustume du

lieu, quant le cas y escherra, fors et excepté pour la premiere

vente et allienation que ledict sieur de Comans et associez en

feront, les droictz de laquelle iceulx sieurs du Chappitre ont
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remis et remettent ausdictz sieurs de Comans et ses associez

et aux achepleurs ; seront et demeureront encores les dictes

terres deseichécs chargées de dixmes envers les di,ctz sieurs

du Chappilre à cause de leur dicte U'rrc et seigneurie de Sain,ct

Mathurin de Larchant. à raison et selon que les terres voisines,

et néantmoings n'en sera paie aucune chose pendant les douze

années qui commenceront à .courir du jour dudict deseichement ;

car ainsi, etc.., promettans, obligeans, renonceans, etc. Faicl

et passé au Chappitre <le laddicle église l'an 1611, le samedy

23e jour de juillet.

[Acte additionnel du même jour]

'...Il a lousjours par exprès esté traitté, convenu et açcordé

entre eulx que lesdicts sieurs du Chappitre auront, comme

ledict sieur de Comans est demeuré d'açcord, qu'ilz aient le

pouvoir de faire bastir, construire et ediffier a leurs l'raiz et

despens ung ou deux moulins à eaue dedans leur dicte terre et

seigneurie de Sainct Mathurin de Larchant sur le canal ou

canaulx par où passeront les eaues dudict marais ou palius en

tel lieu qu'ilz adviseront le plus commode si la nature et

le lieu le permettent sans porter incommoditté audict deseiche

ment, et aultrement lesdietz sieurs du Chappitre n'eussent accordé

faire ledict deseichement. combien que par le contract d'icelluy

il n'en soit faict aucune mention.

III

Cejourd'huy vandredy 21e jour de may 1621, heure de sept

du matin, inclinant au requis porté en la requeste à nous

présentée par le procureur fiscal de .ceste scigneurye du 1!K

jour du présent moys. respondue par M" Jean Miger, nostre

lieutenant, tendant à ce qu'en présence de noi>les et discrètes

personnes Messieurs Pierre de Sesue, chanoyne cl chambrior

de l'église de Paris, et Ythier François Chastellin, aussy cha

noyne de laditte église, depputés de Messieurs les vénérables

doyen, chanoynes et Chappilre de l'église de Paris, seigneurs

spirituelz et temporelz de la terre et scigneurye dudict Lar

chant, pour cognoistre et adviser aux affaires qui les regarde

en leur ville de Larchant. eussions à nous transporter sur L»s

marais dudit lieu pour cognoistre de lestai auquel ilz sont

à présent et en faire nostre procès verbal pour leur servir en

temps et lieu ce que de raison, sur lequel marais nous som
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mes transportés avec mes ditz sieurs, de leur procureur l'is.cal

et de nostre greffier, où estans seraient comparus Claude

Chardon, lal>oureur demeurant à Husseau. paroisse de Villers.

Mathurin Pierre et Jehan les Jouyns, laboureurs demeurans

audicl Husseau, Jehan Viratelle l'esné, Silvain Amyot, labou

reurs demeurans audict Villiers, et plusieurs habitans de ce

lieu de Larchant, tous aagés de cinquante et soixante dix ans,

en la présence desquelz et de Henry de Berlon, sieur de Qu-es-

leux, et Jehait Berthier, aussy presans et soy disans agens et

gouvernails les affaires dudit marais pour le sieur du Cornent et

ses assocyés, par pouvoir exprès que ledit de Questeux a prc

sentement informé dudit sieur du Cornent en datte du 201, du

présent moys et de luy signé, lequel pjuvoir ledict Lequesteux

Çsic) a retenu entre ses mains, nous avons icelluy conduit et

convyé à voir l estat dudict m,iraiz et au lieu dict la Claye, et

de là continuant jusques au lieu appelle les Bordes, et dudict

lieu des Bordes jusques au grand fossé au chemain de Grez

et dudicl chemain de Grez soubz la ville qui faict la fin dudict

marais, et à l'endroicl de tous les lieux cy dessus avons faict

entrer dans ledicl marais oultre les fossez qui y sont faietz

ung nommé Jehan Berchèrc, maneuvre demeurant audict Lar

chant, ayant en sa main ung baston de longueur de huicl à

neuf piedz pour sonder si dans ledicl marais il y avoit des

eaux et de la profondeur d'icclles ; à quoy obtemperant aurait

cheminé en tous les endroietz cy dessus déclarés, et en iceux

trouvé grande quantité d'eaulx et en quelques endroietz plus

que moing, comme deux piedz, troys piedz. quatre piedz, ce

qui a esté partant recogneu par les dessus dietz habitans des

dietz lieux de Villiers, Busseau et dudict Lar.chant, mesmes

ausdicts Lequelle'jr (sic) et Bertber (sic) ; nous ont de plus

dict les dessusdietz habitans dudi,ct Villiers et de Busseau avoir

veu depuys leur cognoissance ledict marais terry et deséché en

quelques années et auparavant que l'on y eust travaillé, et

aussy en quelques autres endroietz inondés et remply d'eaux,

laquelle déclaration cy dessus fai,cle ilz ont tous attesté estre

très veritable par le serment qu'iiz ont faict et presté devant

nous ; dont et de laquelle Visitation nous avons audicl procu

reurs fiscal donné et octroyé acte pour mesdietz sieurs pour

leur servir et valloir en temps et lieu si que de raison, et ont

tous les dietz desnommés dudict Villiers et Busseau déclaré

ne savoir signer, de ce interpellés, el quant ausdietz Questeu
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(sic) et Bertier. sur l'interpellation que leur avons faicle de

signer le présent procès verbal, comme ayant esté faicl en

leur présence, joint le pouvoyr que nous a représenté dudi't

sieur de Coinent de pouvoir assister à ladicto visitte, a ledict

Le Quelleux déclaré (m'en continuant la déclaration faicte et

signée par Messieurs de ce lieu, il faict protestation pour

ledict sieur du Caman (sic) que icelle Visitation et description

dudicl maris (sic) ne luy puisse nuire ny préjudi,cier, sans

néanmoings faire curer et rellever les fossés et endroictz

esquelz le bestail des particulliers habitans tant dudicl Lar-

chant, Villiers que Busseau. ont par cy devant comblez, et de

faire aussi recurer les gouffres affin de faire escouller les aulx

(sic) aux despans de qui il appertiendra ; lequel Berthicr a

déclaré ne savoir signer. Ainsy signé : de Berton ; de La

Mare ; Pierre Brethcau, M. Galloz ; F. Hubault ; Bretheau.

A. Sellier, et E. Paillard, tous demeurans audict I.archant.

tesmoings, les an et jour (pie dessus.

De La Rivïère.

IV

Articles et conditions que présente le sieur Des Serres à

Messieurs les doyen, chanoine et Chapitre Nostre Dame de

Paris, moyennant lesquelz ledit sieur Des Serres entreprend

de taire le dessechement de leur maraiz de Saint Mathurin de

I.archant en Gastinois.

Premierement, que lesditz sieurs du Chapitre ceddent, quit

tent et délaissent du tout dès maintenant à tousjours audit

sieur Des Serres et ses associez, ce acceptant ledit sieur Des

Serres tant pour luy que sesdits associez, leurs hoirs ou ayans

cause à perpétuité, tous les palludz et maraiz sciz et deppen-

dans de leur terre et seigneurie de Saint Mathurin de Lar-

chant, de quelque estendue que les dits marais soyent trouvez

leur appartenir, pour en jouir, faire et disposer comme de leur

propre chose vray et loyal acquest, à la réserve d'une ving-

tiesme part desdits marais dont les vingt font le fout, que

lesdits sieurs se sont reservez et reservent à prendre lorsque

le desseichement sera faict. en une seule pièce à teur choix,

pourveu qu'elle ne soit en lieu qui incommode l'escoulement

des eaux, les canaux, réservoirs d'eau et partz dudit sieur IK's

Serres.
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Les dix neuf partz restantes qui demeurent appartenir audit

sieur Des Serres seront par luy, ses associez, leurs hoirs ou

ayans cause, tenues desdiU sieurs en fief noble avec moyenne

et basse justice et pouvoir de les revendre en fief ou roture,

soit le tout ou partie, et en disposer ainsy que bon leur sem

blera suivant les editz et reglemens faietz sur le dessèchement

des maraiz de France, se rcservant seulement les dietz sieurs

la haulte justice et les foy et hommage à cause de leur dite terre

de Saint Malhurin de I.archant selon la coustume des lieux

après dix ans du jour du partage, pendant lesquelz lesdils

sieurs de Nostre Dame ont remis et quitté lesdictz droietz audit

sieur des Serres et ses associez en faveur du prcsent traicté ;

Seront et demeureront les portions susdites dudil sieur Des

Serres exemptes et affranchies de tous dixmes pendant vingt

années du jour du partage exécuté, et après les vingt ans seront

seulement chargées du dixme de cinquante gerbes l'une suivant

lesdils éditz. et seront tenus lesdits sieurs pour la validité du

traicté à faire sur lesdits articles de faire homologuer leur

acte capitulaire par nosseigneurs de la Cour et en fournir

l'arrest audit sieur Des Serres ;

Moyennant ce ledit sieur des Serres a promis et sera tenu

à ses fraiz et despens de faire faire incessamment et parfaire

dans deux ans du prcsent traicté et arrest susdit le dessèche

ment diwlil marais ou plus tost oy faire se peult ;

Que s'il ne plaisait à Dieu de benir ladite entreprise, que

par le travail ou quelqu autre accident impreveu elle estoil

jugée impossible ou de trop grandz fraiz. en faisant par ledit

sieur des Serres signiffier ausdits sieurs qu'il habandonne ladite

entreprise ou à la sommation qui luy en sera faicte par lesdils

sieurs, il en soil et demeure bien et vallablement deschargé

sans aucuns despens, dommages et interestz pretendre de part

et d'autre ;

En tesmoing de ce que dessus et pour seuretté d'iceluy j'ay

csteu mon domicile en la maison où je demeure rue des

Marais aux l'aulxbonrgs Saint Germain, à l'enseigne du Daul-

phin. A Paris, le {blanc) apvril 1634.

Des Serrrs.

( Au dos :) Propositions faites par le sieur Des

Serres à Messieurs de Chapitre Ixjur le desseche

ment des marais de I.archant, lesquelles ne

paraissent pas avoir eu d exécution.
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Le Gâtinais est à l'honneur dans le Bulletin de la Société

préhistorique française. Nous avons précédemment mentionné

quelques articles. Dans le volume de 1932, M. L. Nougier

signale une hache-marteau en diorite découverte à Saint-

Mammès, et étudie la dissémination géographique de

l'industrie de Girolles (Loiret); - M. A. Chevriixon apporte

un complément aux travaux de Déchelette avec son étude

sur les stations préhistoriques de Montbouy (Loiret). — Dans

le volume de 1933, M. le comte de Saint-Péhier fait

connaître des lames de silex provenant de Boutigny (Seine-

et-Oise); — M. L. Nougier donne une note sur le polissoir

du Parc à Faye-lès-Nemours; et M. l'abbé A. Nouel sur des

burins trouvés à Beauregarrt ; -- MM. Nougier et Chevrillon

nous molltrent deux casse-têtes néolithiques à trou central

découverts à Girolles et à Bagneaux-sur-Loing. Des figures

accompagnent ces diflérents articles.

Sous la signature de M. l'abbé Nouel, on lit dans le

Bulletin de l'Association des naturalistes de la vallée du Loing

un très précieux état des études préhistoriques pour le bassin

du Loing (1934, p. 68-124), où sont rappelées en détail toutes

les fouilles enti eprises depuis un siècle, et les personnalités

qui s'y sont adonnées; il est suivi d'une excellente biblio

graphie générale des travaux préhistoriques pour le bassin

du Loing, diessée par M. Nouel et le Dr Maurice Royer.

Nous avons déjà fait connaître les deux premières parties

des Recherches sur l'origine et la formation des noms de lieux

du département du Loiret; deux autres, extraites comme les

précédentes du Bulletin de la Société archéologique et histo
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riqne de l'Orléanais, viennent de s'y ajouter (1935-1936). Leur

érudit auteur, M Jacques Soyer, traite des noms de domaines

gallo-romains formés à l'aide du suffixe « acus » si nombreux

dans nos régions, et du suffixe « o-onis » (Montcresson,

Tivernon), beaucoup plus rares; puis les toponymes d'ori

gines latine, germanique et française désignant l'habitation,

tels que « casa, casalis », « mansio, mansura, mansionile »,

« mansus », « cella », « screona », « borda », « perluis », etc.,

et d'autres désignés par une partie de l'habitation prise pour

l'habitation tout entière, ou désignant la situation bonne ou

mauvaise de l'habitation, ou provenant d'enseignes. Il y a

dans ces pages pleines d'observations en partie inédites le

'ésultat de recherches considérables et d'une science abon

dante qui sans doute évitera à l'avenir les fantaisies philo

logiques dont nous sommes trop souvent les témoins.

S'éclairant des lumières que lui fournissent les documents

déjà publiés, et en particulier du devis de 1528, étudiant en

architecte les vestiges qui subsistent des constructions pri

mitives, et spécialement le donjon du xne siècle, seul reste du

château primitif qui a survécu à toutes les transformations,

s'aidant encore des résultats des fouilles entreprises sous sa

direction, M. Albert Bray a réussi à nous dresser en 44 pages,

illustrées de plans et de figures, un tableau très suggestif de

ce que furent Les origines de Fonlainebleau ; Fonlainebleau

avant François I", dans le Bulletin monumenlal (1935). On

lira aussi avec intérêt ce que notre savant confrère écrit sur

l'aspect des bâtiments au xve siècle, sur la chapelle Saint-

Saturnin, sur le couvent de l'église des Trinilaires, pour les

quels les renseignements n'abondent pas. M. Bray reconnaît

qu'il y a des incertitudes et des questions insolubles; il

dédaigne les hypothèses Irop fragiles. Mais il connait admi

rablement son palais, et son style clair et limpide aide

grandement à la compréhension du sujet traité.

Dans un article de la Renne bénédictine, t. XLVII (1935),

p. 125-169, A. Van de Vyver étudie la tradition manuscrite
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des œuvres inédites qui justifient le renom scientifique du

célèbre écolâtre de Saint-Benoît-sur-Loire, Abbon de Fleuiy.

Le beau volume des Artisteset monuments de la Renaissance

en France (Paris, 1929-1934; in 4 de ix-632 p. (fig. et 16 pl.),

de Maurice Roy, reproduit une série de travaux que le

regretté érudit avait consacrés à Philibert de l'Orme, à Pierre

Bontemps, au château et à des hôtels particuliers de Fontai

nebleau ; quelques-uns ont paiu dans nos Annales et repa

raissent ici sans modifications.

L'orgue de l'église de Nemours construit en 1566 par

Gabriel d'Argillières était déjà en mauvais état en 1613, date

d'un marché entre les fabriciens et les frères Duval, organistes

et facteurs d'orgues, pour réparations; il fut suivi d'un autre

marché de l'année 1629 signé par François Le Vasseur, facteur

d'orgues à Villechasson, que l'on retrouve à Montereau on

1630. Ces orgues furent définitivement remplacés en 1653 par

le buffet actuel dû au menuisier Charles Veniat (cf. N. Du-

fourcq, Bulletin des amis de l'orgue, 1932, et Documents inédits

relatifs à l'orgue français, 1934, r. 145)

M. Léopold Nottin vient de consacrer un petit volume

(in 8 de xv-131 et 48 p ) à des Recherches sur les variations

des prix dans le Gâlinuis du xvie au xix1' siècle (Paris, Loviton,

1935), accompagnées i!e diagrammes qui fournissent un utile

appoint à l'histoire de la vie économique. L'auteur, s'aidant

des travaux publiés antérieurement (parmi lesquels nous

citerons ceux de nos confrères Bernois, Thoison, Mlle Sadler)

et de documents d'archives par lui recueillis, apporte des

commentaires relatifs aux prix atteints dans les ventes de

biens immobiliers et mobiliers, dans les transports, dans

l'industrie, dans les services administratifs et artistiques; il

donne des détails sur les salaires et le prix des travaux, sur

les mesures anciennes; il réunit des textes intéressant surtout

Montargis, Châtillon-sur-Loing, Fontainejean, Montereau.

Rappelonsque nous avons publié dans nos Annales (t XXXIV,

p. l85 19l) un document important sur le prix des denrées

en 1771 dans les Élections de Melun, de Montereau, de

Nemours et de Pithiviers.
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